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Le ministère du i^ mars avait été personnifié dans 
H. Thiers; le ministère du 29 octobre se personnifiait dans 
M. Guizot; car nulle part on ne prenait au sérieux la prési- 
dence du maréchal Soult. C'était un vieux nom militaire 
choisi pour masquer une retraite; promettant à l'extérieur 
de faciles accommodements, à l'intérieur un instrument 
docile. 

Mais en occupant la première place^ H. Guizot s'était fait 

une position assez équivoque en morale, peu recomman« 

dable dans l'opinion. Ambassadeur à Londres, il venait 

recueillir l'héritage des fautes commises à Lendres; et le 

profit en était pour lui si direct, qu'on ne put s'empêcher 

de les croire volontaires. On faisait hommage à son habileté 
II. i 
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conséquence moins humble dans sa conduite. M. Tliiers^ 
tout en subissant la paix, faisait d'immenses bruits de 
guerre ; M. Guizot ne voulait pas faire les frais d'une cam- 
pagne en restant les bras croisés, et, résolu à la paix, il avait 
au moins le conrage d'arrêter les préparatifs de la guerre. 

Ces franches allures d'une politique qui ne se déguisait 
pas, convenaient d'ailleurs beaucoup mieux aux radicaux. 
Le terrain de la lutte se trouvait débarrassé de toutes les 
équivoques, de toutes les hypocrisies qui trompaient les es- 
prits naïfs ou indécis. Un adversaire déclaré de la révolu- 
tion, leur valait bien mieux qu'un enfant bâtard de la révo- 
lution, qui n'appelait sa mère qu'au jour des dangers per- 
sonnels, et la reniait quand son ambition était satisfaite. 
Avec ses promesses trompeuses, M. Thiers avait divisé les 
forces de l'opposition ; avec ses hardiesses logiques, M. Gui- 
zot les ralliait, forçait les consciences timides à se prononcer, 
faisait taire les ménagements, et, concentrant toutes les pe- 
tites rivalités dans deux grands partis, celui de la révolution 
et celui de la contre- révolution, mettait en face l'un de l'autre 
la nation elle trône, agrandissait le cercle des discussions, 
les faisait sortir des idées personnelles, et provoquait une 
lutte énergique qui avait le mérite de conduire à une so- 
lution. M. Guizot prenait pour mission le triomphe ou la 
perte de la royauté. Les radicaux acceptaient de grand 
cœur la question ainsi posée. 

Cette situation était bien comprise à l'extérieur. Le 
Standard^ organe des tories, écrivait, en annonçant l'avé- 
nement de M. Guizot : a II est heureux que l'homme qui 
prend en main le gouvernement de la France, comme le 
dernier espoir de la monarchie {as the last hope of tbe 
monarchy)j ait des vues aussi élevées..,. Si M. Guizot 



CHAPITHfi I. 15 

dans ses manifestes, et les soutiendra au besoin de son 
épée. » 

Le Commerce 9 après avoir longuement commenté le 
discours du roi, termine ainsi : 

« En résumé, le programme politique du ministère Guizot 
est une de ces œuvres condamnées dès leur naissance. Rien 
n'y parle au sentiment national, et il semble écrit sous la 
dictée de ces feuUles étrangères qui à la fois proclament 
rimpuissance de la France et l'excitent à se jeter dans les 
voies de la guerre civile. Aussi sa lecture a-t-elle produit 
dans Paris une profonde impression, une impression de 
tristesse et d'alarme. Dans la chambre, son mauvais effet 
a été presque général, et, pour tout dire en un mot, à la 
Bourse même, les joueurs de rentes en ont été confus. i> 

Le Constitutionnel et le Courrier Français s'exprimaient 
en termes non moins indignés : 

« Le discours qu'on a mis dans la bouche du roi est une 
polinodie flagrante. » 

a Nous avons besoin de relire les bulletins de la répu- 
blique, du consulat et de l'empire, pour nous consoler 
de vivre dans un temps comme celui-ci. Heureusement, 
le peuple vaut mieux que ceux qui le gouvernent, et l'é- 
tranger le sait bien ! » 

M. Guizot néanmoins était peu touché des blâmes de la 
presse. Uniquement préoccupé des résultats du scrutin, il 
ne cherchait aucun triomphe au-delà de l'enceinte du 
Palais-Bourbon. Pour lui, l'opinion publique était renfermée 
sous les voûtes législatives, et la nation était circonscrite 
dans le cercle de deux cent mille électeurs. Au-delà, rien ne 
comptait pour lui; la voix populaire n'était qu'une fiction 
à laquelle il ne croyait pas, et, oubliant sa propre origine 
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il n'avait pour la presse que de superbes dédains. Domi- 
nateur du petit monde politique qu'il s'était fait, retranché 
dans le pays légal, il voyait toute la tactique du gouverne- 
ment dans les batailles du scrutin et toute la gloire de l'ad- 
ministration dans les succès de tribune. Ainsi se trouvent 
expliquées et ses bonnes et ses mauvaises fortunes. En di- 
minuant le terrain politique, il y paraissait dans des pro- 
portions plus grandes. Artiste plutôt qu'homme politique^ 
orateur plutôt que ministre, réduisant la carrière adminis- 
trative à une carrière académique, il s'y montrait avec un 
éclat qui le trompait sur ses véritables forces. Mais aussi, 
resté en dehors de la nation, n'ayant aucun souci des 
populations exclues du scrutin, méconnaissant leurs in- 
térêts, méprisant leur langage, il multipliait sur sa tête les 
haines, provoquait les colères, accumulait les difficultés, 
sans toutefois s'en efTrayer, parce qu'il trouvait, à tout une 
solution dans un vote parlementaire; jusqu'à ce qu'enfin le 
parlement, le pays légal et le trône s'écroulèrent ensemble 
sous le poids des forces nationales dont on n'avait pas tenu 
compte. 

Avec des conceptions politiqiies aussi rétrécies, M. Guizot 
se voyait triomphant dès le premier jour ; le scrutin s'était 
prononcé pour lui. Il se préparait avec confiance à complé- 
ter sa victoire dans la discussion de l'adresse. 

Dans ces sortes de joutes, la chambre des pairs servait 
habituellement de première arène. C'est là que les ministres 
préludaient, pour interroger en quelque sorte les opinions 
de l'autre chambre ; faisant réserve, il est vrai, des grands 
moyens dans une lutte toujours complaisante, mais aussi se 
montrant plus à nu et ménageant moins les expressions qui 
trahissent le fond de la pensée. C'est ainsi que H. Guizot ne 
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craignit pas de faire entendre ces mots, comme son pro« 
gramme politique : « La paix, partout, la paix, toujours, » 
au moment où l'Europe attentive se demandait comment la 
France supporterait une injure. Il est vrai que le ministre 
niait qu'il y eût injure; il ne voyait dans la conduite des 
puissances qu'un mauvais procédé. Telles étaient les sub- 
tilités dont se payait un homme chargé de protéger l'hon- 
neur de la France. Casuiste politique, c'est avec de vains 
jeux de mots qu'il prétendait satisfaire la conscience pu- 
blique. Ses elOTorts tendirent surtout à amoindrir la portée 
du traité du 15 juillet. Ce n'était, selon lui, qu'une simple 
question de famille, destinée à régler les rapports du sul- 
tan et du pacha; l'Angleterre et la Russie n'y apportaient 
qu'une intervention désintéressée, et il n'y avait pas lieu è 
de sérieuses inquiétudes. Ce thème maladroit était une ac- 
cusation directe contre le ministère du 1*" mars, qui avait 
fait de si grands armements, contre le roi, qui avait si hau- 
tement exprimé ses colères, contre la France indignée, 
contre l'Europe alarmée. Depuis trois mois les journaux 
anglais ne produisaient pas d'autre argument. Il y avait 
quelque chose d'étrange à l'entendre répéter par l'ambas- 
sadeur mystifié de Londres. La pairie cependant l'accueillit 
de bonne grâce. L'adresse fut adoptée par 116 voix sur 
119 votants. 

Il est vrai que ni le ministère ni le public n'attachaient 
une grande importance aux décisions du Luxembourg. 
C'était au Palais-Bourbon que se décidaient les destinées des 
ministères; c'était là qu'on s'adressait plus directement, si- 
non à l'opinion publique, au moins à la France officielle, au 
pays légal qui disposait de toutes les forces constitution- 
nelles. La curiosité de tous était d'ailleurs fortement excitée 
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aux approches d'une lutte qui allait nécessairement s'en- 
gager entre le ministre tombé et son adroit successeur. On 
attendait avec impatience les explications qui devaient naître 
de leur ancienne position de chef et de subordonné, et 
comme il y avait encore des points obscurs sur les circon- 
stances qui avaient précédé ou suivi le traité du 15 juillet, 
on comptait que plus d'une intrigue serait dévoilée, plus 
d'un mystère éclairci. 

Les radicaux cependant s'efforçaient de rappeler aux 
députés que la question qui allait les occuper, ne devait pas 
être réduite aux mesquines proportions d'un débat person- 
nel, entre M. Guizot et H. Thiers, d'une lutte entre le 29 
octobre et le i" mars. Il s'agissait, en effet, de la dignité de 
la France, de son rang dans le monde politique, de son 
influence dans les conseils européens; il s'agissait d'un 
nouveau droit public brusquement introduit par les chan- 
celleries étrangères. Quatre puissances prétendaient seules 
constater la légitimité ou l'illégitimité des conquêtes, inter- 
venir seules dans les queielles des peuples et des rois, des 
vassaux et des suzerains ; et dans ce droit international nou- 
veau, la France était écartée des conseils communs, comme 
si elle ne comptait plus au rang des nations. Telle était la 
situation sur laquelle la chambre avait à se prononcer ; telle 
était la véritable portée du grand débat qui allait s'ouvrir. 
Les députés avaient donc pour mission, non pas de savoir 
quel ministre avait été plus ou moins coupable dans les 
tristes circonstances qui s'étaient déroulées depuis six mois, 
mais d'interroger avec sévérité le système général qui avait 
créé de telles circonstances. Les ministres, quel que fût leur 
nom, n*étaient que des acddents, des faits de passage. A 
côté d'eux, au-dessus d'^ux» était une pensée permanente 



CHAPITRE I. 49 

dont il fallait dévoiler les tendances, afin de faire éclater 
à tous les yeux la véritable cause d'une décadence si peu 
en rapport avec les forces et la grandeur de la nation. 

Hais ces conseils des radicaux étaient trop hardis pour 
les habitudes parlementaires. La discussion ne fut qu'une 
grande joute oratoire où se décidaient les formes, non de 
la France, mais de MM. Guizot et Thiers. 

Ce fut le 23 novembre, que la chambre entendit la lec- 
ture du projet d'adresse : H. Dupin était rapporteur de la 
commission. Après un exorde qui n'était que la paraphrase 
des paroles royales, le projet ajoutait : 

<c En cet état de choses, notre concours. Sire, vous est 
acquis par une paix honorable, aussi bien que pour une 
guerre juste : une paix sans dignité ne serait jamais accep- 
tée ni par la France, ni par son roi ; une guerre injuste, une 
agression violente, sans cause et sans but ne serait, ni 
dans nos mœurs, ni dans nos idées de civilisation et de 
progrès. La paix donc, s'il se peut, une paix honorable et 
sûre qui préserve de toute atteinte l'équilibre européen, 
c'est là notre premier vœu; mais si, par événement, elle 
devenait impossible à ces conditions, si l'honneur de la 
France le demande, si ses droits méconnus, si son terri- 
toire menacé.. •» 

Aces derniers mots, de violentes exclamations éclatent 
de toutes parts; des cris d'indignation se croisent entons 
sens, a Quoi! le seul cas de guerre serait l'invasion du 
territoire! On supportera tout jusque-là! La commission 
fait bon marché de la fierté nationale! r> Le président s'ef- 
force en vain d'apaiser le tumulte. y> La discussion viendra, 
dit-il; le devoir de tous, en ce moment, est le silence. » — 
<c II est des sentiments contre lesquels on ne peut assez tôt 
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protester, reprit un député. » Une nouvelle lecture de la 
phrase excite de nouvelles réclamations. M. Dupin continue 
au milieu de la plus vive agitation. 

a... Ou ses intérêts sérieusement compromis l'exigent, 
parlez alors, Sire, et à votre voix les Français se lèveront 
comme un seul homme (Exclamations et rires à gauche). 
Le pays n'hésitera devant aucun sacrifice, et le concours 
national vous est assuré. » 

Or paragraphe résumait à lui seul toute l'adresse. La 
question d'Orient, la paix ou la guerre, la querelle de la 
France avec l'Europe, la rivalité de deux ministères, tout 
s'y rencontrait à la fois. C'était le terrain obligé de la lutte 
où allaient se trouver face à face les ambitions, les inté- 
rêts, les intrigues, les susceptibilités nations^Ies et les ti- 
mides condescendances. La discussion s'ouvrit le 3S no- 
vembre. 

M. Thiers était pressé d'engager l'action. Dans un dis- 
cours étendu, habile comme il en sait faire, il exposa en 
détail toutes les négociations qui avaient eu lieu sur la ques- 
tion d'Orient, faisant ressortir avec art les fautes du 12 
mai, qui lui avaient transmis toute faite une position détes- 
table, et mettant soigneusement ses propres mésaventures 
sur le compte de ses prédécesseurs. 

Toute la partie agressive de ce long plaidoyer ne man- 
quait ni de mérite ni de vérité; la tâche d'ailleurs était fa- 
cile. Mais la justification personnelle était moins heureuse, 
Accuser ses prédécesseurs d'avoir ouvert une mauvaise 
voie, et poursuivre la même route pour se perdre avec eux, 
semblait d'une logique par trop naïve. Â son avènement, le 
1^^ mars avait assez fait bruit de ses prétentions, pour pou- 
voir se permettre de faire autre chose que ses devanciers. 
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Le grand reproche que lui avait adressé l'opinion publique, 
était précisément de n*avoir rien changé, et il venait s'excu- 
ser par l'aveu d'une imitation complaisante. II signalait les 
fautes du 12 mai^ et il justifiait ses propres échecs par la 
persistance qu'il avait mise à copier ces fautes. L'apologie 
était au moins singulière. 

Il avait eu cependant un moyen bien facile de rompre 
raccord menaçant des quatre puissances : c'était de laisser 
le pacha d'Egypte suivre ses propres impulsions. Vainqueur 
à Nézib.^ maître de la flotte turque, si, comme il en avait le 
projet, le pacha avait franchi le Taurus, chacune des puis- 
sances revenait à ses intérêts; les Russes, liés encore par le 
traité d'Unkiar-Skelessi , couraient à Constanlinople ; l'An- 
gleterre voyait revivre réiernel objet de ses craintes ; elle 
était forcée de s'appuyer de nouveau sur la France; celle-ci 
devenait maîtresse de la situation. Voilà ce que M. thiers 
n'avait pas vu; et tous ses efforts pour enchaîner les pas 
d'Ibrahim, n'eurent d'autre effet que d'assurer le triomplie 
de la coalition et la mysiification de la France. 

Âpres s'être longuement excusé, H. Thiers prit enfin le 
ton agressif et aborda, en ces termes, le terrain des per- 
sonnalités, où, il faut le dire, la chambre Tattendait avec 
une impatiente curiosité. 

« Le discours de la couronne a dit que l'on espérait la 
paix ; il n'a pas dit assez : on est certain de la paix. En 
effet, pourquoi le cabinet du 29 octobre a-t-il remplacé le 
cabinet du 1^' mars? Parce que le cabinet du 1""^ mars n'a 
pu obtenir des mesures qu'il jugeait nécessaires, et qui 
pouvaient amener une guerre non pas certaine, mais éven- 
tuelle; le cabinet du 29 octobre, au contraire, veut la paix 
certaine, et il est sûr de l'avoir. » 
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M. Guizot, directement provoqué, se leva. Sa réponse ne 
fut qu'une vaine récrimination : 

« Messieurs, dit-il, l'honorable M. Thiers vous a dit : 
a Pour le ministère du 29 octobre, la question est résolue, 
« la paix est certaine. » Ce n'est que la moitié de la vérité. 
Sous le ministère du l""' mars, la question était résolue, la 
guerre était certaine. » 

Beaucoup de personnes trouvèrent H. Guizot bien hardi 
d'attribuer tant de cœur à son adversaire. Dans tous les cas, 
en se chargeant de compléter la vérité, M. Guizot reconnais 
sait l'autre moitié énoncée par M. Thiers. Pour le moment^ 
celui-ci n'en demandait pas davantage. 

Tout à coup la discussion fut interrompue par un inci- 
dent sur lequel nous devons nous arrêter, sur un fait qui 
a souvent depuis été reproché à M. Guizot, et qui doit peser 
fatalement sur toute sa carrière ministérielle. 

« De quel droit, s'écriait le ministre des affaires étran- 
gères, de quel droit nous accusez-vous de vouloir la paix à 
tout prix? Qui donc, excepté le chef du cabinet actuel, a 
livré des batailles et fait des conquêtes pour la France? Quel 
droit avez-vous pour vous croire plus patriotes que d'autres? 
N'avez- vous pas tous été... 

<i M. Tasghereau. Nous n'avons pas été à Gand ! iù 

A ces mots, un bruit confus s'élève dans la chambre; les 
centres crient à ïordre^ la gauche applaudit» le président 
s'indigne. M. Guizot reprend d'une voix solennelle : 

a Je remercie l'honorable membre qui m'a interrompu, 
et que je ne connais pas, de cette interruption que j'attends 
depuis longtemps. (Âh! ah!) Depuis assez longtemps, on 
m'a prodigué la calomnie et l'injure. J'y répondrai enfin ! 
Oui, j'ai été à Gand ; oui, j'y ai été, non le lendemain du. 
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SO mars, non à la suite de Louis XVIII, non comme émigré, 
non pour quitter mon pays. 

« Le lendemain du 20 mars, je suis retourné à la Sor- 
bonne, à ma vie obscure, littéraire; je l'ai reprise paisible- 
ment, je suis rentré dans la condition d'un simple citoyen 
soumis aux lois et au sort de son pays, k la fin du mois de 
mai, quand il a été évident pour tout homme sensé qu'il n'y 

avait pas de paix possible pour la France avec l'Europe 

(Interruption} c'est mon avis ! 

(( Quand, dis-je, il m'a été évident que la maison de 
Bourbon rentrerait en France (nouvelle interruption à gau- 
che), j'ai été à Gand alors, non pas dans un intérêt personnel, 
j'y ai été pour porter au roi Louis XYIII quelques vérités 
utiles, pour lui faire comprendre que, dans le véritable esprit 
du parti constitutionnel en France, son gouvernement avait, 
en 1814, commis des fautes qu'il était impossible de recom- 
mencer; pour lui faire comprendre que s'il reparaissait 
sur le trône de France, il y avait des libertés, non-seule- 
ment celles que la charte avait déjà consacrées, mais des ' 
libertés nouvelles qui devaient être accordées au pays ; qu'il 
y avait à l'égard des intérêts nouveaux, à l'égard de la 
France, de la révolution, une autre conduite à tenir, qui 
inspirât plus de sécurité, qui dissipât les défiances et les pas- 
sions que la première restauration avait suscitées. Et pour 
aboutir à quelque chose de plus précis, j'ai été dire au roi 
Louis XVIII qu'il avait eu auprès de lui tels hommes, tels 
ministres influents qu'il aurait tort de vouloir garder; qu'il 
devait les éloigner de sa personne et de toute influence sur 
les affaires. 

«c C'est au Bom des royalistes constitutionnels, c'est dans 
l'intérêt du parti constitutionnel, c'est dans l'intérêt de la 
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charte, c'est pour lier l'affermissement et le développement 
de la charte au retour probable de Louis XVIII en France, 
que j'ai été à Gand. » 

Telle fut l'explication donnée par H. Guizot. Consultons 
maintenant la vérité historique. 

Â l'époque du 20 mars, M. Guizot occupait au ministère de 
l'intérieur des fonctions importantes. Il ne songea pas à les 
quitter et se rallia officiellement au gouvernement nouveau en 
signant son adhésion à Y acte additionnel. Néanmoins, dans 
la première quinzaine de mai, il fut destitué par Carnot, 
chargé alors du portefeuille de l'intérieur. La tolérance bien 
connue de ce ministre fil penser au public que cette destitu 
tion se rattachait à quelques menées politiques ; et les lignes 
suivantes du Moniteur, en date du 14 mai 1818, semblèrent 
confirmer ces prévisions. 

« Le ministre de l'intérieur vient de faire quelques chan- 
gements dans ses bureaux. Des motifs politiques ont pu se 
réunir à d'autres causes du renvoi de plusieurs employés. 
Ces motifs ont pu être que les individus qui avaient passé 
une partie de l'année dernière à faire preuve des plus fortes 
garanties de leur dévouement à la dynastie des Bourbons, 
données par quelques-uns d'entre eux au moment même où 
ils étaient engagés par leur serment envers l'empereur Na- 
poléon, que ces individus, dis-je, ne paraissent pas, par 
cela même, offrir assez de garanties à l'ordre social actuel, 
qui a remplacé les Bourbons, et qui est en ce moment l'ob- 
jet de leurs attaques directes ou indirectes, unies à celles de 
l'étranger. Mais il est si faux que leur refus de voter pour 
l'acte constitutionnel ail influé en rien sur la décision du 
ministre, que les employés qui ont signé oui pour l'acte 
constitutionnel, notamment H. Guizot^ n'en ont pas moins 
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reçu leur démission, tandis que d'autres employés, à qui 
leur conscience n'a pas dicté un vote aussi empressé que 
celui de M. Guizot, n'en sont pas moins conservés. » 

Il résulte de ce qui précède que M. Guizot ne rentra pas 
dans la condition de simple citoyen le lendemain du 20 
mars, ainsi qu'il le disait à la chambre, mais au mois de mai 
seulement, et contre sa volonté ; 

Il en résulte que M. Guizot alla à Gand, non à la suite de 
Louis XVIII, il est vrai, mais après une destitution, et avec 
toutes les apparences d*un mécontent, bien plus que d'un 
conseiller désintéressé. 

Qu'ensuite, trouvant l'occasion bonne, un comité de 
royalistes constitutionnels l'ait chargé de transmettre à 
Louis XVIII leurs avis et leurs doléances, il n'y a rien là que 
de très-probable; et le témoignage de M. Royer-Collard a 
été formel à cet égard. Toujours est-il que les explications 
données à la chambre par M. Guizot ne contenaient, selon 
l'expression qu'il venait d'employer, que la moitié de la 
vérité. 

Dans cette première journée, la lutte entre l'ancien am- 
bassadeur et son ministre avait été assez modérée, cepen- 
dant H. Guizot avait ajouté en parlant du cabinet du 
1^' mars : « Je crois que sa politique était mauvaise. » — « Il 
fallait nous le dire, cria H. Thiers. » Mais le lendemain, les 
explications furent plus vives, et les amateurs de scandale 
purent se réjouir. On vit un ambassadeur se vanter d'avoir 
eu une autre opinion que le cabinet, et avouer qu'il n'avait 
rien fait pour ramener le ministre à l'opinion qu'il croyait 
vraie. Bien plus, il pense que les choses pressent, et il écri( 
au ministre que rien ne presse. 

Aussi, lorsque dans la longue exposition de ses actes, 

II. 2 
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M. Guizot dit à la chambre : a Notre intérêt à nous, je le 
crois, était d*étre pressants, » M. Thiers se lève avec viva- 
cité, et s'écrie : 

« Je prouverai, pièces en main, puisque enfin je suis 
réduit à me justifier devant Tambassadeur à qui j*ai donné 
des ordres, et qui n'avait à me donner que des avis, je prou- 
verai, pièce en main, que^ le 14 juillet même, il m'écrivait 
que j'avais du temps devant moi, et que rien ne pressait. 

M. Gdizot. J'étais sous les ordres de M. Thiers, je rece- 
vais ses instructions, je lui donnais toutes les informations 
que je pouvais lui donner... 

M. Thiers. Vous ne m'avez jamais donné votre opinion. 

M. Gdizot. Je ne comprends pas bien l'objection. Je me 
t)ornais à remplir mon devoir d'ambassadeur ; je ne voulais 
pas engager ma responsabilité personnelle plus quejedne 
devais. 

M. Thiers. Vous m'écriviez le 9 et le 14 juillet que rie» 
n'était encore arrêté et qu'on préparait deux plans, l'un à 
quatre et Tautre à cinq ; tout dans votre correspondance me 
laissait dans cette pensée, qu'avant de rien signer de défi- 
nitif, on ferait au cabinet français une dernière proposition. 
J'ai été entretenu dans cette sécurité jusqu'à la signature du 
traité du 15 juillet. i> 

Â ces reproches accablants, M. Guizot ne répondit que 
par un aveu d'impuissance : 

« Sans doute, j'ai cru qu'on nous communiquerait le 
traité du 15 juillet avant de le signer. Je partage votre senti- 
ment; mais vous n'avez pas à vous plaindre de moi. Je ne 
pouvais savoir ce qui se passait : on a eu tort d'agir ainsi ; 
mais je ne pouvais dire ce que je ne savais pas. » 

Ambassadeur à Londres, apparemment poor savoir ce 
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qui se passe, M. Gaizot dit à la chambre des députés : a Je 
ne savais pas. » Le même homme parie à Londres au nom 
de la France, et il dit à la chambre des pairs : « J*ai affirmé; 
on ne m'a pas cru. y> Voilà par quels aveux s'inaugurait le 
cabinet du 29 octobre. 

Assurément, il ne méritait pas le reproche d'ane excès* 
sive fierté. 

Dans la séance suivante, M. Thiers reprit le même texte 
d'accusation. 

(( Est-il vrai, dit-il, qu'un ambassadeur doive se renfer- 
mer dans le rôle unique de rapporteur? je ne le crois pas, 
messieurs, je ne le crois pas en général^ non plus que dans 
les circonstances particulières où nous nous sommes trou- 
vés. Je crois qu'en principe, un ministre est seul respon- 
sable, d'après la constitution, et que quand il y a division 
d'avis entre le ministre et l'ambassadeur, le ministre qui 
prend toute la responsabilité doit seul décider, mais je diS; 
je répète qu'un ambassadeur est appelé à donner ses avii 
sur la politique du gouvernement. 

«J'avais toute confiance dans les rapports de 

M. Guizot avec moi, et dans presque toutes mes dépêches, 
je lui demandais son sentiment avec instance, et décidé à 
me rapprocher de lui autant que je le pourrais, s'il y avait 
dissidence entre nous. 

« Je dois donc d'autant plus regretter que H. Guizot 

ne m'ait pas donné ses lumières autant qu'il le devait. Je 
croyais, je l'avoue, marcher tout i fait d'accord avec lui, et 
j'aurais été bien affligé de penser le contraire. » 

Au milieu de la lutte entre les deux principaux acteurs» 
les rivalités secondaires vinrent apporter tour à tour leur 
contingent d'ap<dogies et de récriminations. MM. H. Passy, 
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Dufaure et Villemain défendirent le cabinet du 12 mai, 
M. de Rémusat plaida pour le cabinet du l'"'* mars. Tons 
étaient unanimes pour reconnaître les périls, les malheurs, 
les hontes de la situation. Hais chacun en repoussait la res- 
ponsabilité. Le 29 octobre attribuait les fautes au l""' mars ; 
le l""' mars au 12 mai ; prédécesseurs et successeurs se 
renvoyaient de mutuelles accusations. Ce qui ressortait le 
plus clairement de ces discussions, c'est que des fautes qui 
se perpétuaient sous tous les ministères ne tenaient pas à 
la personne des ministres, mais à un système général, à 
une volonté opiniâtre, manifestée depuis dix ans. Les 
traits que se lançaient d'ambitieux compétiteurs, portaient 

* 

plus haut. Jamais peut-être la couronne ne fut plus com- 
promise par de maladroits serviteurs. Le véritable auteur 
des abaissements politiques ne pouvait être nommé dans 
les débats officiels ; mais dans tous les rangs de la popula- 
tion, on accusait ouvertement Louis-Philippe ; et les écri- 
vains radicaux publiaient des réquisitoires aussi transparents 
que le «permettait une législation rigoureuse. 

Du reste, jamais la politique extérieure de la France n'a- 
vait été exposée avec plus de détails : toutes les négocia- 
tions, tous les actes de la diplomatie dans la question d'O- 
rient, depuis le 12 mai jusqu'au 29 octobre, avaient été 
portés à la tribune. Les passions personnelles avaient tout 
éclairé, bien plus que ne l'eût fait une discussion digne et 
désintéressée. 

Mais ce n'était là que le côté rétrospectif de la situation. 
Âpres l'examen des faits du passé, des fautes, des échecs, 
quelle serait l'attitude du ministère, sa politique dans le 
présent, sa politique dans l'avenir? M. Guizot ne dissimula 
pas que sa principale mission était de conabattreles factions 
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intérieures, et il formulait sa pensée en ces termes : « Je 
suis inquiet du dedans encore plus que du dehors. Nous 
retournons vers 1831, vers l'esprit révolutionnaire exploi- 
tant un entraînement national. » 

M. Thiers lui répondit : 

a L'honorable H.' Guizot a parlé de Tentratuement na- 
tional; il a dit qu'il fallait distinguer» dans cet enlraine- 
ment, les passions généreuses de celles qu'il a appelées 
révolutionnaires; mais, permettez-moi de vous le dire fran- 
chement, dans toute notre histoire, depuis cinquante ans, 
toutes les fois que l'entraînement national s'est manifesté, 
ne trouvez-vous pas auprès de lui les factions qui cherchent 
à l'exploiter? cela est toujours arrivé. Eh bien ! si vous 
trouvez que la présence des factions soit une raison de ne pas 
céder à l'entraînement national, je vous déclare que vous 
n'y céderez jamais ; et si vous dites tout haut à l'Europe 
que vous vous arrêtez devant la présence des factions, 
alors vous serez forcés de vous arrêter toujours. 

(( Croyez-vous que la guerre consiste seulement à battra 
les ennemis à l'extérieur? Non, elle consiste encore à se 
montrer ferme au-dedans et à maintenir l'ordre ; elle con- 
siste à suffire à cette double nécessité de contenir les fac- 
tieux de combattre au-dehors; et si vous dites que la pré- 
sence des factions est un prétexte pour abandonner les inté- 
rêts du pays, soyez sûrs qu'en parlant ainsi vous parlez 
comme les ennemis de la France. » 

H. Thiers avait montré son ancien ambassadeur insu£S- 
>ant et sans franchise, mal informé sur les faits, et refusant 
de s'associer par ses opinions au ministère qu'il représen- 
tait, diplomate naïf et serviteur à réticences ; il montra le 
ministre dépourvu de dignité et de prévoyance, esclave de 
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ses idées contre-révolulionnaires et dupe de ses propres 
terreurs. Malheureusement, il manquait aux paroles de 
M. Thiers l'autorité de l'exemple. Les faiblesses qu'il repro- 
chait aux autres, il les avait partagées lorsqu'il était au pou- 
voir. Ses actes au ministère contredisaient ses discours à la 
chambre, et il ne retrouvait de beaux élans de patriotisme 
que lorsqu'il n'était plus an pouvoir. 

M. Garnier-Pagès, avec sa finesse habituelle, fit ressortir 
cet étrange contraste. 

a Oui, ^it-il, monsieur le président du 1" mars, vous 
avez, surtout quand vous êtes dans l'opposition, des paroles 
françaises, des paroles nationales ; mais vos actes, et vous 
en avez beaucoup fait depuis dix ans, vos actes iiati(maux, 
vos actes français, je ne les connais pas. 

Aussi, je souhaite que vous restiez dans Fopposition ; 
vous y apporterez la force de votre parole, et, s'il dépend de 
moi, vous y resterez, d 

L'orateur radical fit une vive critique des différents mi- 
nistères qui s'étaient si malheureusement occupés de l'affaire 
d'Orient, non en homme intéressé, comme les précédents 
orateurs, à se défendre en attaquant, mais en citoyen éclairé 
tt pénétré de la grandeur de son pays. Étranger aux 
intrigues ministérielles, aux petites passions qui affaiblis- 
saient ses adversaires, M. Gamier-Pagès révélait toutes les 
misères qui s'étaient succédé, et qui venaient en un jour 
s'accuser mutuellement. Il pouvait à bon droit leur infliger 
à tons une condamnation collective : « Tous nous ayez prouvé 
pendant deux ans, leur dit-il, que H. Mole était insuffisant : 
eh bien 1 ce que vous pensiez de son ministère, je le pense 
de tons les autres. 

Un autre orateur qui ayait aussi dans la ebanbre Tavan- 
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tage d'une position exceptionnelle, H. Berryer se fit l'inter- 
prète éloquent de l'indignation publique, et flétrit de ses 
mâles accents toutes les hontes de la situation. 

« Je ne veux pas, dit-il, parcourir encore ce triste inven- 
taire, ce déplorable ^mas d'hésitations funestes, d'efforts 
impuissants, d'espérances aveugles et déçues. N'en parlons 
plus, et surtout qu'elles ne soient jamais répétées, les hu^ 
miliantes paroles qu'on a fait venir ici et de Constantinople 
et de Londres, ces mots de lord Ponsoml^ et de lord Pal^ 
merston : « Il viendra une résolution anglaise, et la France 
« accédera ; après beaucoup d'humeur et de déplaisir, la 
« France cédera ; et l'affaire d'Orient aura été réglée comme 
a l'Angleterre l'aura voulu!» Eh quoi! Messieurs, il y a 
un pays au monde où les ambassadeurs entendent de telles 
paroles, où ils les écrivent, et où ils restent à leur poste, et 
où ils deviennent ministres pour arriver au jour où les choses 
s'accompliront ainsi qu'elles ont été dites. 

a Non, Messieurs, non ! ce n'est pas de la France qu'on 
a dit cela, et ceux qui, au jour de nos plus grands désastres, 
ceux qui à Waterloo même ont vu comment tombaient nos 
juerrier«, n'ont pas dit cela de la France, ce n'est pas d'elle 
qu'on a parlé, x» 

Le fier langage de l'orateur, son geste imposant et sa 
voix frémissaiite, remuaient profondément même les cœurs 
les plus inertes. Mais l'émotion de la chambre fut encore plus 
vive lorsqu'il prononça les paroles suivantes : 

a Rappelez-voQS les circonstances accomplies, les grandes 
paroles : « La nationalité polonaise ne périra pas 1 » (Rirei 
sur quelques bancs.) C'est grave, Messieurs ; heureux ceux 
qui ont dans le cœur cette indifférence, qui leur permet d^ 
rire sur une telle position de la France, qui leur permet de 
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rire quand quatre fois en dix ans lenaonde entier a connu la 
volonté de la France ; quand quatre fois en dix ans on a su 
que la France, pour ses intérêts, voulait sauver la Pologne, 
préserver la Belgique attaquée, assurer son ascendant en Es- 
pagne, protéger Héhénaet-Âli ! Oui, quatre fois vous avez 
fait connaître au monde la volonté de la France» et quatre 
fois vous avez fait accuser la France ou d*i4npuissance ou 
d'inertie: quatre fois en dix» ans, Messieurs, c'est trop^ c'est 
trop, c'est beaucoup trop. » 

Â ce cri répété de Tindignation, articulé d'une voix écla- 
tante, relevé par une énergique pantonaime, l'assemblée 
tout entière se réveilla comme sous un choc électrique. De 
longs frémissements coururent sur tous les bancs, et les 
cœurs les plus tièdes reprirent quelque chaleur. Malheu- 
reusement les émotions des assemblées sont fugitives; les 
pensées matérielles remplacèrent bientôt la poésie de l'élo- 
quence, et les instincts courageux disparurent avec les der- 
niers accents de l'orateur. 

Il donna cependant encore une rude leçon à M. Guizot en 
y traitant la question intérieure : 

a Oui, sans doute, dit-il, il y a beaucoup d'idées révo- 
lutionnaires, beaucoup d'instincts révolutionnaires on France. 
Il en a été beaucoup donné et beaucoup ens^jgné, parce 
que malheureusement ceux qui se vantent d avoir donné 
des leçons d'avènements aux rois, se sont chargés aussi d'en 
donner aux peuples. 

« Oui, Messieurs, on peut craindre un double malheur 
en France et un malheur plus grand que le mal même de la 
guerre. On peut craindre des désordres et une révolution 
désordonnée. C'est pour cela que ceux qui ne sont pas 
révolutionnaires çt qui peuvent le dire sans renier leur 
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origine, sollicitent les gens de bien, les gens d'ordre et de 
raison, les esprits courageux et éclairés, de se placer à la 
tête des susceptibilités de la nation, d*étre les défenseurs 
jaloux de tout ce qui touche à l'honneur et à la dignité na- 
tionale. Si les gens de bien ne le font pas, si les gens de 
cœur, à quelque parti qu'ils appartiennent, ne s'emparent 
pas de cette cause sainte et sacrée, vous la livrerez aux mau- 
vaises passions. Messieurs, je ne puis pas croire que si 
dans des situations déjà trop évidentes et qui ne seront 
bientôt que trop éclairées d'un jour funeste, que si dans 
ces situations la France est obligée d'agir, je ne puis pas 
croire que les mauvaises passions l'emporteraient. 

« Vous voulez gouverner et vous calomniez le pays. 

c( Je ne l'ai pas faite cette révolution : je n'en suis pas; 
je ne l'ai pas faite avec vous; je ne m'y suis pas associé; 
j'ai protesté, lutté contre elle. Eh bien ! telle qu'elle est, 
moi qui suis son vaincu, je pense mieux que vous des vain- 
queurs 

<c N'en doutez pas, je crains le.« passions mauvaises; 
mais je connais mon pays, je connais ses sentiments; je 
sais que pour les hommes les plus attachés à des convictions 
qui constituent un parti, il y a des sentiments qui dominent 
tout, qui emportent tout, et ce sont ces sentiments-là qui 
doivent réunir tout ce qui vit d'intelligence, de force et 
d'énergie en France ; ce sont ces sentiments qui prévaudront. 
Oui, la France, s'il le faut, se lèvera avec énergie, avec 
dignité pour ce qui est juste, pour ce qui est honnête et 
glorieux, et malgré vous, elle sera encore la ptus noble et la 
plus redoutable des nations de la terre, d 

H. Guizot s'était jusque-là longuement évertué à justifier 
lu triste rôle qu'il avait joué comme ambasseur ; il lui 
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restait à formuler sa politique comme ministre dirigeant. Il 
repoussait toute responsabilité dans le passé; qu'allait-il 
fairepour Tavenir? Le problème valait peut-être quelques 
efforts d'imagination et de courage. Mais pour cet homme 
d'État, rien n'était plus simple. Accepter les faits accomplis, 
oublier l'outrage, voter à l'étranger un bill d'indemnité, 
clore les comptes et donner quittance avec toutes les pertes 
de son côté, voilà Théroique remède imaginé par M. Guizot 
pour guérir les plaies saignantes de la France. 

<£ Tout le reste est du passé, dit-il à M. Thièrs dans la 
séance du 28 novembre, du passé qui nous est étranger, 
que nous n'avons pas fait, qui a été fait en votre présence 
et sous votre influence. Nous ne discuterons pas ce passé ; 
il n'est pas aujourd'hui d'une grande importance pour le 
pays de suivre les différentes politiques que l'on aurait pu 
suivre à une autre époque. Ce qu'il importe, c'est de mettre 
promptement un terme à une situation difficile et périlleuse : 
et l'on ne peut le faire qu'en acceptant à la fois les faits ao 
complis et la réserve faite par la note du 8 octobre au profit 
du pacha. Telle est la politique que veut suivre le cabinet qui 
est devant vous. » 

M. 0. Barrot se leva pour répondre. Jusqu'à ce moment 
la portion de la gauche qui avait soutenu M. Thiers n'a- 
vait pas pris part au débat. L'attention fatiguée de la 
chambre se réveilla pour écouter le plus fameux représen- 
tant d'un parti effacé. Dès les premières paroles, l'orateur 
mérita d'être applaudi : 

<c Vous parlez de faits accomplis, dit-il, eh bien ! à cet 
égard je sens tout autrement que vous ; et plus je vois l'exé- 
cution s'avancer, plus j'éprouve le besoin national de pro- 
tester et de résister. 
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« Ne prenez pas le change. On a dit et répété beaucou]^ 
que rhonneur et les intérêts de la France n'étaient nulle- 
ment engagés. Ainsi on se met fort à son aise en se donnant 
à soi-même un démenti bien éclatant. Mais si vous oubliez 
ce que vous avez dit, la France et l'Europe peuvent-elles 
Toublier? Croyez-vous que la France ait des impressions 
aussi mobiles que les vôtres? Non, ce que vous avez dit, 
elle le maintient; Tinsuccès ou la faiblesse du pacha ne 
change rien h sa conviction ; car ni le droit, ni Thonneur, 
ni les intérêts n*ont changé. » 

Après avoir énergiquement engagé la chambre à repous- 
ser cette détestable excuse des faits accomplis, l'orateur 
poursuivit : 

c< 11 faut, Messieurs, que je vous dise mon sentiment sur 
quelques incidents de ce débat, un des plus douloureux 
auxquels j'aie assisté dans nos débats parlementaires. Une 
lutte personnelle, directe, s'est engagée, une lutte entre 
deux hommes qui dans ces derniers temps ont dirigé la po- 
litique extérieure du pays. Je ne sais s'il est un seul membre 
qui n'ait été péniblement affecté au fond de son cœur, 
lorsqu'on a vu l'ambassadeur et le ministre se combattre 
à cette tribune avec des notes même confidentielles, lors- 
qu'on a vu deux hommes identifiés, pour l'étranger au 
moins, dans une même politique, se livrer le plus déplo- 
rable combat. 

« Est-ce que vous croyez que dans une telle lutte, les 
hommes et les choses ne reçoivent pas une sérieuse atteinte? 
^ ! je le sais, vous n'avez pas trahi ; vous avez obéi aux 
instructions qui vous étaient données; personne ici ne 
soupçonne le contraire. Mais save^vous ce qui, à la lec- 
ture de certaines pièces, a soulevé l'expression unanime 
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d*un pénible sentiment?.... Désormais, s*est-on dit, qui 
sera sûr de la discrétion du pouvoir dans la direction des 
affaires, quand un ministre, ayant choisi un représentant 
de la France au-dehors, et lui ayant confié non-seulement 
des documents officiels, mais ses plus intimes pensées, ce 
représentant, passant sans transition dans un camp opposé, 
viendra à cette tribune donner au pays et à l'étranger le 
douloureux spectacle d*un tel antagonisme, et se servira 
même des pièces où la pensée intime du ministre se sera 
épanchée? 

« Àh! que de tels exemples ne se reproduisent pas ! On 
peut être sûr de soi, on peut avoir une confiance person- 
nelle dans son talent; mais il est des situations qui do- 
minent tous les talents. 

« Voulez-vous mon sentiment? Ambassadeur de cette po- 
litique^ confident intime de cette politique, vous étiez le 
dernier homme qui pouvait remplacer le ministre qui l'a-- 
vait pratiquée. >> 

Paroles cruelles et bien méritées I accusation d'autant plus 
accablante, qu'elle était dans la bouche de tout le monde ! 

L'autorité morale du nouveau cabinet était loin de s'être 
raffermie dans cette longue discussion. Mais il comptait, 
non sans raison, sur les complaisances d'une chambre in^^ 
capable de résolutions énergiques. Vainement la voix ar= 
dente de quelques orateurs se faisait l'écho de généreuses 
inspirations; les muets du parlement trouvaient bien plus 
d'éloquence dans les conseils de leur égoîsme, et de leurs 
secrètes terreurs ; les dévoués des centres ne voyaient rien 
au-dessus des arguments d'un ministre, et les nombreux 
fonctionnaires prenaient le mot d'ordre de leurs chefs su- 
prêmes. Cependant, malgré tous ces éléments d'un succès 
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assuré, M. Guizot fut obligé de modifier les termes de ses 
engagements pacifiques. Il avait fait dire au roi que le 
traité du 15 juillet était circonscrit dans les mesures que 
les quatre puissances avaient prises pour arranger un dif- 
férend entre le sultan et le pacha ; il avait affirmé à la tri- 
bune de la pairie que le traité était tout entier dans cette 
phrase, rien de plus, rien de moins. La commission 
de la chambre des débutés avait complaisamment répété les 
mêmes paroles. L'attitude de la chambre et du pays la con- 
traignit de changer de langage ; elle vint elle-même apporter 
des amendements à son humble projet. Au lieu de présenter 
les conventions du traité comme de simples mesures pour un 
arrangement entre le sultan et le pacha, elle disait : « La 
France s* est vivement émue des événements qui viennent de 
s'accomplir en Orient. » Au lieu d'énumérer complaisam- 
ment toutes les violences qu'elle pouvait subir jusqu'au 
territoire menacé, elle se résignait à dire : « La France veil- 
lera au maintien de l'équilibre européen, et ne souffrira 
pas qu'il y soit porté atteinte. » C'était se placer bien loin 
de la paix partout et toujours. M. Guizot lui-même, en 
présence des sentiments non équivoques de la chambre, 
fut obligé d'accepter les amendements. Il est vrai qu'il n'en 
était guère embarrassé ; il était facile de les rendre illu- 
soires. Mais il n'en était pas moins réduit à se démentir et «^ 
désavouer Taudace de ses abaissements. La chambre, n'o- 
sant mieux faire, le condamnait à l'hypocrisie. 

M. Guizot s'y résigna facilement, et cette accommodante 
abnégation lui valut pour l'ensemble de l'adresse 347 voix 
contre 161 opposants. 

Ainsi la même chambre avait donné la majorité à trois 
ministères d'origines diverses et de prétentions bien oppo- 
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sées. Le là mai avait été choisi en dépit de la coalition par- 
lemeotaire, et le parlement accepte de bonne grâce sa dé- 
faite. Une seconde coalition renverse le 12 mai, et le l""* mars 
promet l'inauguration du régime parlementaire. Mais» bien- 
tôt infidèle à ses engagements, il subit le gouvernement 
personnel avec autant de résignation que ses prédécesseurs, 
et la chambre lui donne aveuglément son concours. Il 
tombe, non pour avoir fait acte de courage, mais pour 
n'avoir pas consenti à faire acte public de peur, et la 
chambre, qui l'avait salué de ses applaudissements et de 
ses votes, tend la main au 29 octobre et se déclare prête à 
le suivre. Absence de principes, oubli de ses propres actes, 
désaveu de ses victoires, voilà ce qu'on pouvait lire dans les 
^otes successifs de la chambre. Il y avait plus encore. Toutes 
ces évolutions ministérielles auxquelles elle assistait avec 
tant de bonhomie, démontraient de mieux en mieux com- 
bien le régime parlementaire, dans son organisation ac- 
tuelle, était défectueux et impuissant. Exprimant un jour 
sa volonté pour subir le lendemain une volonté contraire, 
appuyant un ministère pour le déserter, avouant une poli- 
tique pour l'abandonner, le parlement n'avait d'existence à 
lui que le jour où la main royale qui le maintenait se 
retirait fatiguée. Mais dès que cette main s'avançait encore, ' 
il se courbait en silence, acceptait doucement le joug, et 
rentrait dans le sillon qui lui était tracé. Aussi, chacune^ 
des législatures qui se succédaient devenait-elle telle- 
ment déconsidérée, qu'aucune n'achevait le cours de son 
existence légale. Une dissolution par ordonnance les em- 
pêchait de s'afiiaisser sur elles-mêmes dans leur propre 
décomposition. La chambre qui venait d'absoudre M. Gui- 
zot, venait de précipiter les jours de sa décadence. 
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NouTelle lettre de lord Palmerston. — Lettre de Louis-Philippe I ee sujet 

— Nouvelles insurrections dans la Syrie. — L'émir Beschir traite avec le» 
Anglais. — Ils le transportent à Malle. — Prise de Beyrouth, de Saïde, de 
Sour, de Saint-Jean-d'Acre. —Énergie de Méhémet-Ali. Attaque d'Alexan- 
drie. — Méhémet-Ali est trahi par ceux qui Tentourent. — Capitulation» 

— Traité du 27 novembre. — Luttes à Tintérieur. — Circulaire de 
M. Martin du Nord. — Saisie du National. — Condamnation de M. de La- 
mennais. — Interdiction du banquet annuel des Polonais. — Inondations 
dans l'Est et Je Midi. — Désastres de Lyon et de Mâcon. — Nouvelles in^ 
trigues ministérielles. — M. Mole et l'alliance russe. — Discussion de la loi 
des fortifications. 



Au moment oii M. Guizot proclamait à la tribune la sou- 
mission aux faits accomplis, il s'en accomplissait d'autres 
qui devaient agrandir le cercle des concessions. 

Une nouvelle note de lord Palmerston, en apparence 
destinée à répondre à H. Thiers, mais datée du 2 novem- 
bre, alors que l'on connaissait à Londres le changement 
de ministère, venait répéter à la France que les coalisés 
ne consentiraient à aucune transaction. M. Thiers, dans sa 
note du 8 octobre, prétendait faire de la déciiéance du 
pacba un easus belli. Voici ce que répondait le ministre 
anglais : 
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«( Il n'appartient qu'au sultan, en sa qualité de souverain 
de l'empire ottoman, de décider lequel de ses sujets sera 
nommé par lui pour gouverner telle ou telle partie de ses 
possessions, et les puissances étrangères n'ont aucun droit 
de contrôler le sultan dans Texercice discrétionnaire d'un 
des attributs inhérents et essentiels de la souveraineté indé- 
pendante. )) 

Il était diflScile de mêler plus d'arrogance à plus de déri> 
sion. Aux yeux de tous, l'indépendance 4u sultan consistait 
à être soumis humblement à la volonté des quatre puissances, 
et lorsque lord Palmerston semblait remettre toutes choses à 
la décision du Sultan, il ne reconnaissait en réalité que la 
volonté de la coalition. 

Et cependant cette note de lord Palmerston fut un sujet de 
joie pour Louis-Philippe! Quelques extraits d'une lettre 
écrite par lui au roi des Belges contiennent à cet égard de 
curieuses révélations : 

« Paris^ 6 novembre 1840. 

« Mo a très- cher frère et exceUent ami. 

« Il DOQS est arrivé hier ane dépêche de lord Palmerston qui m'a 
« fait plaisir. Elle est encore adressée à Thiers ; mais comme eUe porte 
« la date da 2 novembre, il est clair qae c'est après avoir eu connais- 
« saoce de Tiostallation du nouveau ministère^ que la dépèche a été 
« résolue et faite. Le ton en est bon, et sauf quelques récriminations, 
« plutôt de regret que de reproche^ que M. Guizot pense comme moi 
a qu'il ne faut ni relever ni discuter, nous croyons pouvoir donner 
« adhésion au principe qui y est posé, savoir : la nécessité que le 
a pacha soit placé et maintenu dans un état de soumission an snltaOy 
« d'autant plus volontiers que nous avons constamment proclamé et 
« maintenu ce principe, et que c'est même la France qui a résisté la 
« première au pacha, quand U a manifesté, en 4833 et en 1834, le 
tt désir de se déclarer indépendant* 
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« Qu'on sache donc bien à Londres qoelle est la nature de la 

« lotte dans laquelle (je ne récrimine pas sur la cause, que je crois 
« pourtant avoir été si futile, ou du moins si facile à éviter; n'importe 
« je prends les faits accomplis sans m'occuper du passé), dans laquelle^ 
n dis-je^ nous sommes engagés neck or nothing *, Celte lutte n'est 
« ni plus ni moins que la paix ou la guerre ; et si c'est la guerre, que 
« lord Palmerston et ceux qui n'y voient peut-être que des dangers 
« pour la France^ sachent bien que quels que puissent être les pre- 
« miers succès d*un côté ou de l'autre, les vainqueurs seront aussi 
« immaniables que les vaincus ; que jamais on ne refera ni un c^a- 
« grès de Vienne, ni une nouvelle délimitation de l'Europe ; l'état 
X actuel de toutes les têtes humaines ne s'accommodera de rien et 
« bouleversera tout, The world shall be unkinged 2 ; l'Angleterre 
« ruinée prendra pour ion type le gouvernement modèle des États- 
« Unis^ et le continent prendra pour le sien l'Amérique espagnole. 

« Mais laissons cela ; si c'est la paix qui l'emporte^ tout se calmera^ 
« non sans doute sans beaucoup de craintes et de dangers; mais la 
K leçon de l'impuissance des partisans de la guerre nous donnera des 
« forces. Noos commencerons, comme je le fais depuis dix ans, par 
(( gagner du temps^ et le temps aujourd'hui c'est tout. Cela nous ra- 
« mènera d'abord les tins observateurs de la girouette ; et plus on se 
c( persuadera que nous sommes les plus forts, plus nous aurons de 
« facilité pour continuer à l'être. 

« Ne nous y trompons pas. Le point de départ, c'est le renversement 
« ou la consolidation du ministère actuel. S'il est renversé, point d'il- 
«i lusioos sur ce qui le remplace ; c'est la guerre à tout prix, suivie 
c i'un 93 perfectionné, etc. S'il est consolidé, c'est la paix qui 
cr triomphe, et ce n'est que par la paix qu'il peut Têtre ; mais il faut se 
« dépêcher, car vous savez que les têtes gauloises sont mobiles. On vt 
« soutenir ce ministère^ parce qu'on croit qu'il apportera la paix ; 
a mais s'il ne l'apporte pas tout de suite, on ne tardera pas à croira 
« qu'il ne l'apportera pas du tout^ et alors on croira aussi que la 
c guerre est inévitable^ et qu'il faut l'entamer bien vite pour prendre 
c les devants sur ceux qu'on appellera tout de suite les ennemis. Dé- 
a pêchons-nous donc de conclure un arrangement que les cinq pais- 
tt sances puissent signer, car alors, croyez-moi, c'en est fait de la 

* f Jusqu'au cou. 

* « Le monde sera démonarchiêé. 

IL 3 
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« gaerre pour loDgtemps^ poar bien longtemps ; car la venette ac 
<c taelle deviendra une bonne leçon poar toos, si elle ne vous donne 
« pas la gaerre 

« - 

C..oo*«««o •• 

« Louis-Philippe '. » 



Pendant que Louis-Philippe cherchait dans le roi des 
Belges un intermédiaire officieux, pour hâter un arrangement 
avec TAngleterre, les puissances coalisées portaient les der- 
:iiiers coups à Fallié délaissé de la France. 

Après le premier bombardement des villes maritimes de 
la Syrie, les progrès des coalisés avaient été nuls ou insi- 
gnifiants. L'insurrection du Liban était apaisée. Ibrahim- 
Pacha et Soliman surveillaient en même temps les côtes et 
l'intérieur du pays ; les coalisés occupaient le promontoire 
de Beyrouth, les villes de Djebaîl, Djounis et Tlle de Ruad, 
où ils avaient établi un hôpital. Mais un stérile blocus ne 
suffisait pas à l'impatience des chefs anglais; ils avaient hâte 
d'en finir pour plus d'une raison ; et la principale était que 
les Russes désiraient tout autre chose. Car le bon accord 
lies alliés n'existait que dans leur opposition contre la 
France; mais dans les détails de la guerre, des intérêts 
contraires les divisaient. La Russie espérait que les diffi- 
cultés se compliqueraient, que les troupes égyptiennes 
feraient une sérieuse résistance, et obtiendraient peut-être 
des succès qui nécessiteraient son intervention. Aussi accu- 
mulait-elle sur les bords de la mer Noir de formidables 
préparatifs. Le port d'Odessa contenait plusieurs vaisseaujt 

* « Revue rétrospective, p. 364. 



CHAPITRE II. 43 

de guerre, et plus de quatre-vingts bâtiments marchands 
noiisés par le gouvernement. Les constructions navales se 
multipliaient à Nikolaiew, Cherson, à Aleschka. Un 
camp nombreux se formait aux environs de Scutari; tout 
s'apprêtait pour l'envahissement de l'Asie-Mineure. L'An- 
gleterre, de son côté, voulait rendre ces préparatifs inutiles, 
en achevant promptement la campagne sans avoir recour? 
à la périlleuse intervention de son allié. Mais tant qu6 
le$ Syriens restaient en repos, tant que la montagne de- 
meurait inactive, il n'y avait pas d'espoir de soumettre 
Ibrahim. Ce fut donc de ce côté que les Anglais résolurent 
d'agir. De nouveaux émissaires parcoururent la montagne; 
l'argent et les promesses furent prodigués; d*habiles pour- 
parlers entraînèrent quelques chefs; un des fils même de 
Beschir, l'émir el-Kassim, se laissa gagner. Au commen- 
cement d'octobre, toute la montagne était en feu, et vingt 
mille paysans en armes harcelaient les troupes découragées 
d'Ibrahim -Pacha. Bientôt l'émir Beschir lui-même, circon- 
venu par des envoyés de l'amiral Stopford, conclut, le 
5 octobre, une convention par laquelle il s'engageait à faire 
sa soumission au sultan, à condition qu'on lui garantirait 
la sûreté de sa personne et de ses biens, et la conservation 
de sa principauté dans la montagne. Deux de ses fils de> 
valent être envoyés comme otages au camp des alliés» 
Cependant, par un retard involontaire, la soumission offi- 
cielle de l'émir n'ayant pas eu lieu le jour fixé, l'amiral 
Stopford crut n'avoir plus besoin de lui après l'avoir compro- 
mis, prononça sa déchéance, et nomma au gouvernement 
du Liban l'émir el-Kassim, qui fut de suite revêtu, au 
nom du sultan, des insignes de sa dignité. 
A la nouvelle de sa destitution, Beschir, saisi de conster- 
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nation^ s'enferma dans son harem avec ses fils, et y passa 
vingt-quatre heures dans les larmes, sans laisser approcher 
de lui aucun de ses serviteurs. Le lendemain, accompagné 
de sa famille et d'une suite nombreuse, il partit pour Saïda, 
où il arriva le 11, et se mit en communication avec le capi- 
taine Barklay, commandant de cette station, qui le dirigea 
vers Tamiral Stopford à Beyrouth, Celui-ci le reçut à son bord 
avec tous les honneurs cocvenables, mais lui signifia qu'il ne 
pouvait pas rester en Syrie, et qu'on allait le faire conduire 
avec sa famille dans le lieu qu'il désignerait. Quant à ses 
biens, on lui promettait de les vendre, et de lui en remettre 
le prix. L'émir protesta vivement contre ce guet-apens, 
mais en vain. Enfin, après une longue discussion, voyant 
qu'il était prisonnier, il demanda à être conduit à Rome 
ou en France. L'amiral lui déclara que la chose était im* 
possible, et qu'il était seulement libre d'aller à Malte ou 
en Angleterre. Il se décida pour Malte. C'est ainsi que les 
Anglais récompensèrent sa trahison, fidèles en cela aux 
traditions de leur politique. Ils en usèrent avec Beschir 
comme ils avaient coutume de le faire avec les princes 
de rindostan. 

Aussitôt que la montagne fut en pleine insurrection, les 
opérations militaires recommencèrent sur les côtes. Les 
alliés avaient bombardé Beyrouth, mais sans s'établir dans 
la ville : ils résolurent de s'en emparer définitivement. Le 9 
octobre, l'escadre de blocus commença à canonner vive- 
ment la place. Soliman-Pacha la défendait avec trois régi- 
ments qui bivouaquaient dans les rues, dont les principales 
approches étaient gardées par de l'artillerie. Les quais du 
port, balayés par les boulets ennemijs, étaient abandonnés 
et sans défense. Cependant Soliman avait espéré se mainte«^ 
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Dir quelque temps dans la place. Mais Tadministration des 
armées égyptiennes était si mal organisée, que dès le pre- 
mier jour il manquait de vivres. II fallut se retirer sans com- 
battre. 

En même temps, Salde (l'ancienne Sidon] était attaquée 
par le commodore Napier. C'était un des points les plus 
importants occupés par Ibrahim, formant le grand dépôt 
d'armes, de munitions et de provisions, qui servait aux 
deux lignes militaires d*El-Ârish et de Beyrouth. Deux 
vaisseaux et quatre frégates, embossés devant la ville, 
ouvrirent un feu terrible. Mais ^jes murailles étaient si so« 
lides, que la pluie de bombes ^t de boulets n'avait, au bout 
d'une heure, produit aucun effet. Des embarcations armées 
furent alors dirigées vers le quai, où les défenseurs de la 
place les accueillirent avec un feu bien nourri, lorsqu'au 
milieu de l'engagement, un officier d'Ibrahim, soit par une 
trahison concertée, soit par une crainte subite, livra une 
porte aux assiégeants, qui se précipitèrent dans la ville et 
s'en rendirent bientôt maîtres. 

Sour (l'ancienne Tyr], aUaquée à son tour, ne tint pas 
vne heure. Il ne restait plus sur la côte, aux mains des 
Égyptiens, que Tripoli et Saint-Jean-d'Acre. 

Cependant le vieux pacha ne montrait pas de dispositions 
à céder. Poussant avec activité les fortifications d'Alexan- 
drie, organisant au Caire une garde nationale de trente 
mille hommes, appelant de nouvelles troupes de THedjaz, 
il déclarait sa ferme intention de s'ensevelir, s'il le fallait, 
sous les ruines de son empire. En apprenant qu'on lui avait 
donné pour successeur Izzet-Mohammed-Pacha , il s'était 
écrié avec ironie : « Izzet-Pacha est bien digne de cette 
faveur; il a livré Varna aux Russes. Moi, au contraire, j'ai 
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reconquis la Morée au sultan, et sauvé, à cette époque, 
Tempire d'une ruine complète. » 

Son plus vif désir était de (enter un coup décisif, en 
faisant sortir du port d'Alexandrie la flotte combinée, au 
nombre de vingt-un vaisseaux de ligne et de dix-huit 
frégates, pour aller ofi'rir le combat à l'escadre anglo-turque 
composée de quinze vaisseaux et de six frégates. Mais ce 
projet rencontrait une vive opposition chez les agents du 
gouvernement français. M. Cochelet, consul général, et 
M. Waleski, envoyé extraordinaire, eurent à ce sujet de 
longues et fréquentes discussions avec le pacha, sans pou- 
voir cependant vaincre sa détermination. Le plan de Méhé- 
met ne manquait ni de résolution ni de grandeur. S'il ne 
réussissait pas à contraindre les alliés au combat, il voulait 
se rendre à Salamine sous la protection de l'escadre tran^ 
çaise, et même à Toulon, si l'amiral Hugon lui refusait 
appui. Une fois la flotte égyptienne accueillie par l'hospita- 
lité française, les alliés étaient forcés de la respecter, et 
Méhémet, sûr désormais de l'appui de la France, pouvait, 
^asqu'au printemps, maintenir dans le devoir les popula- 
tions du Liban. Pendant ce temps, on donnerait une noiv 
velle organisation à la flotte égyptienne. On incorporerait 
dans les équipages des matelots français, et dans six mois» 
la France pourrait se présenter aux alliés avec soixante 
vaisseaux de ligne et quarante frégates. 

Cette hardie combinaison aurait sans doute assuré à la 
France d'incontestables avantages. Mais elle donnait trop 
de chances à la guerre, pour être goûtée par le cabinet 
des Tuileries. Les agents de M. Tbiers avaient combattu 
opiniâtrement les énergiques résolutions du vieillard, et 
n'osant le protéger, ils l'avaient empêché de se protéger lui- 
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même par les tentatives d'un courageux désespoir, ou de 
compromettre la paix de la France par les engagements d'une 
hospitalité périlleuse. 

Pendant que le pacha d'Egypte était paralysé par les 
conseils de la France, les Anglais poursuivaient leur œuvre 
de destruction. Trois jours après Tavénement du 29 octo- 
bre» la ville de Saint-Jean-d'Âcre tombait entre leurs mains. 
Le 2 novembre, vingt-deux bâtiments de guerre, tonnant 
tous à la fois, accablèrent la place de bombes et de fusées à 
la congrève. Le feu, commencé à neuf heures et demie du 
matin, ne cessa qu'à cinq heures et demie du soir. Pen- 
dant ce temps, soixante mille projectiles, boulets pleins ou 
creux, avaient été jetés dans la place; un seul vaisseau, la 
Princesse Charlotte, avait lancé quatre mille quatre cents 
boulets; le Bellérophon avait usé cent soixante huit barils 
de poudre et vingt-huit tonneaux de boulets rougis. Toutes 
les maisons de la ville étacent démantelées, on ne voyait dans 
les maisons égyptiennes que des morts et des blessés. 

Cependant, malgré les ravages causés par le feu des vais- 
seaux alliés, les assiégés continuaient à opposer une résis^ 
tance désespérée, lorsqu'une explosion terrible vint tout à 
coup se faire entendre. Le ciel fut obscurci pendant plu- 
sieurs minutes par une fumée si épaisse, que la flotte com- 
binée et la place semblèrent disparaître; c'était le principal 
magasin de poudre qui venait de sauter. Un tiers environ 
de la ville se trouvait abattu et détruit : près de deux mille 
soldats^ une grande quantité de chevaux, de chameaux et 
de bœufs, lancés au loin, retombèrent en lambeaux ou fu- 
rent ensevelis sous les décombres. 

Les batteries des assiégés cessèrent alors de tirer ; quel- 
ques espions vioïeDt annoncer à l'amiral Stopford que la 
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garnison égyptienne avait complètement évacué la ville ; et 
bientôt le pavillon britannique fut arboré sur les murs 
démantelés. 

Il ne restait plus, pour compléter la ruine du pacha d'E- 
gypte, qu'à l'aller attaquer dans Alexandrie, Le 26 noveni- 
bre, la flotte des alliés se présenta devant cette ville, après, 
avoir, sur son passage, reçu la soumission de Jaffa. Pen- 
dant que les vaisseaux prenaient possession, le commodorc 
Mapier, monté sur un bateau à vapeur, pénétra hardimeni 
âans le goulet, passa à travers les feux croisés des forts, et ar- 
J)ora au milieu du port le pavillon parlementaire. Conduit 
aussitôt au palais de Mébémet-AIi, il le somma de se rendre 
aux conditions stipulées par Tultimatum des quatre puis- 
sances. Mais les instances du commodore, sa colère même, 
furent inutiles. <c Nous brûlerons la ville, s'écria-t-il avec 
emportement. — Brûlez, répondit tranquillement le pa- 
cha. » 

Le commodore Napier sortit alors, en lui donnant vingt- 
quatre heures pour se décider. En sortant du port, il montra 
du doigt à son interprète un bâtiment fortifié de la ville, en 
disant : c< Voilà la poudrière! » 

Revenu à bord de la flotte, Napier ne tarda pas à repa- 
raître avec des embarcations qui sondèrent la passe. Tou^ se 
préparait pour le bombardement. 

Mais ceux qui entouraient Méhémet-Ali ne meiUraient 
pas la même fermeté que lui. Il se trouva pressé *ie sollici- 
tations, accablé de craintives suppliques. Une autre cause 
plus puissante vint rompre ses déterminations. Les Anglais, 
ne se fiant pas seulement à la force de leurs canons, s'étaient 
ménagé dans la place de nombreuses intelligences. Plu- 
sieurs hommes considérables étaient gagnés à leur cause, 
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et Tor avait été habilement distribué parmi les soldats et la 
population. A peine eut-on apris qu'une résistance sérieuse 
se préparait, que des symptômes d'insurrection se mani- 
festèrent dans différents quartiers de la ville; plusieurs 
soldats turcs de garde aux batteries placées à la pointe du 
sérail, enclouèrent les pièces qui devaient servir. Le 
pacha vit trop tard qu'il était environné de trahisons ou de 
yiauvaises volontés. Il accepta son sort avec la résignation 
îl'un musulman, fit rappeler le commodore Napier, et 
signa, en date du 27, une convention en vertu de laquelle 
il évacuait immédiatement la Syrie, et s'engageait à resti- 
tuer la flotte ottomane, aussitôt qu'il aurait reçu la notifica^ 
tion officielle que la sublime Porte lui accordait, sous la 
garantie des quatre puissances, le gouvernement héréditaire 
de rÉgypte. 

Ainsi se trouvaient accomplies jusqu'au bout les me* 
naces de la coalition , ainsi se trouvaient vérifiées les pré- 
visions de lord Palmerston qui avait osé s'écrier : a La 
France laissera faire ; » sans que rien vînt contredire ces 
prophétiques insultes. 

La première partie du programme de M. Guizot : « Paix 
au-dehors, » était merveilleusement remplie; la seconde 
partie : a Guerre au-dedans, » s'observait avec une égale 
fidélité. Le nouveau ministre de la justice, M. Martin (du 
Nord) avait, le 6 novembre, adressé aux procureurs géné- 
raux une circulaire pour leur recommander l'exécution ri- 
goureuse des lois contre la presse. Le 8 novembre, une 
saisie du National répondait aux exhortations du ministre. 
Quelques jours après une feuille nouvelle, la Revue démo- 
cratique était également poursuivie. L'éditeur de ce dernier 
recueil fut condamné à une peine sévère; le National fut 
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renvoyé de la plainte par la chambre des mises en accusa- 
tion. Mais M. Martin (du Nord) ne se découragea pas. Une 
nouvelle saisie vint frapper le National le 16 décembre, et 
le 26, M. Lammennais était condamné par la cour d'assises 
à un an de prison et 2,000 francs d'amende. La poursuite 
de ce dernier remontait, il est vrai, au ministère du 1^ 
mars; en cela du moins le 29 octobre était loin de désavouer 
ses prédécesseurs. Mais, avant tout, il lui importait d'offrir 
des gages à l'étranger. Les exilés polonais résidant à Paris 
se proposaient de célébrer, le 29 novembre, le 10* anniver- 
saire de la révolution qui, pour quelques mois, délivra 
Varsovie de l'oppression russe. Us avaient désigné pour 
présider à leur réunion un vieux soldat, le général Rybinski, 
qui avait commandé le dernier l'armée nationale. En môme 
temps ils avaient invité à se rendre au milieu d'eux plusieurs 
citoyens français, MM. Garnier-Pagès, Bastide, Bûchez, et 
au général Rybinski ils avaient adjoint, comme président 
français, M. Ârago. Ce n'était pas une innovation. Toujours 
depuis neuf ans, les réfugiés polonais avaient eu un prési- 
dent français, toujours des orateurs français avaient pris la 
parole; toujours des citoyens des deux nations s'étaient 
assis côte à côte dans cette fête commune aux deux peuples, 
faible consolation pour ceux qui avaient perdu une patrie, 
généreux hommage de ceux qui apportaient aux exilés la 
sympathie et l'espérance. 

Et cependant ce qui s'était toujours fait sous tous les mU 
nistères, même aux jours des guerres civiles, fut frappé d'in* 
terdiction par le cabinet du 29 octobre. Le préfet de police 
signifia aux commissaires que leur réunion n'aurait pas lieu 
si des Français y présidaient ou y portaient la parole. On 
craignait sans doute gue des hommes considérables dans* 



CHAPITRE II. 81 

l'opposition n'exprimassent avec trop de sincérité les senti- 
ments que leur inspirait l'autocrate russe ; le promoteur de 
la coalition contre la France était bien digne que le gou- 
vernement français le protégeât. M. Guizot couvrait le czar 
de son égide pacifique. 

Celte mesure inusitée était en même temps une insulte 
au malheur et une aggravation de peines : on séquestrait 
les Polonais comme une nation de pestiférés : on leur en- 
levait l'expression des sympathies françaises, leurs der- 
nières ressources, peut-être leurs dernières illusions. Ils 
ressentirent douloureusement une telle injure, et ils se 
résolurent avec amertume à contremander leur réunion, 
puisqu'on leur refusait la triste joie de recevoir de quelques 
voix amies des encouragements et des consolations. 

Pendant que les faiblesses de l'extérieur faisaient con- 
traste avec les violences de l'intérieur, de terribles fléaux 
portaient la ruine et'la désolation dans les riches campagnes 
du midi et de Test. Aux premiers jours de novembre, des 
inondations subites, effrayantes , irrésistibles, envahirent 
les vallées du Rhône, de la Saône et du Gard. La ville de 
Lyon fut bientôt convertie en un vaste lac oii surnageaient 
les débris] des maisons emportées, des fabriques détruites, 
des bateaux brisés. L'usine de gaz de la Guillotière, bâtie 
cependant avec solidité, n'ayant pu résister à la force des 
eaux ; dans toute cette partie de la campagne qui s'étend 
des Brottes^ux à la Guillotière, plus de 160 maisons étaient 
écroulées. Parmi les habitants, les uns avaient péri dans 
les flots, les autres erraients nus et sans pain. 

A Mâcon les désastres n'étaient pas moindres. Soixante 
lieues dans les environs étaient ravagées ; plus de cent vil- 
lages avaient disparu. Dans la partie haute de la ville, six 
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mille paysans bivouaquaient sur les places, dans les rues, 
dépouillés de tout. Pendant six jours, les bateaux de sauve- 
tage envoyés par les autorités parcouraient la vallée sub- 
mergée pour arracher les victimes à Fimpitoyable fféau, 
sans pouvoir suffire à sauver toutes les infortunes. Dans 
certains endroits, de malheureuses familles attendirent deux 
ou trois jours sur leurs toits, dans les clochers ou sur des 
tertres déjà inondés. Quelques-uns saisis par le délire de 
la fièvre et dâ la faim, s'attachaient aux chevrons de leurs 
toits, sans vouloir qu'on les en arrachât. Il se passait des 
scènes horribles de douleur et de désespoir. 

Les départements voisins étaient également couverts de 
ruines ; l'Ain, l'Isère, le Gard, la Drôme et le Vaucluse 
étaient bouleversés, les champs dépouillés de la terre 
végétale, les arbres déracinés, et tout espoir de récolte 
perdu. 

Ces effroyables désastres produisirent dans toute la 
France un douloureux retentissement; d'ardentes syoïpa- 
thies s'éveillèrent dans le cœur de tous les citoyens. Des 
souscriptions furent partout ouvertes pour venir en aide au 
malheur; le gouvernement, interprète du vœu natioDal, 
vint demander aux chambres les moyens de réparer quel- 
ques-uns des maux causés par les inondations^ et les cham- 
bres, s'associant au sentiment qui dictait cette proposition, 
votèrent à l'unanimité un crédit de six millions SOO mille 
francs, applicables : 1,500 mille francs à la reconstruction 
des voies de communication interrompues ou détruites, et 
5 millions au soulagement des plus pressants besoins et des 
plus impérieuses nécessités. Mais que pouvaient de si faibles 
ressources dans une si grande proportion de malheurs? que 
pcuvait une goutte d'eau dans un océan de misères? La 
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destruction avait été si rapide, si générale, que d'après le 
relevé officiel fait dans le seul département de l'Ain, le 
nombre des maisons écroulées sur le littoral de la Saône 
était de douze cents. Ce fut l'occasion pour quelques écri- 
vains de faire entendre des vœux en faveur de grandes 
institutions de prévoyance, qui permettraient au gouverne- 
ment d'alléger d'une manière plus efficace de subites cata- 
strophes, et de ne pas être pris entièrement au dépourvu, 
même par les coups inattendus du sort. Les pensées expri- 
mées à ce sujet étaient encore vagues et timides; mais on y 
voit le germe de questions qui devaient être soulevées plus 
*^rd avec une brûlante ardeur. 

Le ministère ne sut pas cependî^nt se mettre à l'abri delà 
critique dans l'emploi des fonds. D'innombrables familles 
mourant de faim durent subir les délais des formules bu- 
reaucratiques, avant de toucher Tobole de la charité pu- 
blique, et plus d'un mois après les catastrophes, deux 
ministres interpellés à la chambre répondaient qu'ils n'a- 
vaient pas de renseignements. En même temps cependant 
^ 00,000 francs étaient envoyés à Lyon sur la demande oe 
M. Sauzet, 50,000 francs à Mâcon sur les instances de 
M. de Lamartine. Déjà l'on se demandait si le gouverne- 
ment allait faire d'un malheur public un moyen d'influence 
pour les députés bien pensants. Malheureusement, dans les 
distributions de secours individuels, plus d'un préfet s'ex- 
posa aux mêmes accusations, plus d'un malheureux vit 
réduire sa portion d'aumône, faute d'avoir l'aposlille d'un 
électeur influent. 

La presse signalait ces abus et n'était guère écoutée. Le 
ministère, tout occupé du soin de sa propre existence, avait 
peu de temps à donp^r aux intérêts de quelques paysans 
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ruinés. De hautes intrigues occupaient toutes ses facultés 
actives. Malgré son empressement à désavouer le passé, 
malgré ses déférences pour les puissances alliées, M. Guizoï 
ne réussissait qu'à demi, soit à Tintérieur, soit à Textérieur. 
Les conservateurs zélés ne lui avaient pas encore pardonné 
la coalition, et les cours étrangères voyaient encore quelque 
chose de menaçant dans un programme qui prenait pour 
formule la paix armée. Leur influence avait renversé un 
ministère qui affectait une attitude offensive avec 900 mille 
hommes; elles n'acceptaient pas une attitude défensive 
avec SOO mille. On avait désarmé la guerre; on voulait 
désarmer la paix. Le projet de fortifier Paris inspirait aussi 
des ombrages au-dehors, surtout avec l'enceinte con- 
tinue, inutile pour la répression intérieure, efficace seule- 
ment contre les agressions de l'Europe. Il y avait au fond 
de cette mesure une pensée révolutionnaire qui alarmait 
les chancelleries, et un surcroît de puissance militaire 
pour la France, qui déconcertait la tactique des signataires 
du traité de Londres. M. Guizot avait été un instrument 
utile pour renverser M. Thiers ; mais il n'était déjà plus 
suffisant pour faire rentrer la France dans le congrès euro- 
péen. Une première victoire rendait plus exigeant; la paix 
armée devenait malsonnante ; les fortifications semblaient 
une menace ; il fallait une paix sans armes et sans précau- 
tion. C'est, du reste, la logique des concessions. M. Guizot 
avait trop accordé, pour qu'on ne voulût pas davantage. 
Mais son programme était fait ; il ne pouv-ait le changer 
sans tomber avec déshonneur; il y avait associé la chambre, 
la couronne et tout le pays légal. Le terrain était favorable 
pour lutter contre ses adversaires. L'homme que lui op- 
posaient les conservateurs outrés, était son ancien rival. 
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M. Mole, adversaire décidé des fortifications;, et une nou- 
velle combinaison ministérielle était toute préparée pour 
^remplacer le cabinet du 39 octobre. H. Lamartine, égale- 
ment opposé aux fortifications, devait avoir le ministère de 
l'intérieur. MM. Passy et Dufaure recevaient les porte- 
feuilles des finances et de la justice. Ce n'est pas que cette 
combinaison fût définitivenâent acceptée par ceux qui y 
figuraient; nous racontons seulement les projets des hU 
seurs. M. Lamartine, par exemple, ennemi sincère des 
compressions intérieures, mettait, pour condition à son 
entrée aux affaires, de larges concessions à Tesprit libéral 
des institutions, à la dignité individuelle des citoyens : il ne 
voulait, disait-il se présenter au ministère que a les mains 
pleines de libertés;» MM. Dufaure et Passy devaient le 
seconder dans son système de progrès et d'organisation 
démocratique. 

Pour le système extérieur, Tintrigue était plus compli- 
quée. M. Mole avait été toujours en grande faveur à Saint- 
Pétersbourg, et par reconnaissance autant que par goût, il 
faisait de l'alliance russe la base de la politique française. 
Les circonstances devenaient singulièrement favorables 
à ce projet. Le czar, en provoquant le traité du 16 juillet, 
ne s'était pas dissimulé qu'il pourrait en sortir une guerre 
européenne; mais aussi de ce bouleversement général du 
monde pouvait naître l'occasion d'accomplir à Timproviste 
ses desseins sur Constantinople. Cependant la prompte 
soumission de la Syrie et de l'Egypte, et l'incroyable pa- 
tience du gouvernement français avaient trompé ses calculs. 
Il ne lui restait plus d'autre bénéfice que la rupture de 
l'alliance anglo -française. C'était beaucoup; mais ce n'était 
que la moitié de ce qu'il cherchait. Il avait détaché la 
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France de TAngleterre, il voulait allirer la France à lui. 
Changeant tout à coup de langage et d'allures, il se mon- 
tra, envers le gouvernement français, aussi empressé qu'il 
avait été arrogant. Le changement de ministère lui offrait 
un prétexte. M. Guizot, à son avènement, avait adressé au 
comte de Nesselrode une communication officielle, décla- 
rant que la politique du nouveau cabinet avait pour prin- 
cipal objet d'assurer le maintien de la paix en Europe. La 
réponse fut faite par une note verbale remise le S6 décem- 
bre à M. Guizot par M. le comte Pahlen. Cette note conte- 
nait des expressions de sympathie auxquelles le cabinet des 
Tuileries n'était pas accoutumé. Les explications particu- 
lières de Tambassadeur russe ajoutèrent encore aux charmes 
de la surprise. Le comte assurait à M. Guizot, en termes 
pleins de chaleur, que son souverain appréciait trop les 
avantages de Famitié de la France, pour ne pas saisir l'oc- 
casion de renouveler d'anciennes relations d'alliance avec 
elle, et d'appuyer l'intervention de son gouvernement en 
faveur de Méhémet-Ali. 

De si courtoises avances faisaient oublier bien des ou- 
trages, et Ton se réjouissait aux Tuileries de voir une porte 
ouverte à la reprise des alliances continentales. Le czar, 
toutefois, ne se laissait guère entraîner parle sentiment; 
ses antipathies contre la famille d'Orléans n'étaient pas 
moins vives ; mais il les faisait taire devant de plus puis- 
santes considérations. Fidèle aux traditions de la politique 
moscovite, il tenait toujours ses regards attachés sur Cons- 
tantinople, et ne négligeait aucune occasion d'arriver à 
l'accomplissement de ses projets. Déjà depuis l'isolement 
de la France, il avait, par des voies détournées, fait pres- 
sentir à Louis-Philippe les avantages qu'il rencontrerait 
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dans une alliance avec la Russie. Le roi Léopold, aini de 
tout le monde, et confident intime des Tuileries, écrivait 
à ce sujet : a Pourquoi ne pas donner des garanties à la 
Russie? L'empereur est le seul souverain qui puisse tolérer 
la démocratie à Paris , le seul à qui Textension de la 
France ne saurait porter ombrage. Pourquoi lui disputer le 
Levant, s'il vous assure l'empire de la Méditerranée. Réu- 
nissez les flottes de France et de Russie, et faites de la 
Méditerranée un lac fermé. ï> Tel était, en effet, le plan 
politique du czar : l'alliance de la Russie et de la France, 
ayant pour objet la possession du Levant par un de ces 
États, la possession du littoral de la Méditerranée par l'autre, 
l'exclusion de la marine anglaise de la mer intérieure, et 
Tunion des deux grandes puissances maritimes seules en état 
de tenir tête à l'Angleterre. 

Toutefois pour arriver à la conclusion de ce traité, M. Gui- 
zot semblait un obstacle. M. Guizot était de l'école anglaise ; 
il avait été de l'école libérale, et quoique transfuge, il lui 
restait encore des habitudes et des souvenirs qui s'accor- 
daient mal avec les principes de l'alliance russe. Mais il y 
avait en face de lui un homme que n'avait jamais entaché 
le libéralisme, que l'école anglaise n'avait jamais séduit, 
M. Mole. Depuis longtemps acquis au système russe, fort 
bien venu en cour, chef avoué d'un parti politique auquel 
M. Guizot lui-même semblait un novateur, M. Mole était 
le ministre nécessaire au rapprochement définitif de Saint- 
Pétersbourg et des Tuileries, à l'inauguration de la grande 
politique qui devait renouveler les souvenirs de Tilsitt et 
d'Ërfurt. Entrant dans les vues du czar, tous les Russes 
de distinction qui se trouvaient à Paris, fréquentaient les 
salons de M. Mole; ils l'environnaient d'hommages, et 

II. 4 
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usaient de toute leur influence pour le pousser aux affaires» 
Car la diplomatie russe a sur les autres cet avantage qu'elle 
est merveilleusement secondée par ses nationaux à rétranger. 
Tout seigneur russe devient même à son insu un agent de 
Tambassade, et dans l'aristocratie moscovite les femmes ne- 
sont pas les moins habiles. 

Aussi l'intrigue ministérielle qui se négociait avait-elle de 
grandes chances de réussite ; M. Mole ayant pour lui les 
sympathies de la cour, l'appui de la Russie et les menées 
des conservateurs purs. La vieille phalange des 221 était 
remplie d'ardeur et d'espérance. 

D'un autre côté, cependant, l'ambassade anglaise, bien^ 
au courant de ces manœuvres, les surveillait d'un œil ja- 
loux, leur opposait ses plus puissantes influences, et sou- 
tenait avec zèle la fortune chancelante de M. Guiiot. La 
presse de Londres exaltait ses mérites; lord Palmerstoo- 
Taccablait de prévenances ; de hauts personnages, habile- 
ment mis en jeu, intervenaient auprès de MM. Dufaure et 
Passy, pour leur faire entrevoir tous les dangers de l'alliance 
russe; on les excitait contre M. Mole par des questions d'a- 
mour-propre ; on semait la division pour faire avoïter la 
combinaison projetée. 

Il y avait sans doute quelque chose d'étrange à voir la 
direction intérieure de la France livrée aux fantaisies des 
cours étrangères, et le personnel môme du ministère débattu 
au sein des chancelleries. Quant au pays, il ne comptait 
pour rien. M. Mole ou M. Guizot personnifiaient le triom- 
phe de Saint-Pétersbourg ou de Londres, sans que la 
chambre elle-même offrit un asile ou une consolation ft la 
dignité nationale. La chambre n'avait-elle pas accepté tour 
à tour M. Soult, M. Thiers et M. Guizot; toute prête encore 
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à donner le même nombre de voix à M. Mole? N'aitendait- 
elle pas en silence le résultat des transactions diplomati- 
ques? 

Ces intrigues étaient de part et d'autre en pleine activité, 
lorsque les députés furent saisis du projet de loi sur les 
fortifications. Aucune question^ depuis longtemps, n'avait 
si profondément remué les esprits^ et les émotions étaient 
d'autant plus vives^ qu'elles prenaient leur source dans des 
éléments divers^ qui^ se heurtant et se compliquant, pro- 
duisaient dans les partis politiques de graves dissensions^ 
rapprochant des voix qui s'étaient toujours combattues, 
créant des hostilités entre hommes qui avaient toujours 
marché d'accord^ et introduisant dans les luttes de la presse 
et du parlement, une confusion et un trouble dont on n'avait 
pas eu d'exemple. Les partis, en cette occasion, perdirent 
tout ensemble et toute discipline; chacun se plaçait à un 
point de vue exclusif où la passion ne laissait aucune place 
au raisonnement, surtout dans les opinions extrêmes qu'alar- 
maient bien plus les pensées bien connues de Louis-Philippe 
que les entreprises de l'étranger. 

Ce qui ajoutait encore à la confusion des idées^ c'est que 
parmi les partisans des fortifications, il n'y avait aucun 
accord, soit sur le but, soit sur l'exécution. 

U était évident pour tous que le roi y cherchait une ga- 
rantie contre les turbulences des faubourgs, un surcroît de 
force intérieure^ un plus puissant moyen de gouvernement. 
C'était une pensée de vieille date, et s'il y renonça momen- 
tanément, c'est qu'en 1833 et 1834, la population s'y étail 
énergiquement opposée. Mais aux bruits de guerre qui se 
faisaient en Europe, en face d'une coalition nouvelle qui 
menaçait l'indépendance de la France, l'occasion était trop 
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belle pour. la laisser échapper : les fortifications pouvaient 
désormais s'élever sous prétexte de guerre, et l'on ne sem- 
blait plus obéir qu'à des sentiments de dignité nationale. 
Beaucoup s'y trompèrent, et lesapplaudissements succédèrent 
aux méfiances. 

Les radicaux néanmoins n'étaient pas dupes de cette 
haute comédie; seulement, ils Taccueillirent avec des sen- 
timents divers. Les uns, préoccupés avant tout de la néces- 
sité de protéger la capitale contre l'invasion étrangère, de 
rendre même peut-être l'invasion impossible, voulaient à 
tout prix les fortifications, sans s'inquiéter des pensées 
secrètes qui inspiraient le château. Mettant en balance les 
dangers d'une guerre extérieure avec ceux d'une tyrannie 
intérieure, ils n'hésitaient pas à courir quelques risques au 
dedans à condition de prendre toutes les précautions au 
dehors. Us s'effrayaient peu d'ailleurs des calculs de Louis- 
Philippe. Un trône environné de forteresses n'en est pas 
plus solide ; tandis que Paris environné de murailles deve- 
nait inattaquable. 

Ce raisonnement était simple et concluant. Il rencontra 
toutefois d'opiniâtres adversaires dans une notable fraction 
des radicaux. La méfiance chez eux dominait tout autre 
sentiment. Ils aimaient mieux voir la capitale ouverte aux 
coups de l'ennemi, qu'entourée de satellites, peu soucieux 
d'ailleurs d'incertitudes lointaines, occupés seulement du 
danger qui était proche. Les premiers, il faut le dire, por* 
taient leurs vues plus loin. Prévoyant tôt ou tard une révo- 
lution qu'ils préparaient, ils voulaient que la révolution se 
trouvât tout armée à sa naissance; les seconds craignaient 
que la révolution ne fût retardée par les fortifications, et 
sacrifiaient sa force future au désir delà voir plus tôt. 
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Ces divergences d'opinion amenèrent entre les différents 
organes radicaux une polémique animée, souvent aigre et 
pleine de mutuels reproches. Le National^ énergique sou- 
tien de la première thèse, fut en butte à de violentes atta- 
ques, et les rivalités personnelles en profitèrent pour amoin- 
drir Tinfluence de cette feuille. Il est certain que sa popu- 
larité s'en trouva longtemps compromise. Cela s'explique 
par la nature même de la population de Paris. Ardent et 
intrépide, le Parisien des ateliers et des fauboui^s supporte 
avec impatience ce qui semble gêner la liberlé de ses mou- 
vements et même de ses regards. L'idée de voir élever au- 
tour de ses demeures, au centre de ses promenades, une 
multitude de bastilles, lui portait ombrage. En vain lui par- 
lait-on des périls du dehors ; il sentait en lui-même les 
ressources nécessaires pour repousser l'ennemi, et se mo- 
quait de ces murailles qui lui semblaient un outrage à sa 
bravoure et une atteinte à sa liberté. Les calculs éloignés de 
la politique ne le touchaient guère; ce qu'il voyait avant 
tout, et ce qui le blessait, c'est que ses faubourgs étaient 
emprisonnés dans d'épaisses murailles. Ces vives suscepti- 
bilités n'étaient que trop faciles à exciter, et les adversaires 
des fortifications exploitèrent habilement tout ce qu'il y avait 
de fier et de généreux dans les élans populaires. 

Ils étaient aidés dans leur tâche par les feuilles légitimis- 
tes, qui, d'une part, étaient fort inquiètes de voir Louis-Phi« 
lippe retrancher son trône derrière des citadelles, et d'autre 
part, supportaient avec peine que l'on donnât un surcroît 
de force à la centralisation. Paris, le siège des révolutions, 
Paris coupable de la mort de Louis XVI, de l'expulsion de 
Charles X, était pour les légitimistes un objet de rancunes 
et de colères. Depuis longtemps ils déclamaient contre les 
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tyrannies d*une métropole envahissante, réveillant les 
vieilles idées de fédéralisme, et soufflant dans les départe- 
ments de folles ardeurs d'indépendance. Or, Paris fortifié 
prenait une importance nouvelle : centre politique, com- 
mercial et intellectuel, il allait devenir un centre militaire ; 
consentir les énormes sacrifices pécuniaires qu'entraînait 
une enceinte fortifiée, c'était accabler les départements au 
profit de la capitale; c'était avouer, ce qui était incon- 
testable, mais ce que les légitimistes contestaient, que Paris 
était la France. Dans un autre ordre d'idées, ils n'avaient 
nul souci de consolider la place forte de la révolution, et de 
fournir à une république future une garantie de conserva- 
tion. 

De sorte que, par une singulière complication d'idées 
opposées, certains radicaux s'accordaient sur cette question 
avec les légitimistes, certains autres avec les journaux mi- 
nistériels. 

Mais au sein même du ministère, il y avait des diver- 
gences. Lorsque M. Thiers avait fait commencer par or- 
donnance royale les travaux des fortifications, pour écarter 
les justes méfiances delà presse opposante, il avait combiné 
ensemble les deux systèmes des forts détachés et de l'en- 
ceinte continue. Par là, il satisfaisait également et la volonté 
royale et les sentiments patriotiques. M« Guizot acceptait 
volontiers cette combinaison qui assurait le concours d'une 
notable partie de l'opposition. Le maréchal Soult au con- 
traire se prononçait hautement pour les forts détachés sans 
mur d'enceinte. Comme militaire, il soutenait que c'était 
suffisant ; comme ministre, il entrait dans les vues secrètes 
dtt roi : il rencontrait, en conséquence, l'appui des paN 
tisans de M. Mole, empressés de profiter d'une dissidence 
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qifi donnait un prétexte et une base à leurs intrigues. 

Tel était l'état des partis au moment où s'ouvrit la dis 
cussion devant la chambre : 

Les partisans des fortifications dans le parti radical de- 
mandaient Tenceinte continue, sans les forts détachés; se 
résignant toutefois à consentir la seconde condition plutôt 
que de ne pas avoir la première. 

Le maréchal Soult, appuyé de la volonté royale, voulaif 
seulement les forts détachés , mais à son tour, il était prêt à 
subir l'enceinte continue, plutôt que de renoncer aux forts, 
compléments nécessaires de la politique de Louis-Philippe. 

Les conservateurs dévoués au château se rangeaient au 
système du maréchal Soult, pour abriter sous l'autorité d'un 
nom illustre leurs attaques contre M. Guizot. 

H. Guizot se prononçait pour les forts détachés, afin de 
plaire au roi, et pour l'enceinte continue, afin d'avoir un 
renfort dans les vœux du pays. 

Les radicaux extrêmes et les légitimistes repoussaient 
l'un et l'autre projet, afin de ne pas donnera Louis-Philippe 
un surcroit de puissance. 

Enfin, les masses bourgeoises qui représentaient les opi- 
nions modérées, sans adopter aucun système exclusif, dési- 
raient énergiquement voir Paris fortifié, mais en môme 
temps accueillant avec facilité les soupçons qui s'élevaient 
de toutes parts sur les intentions secrètes de Louis- Philippe, 
émus des dangers que pourraient courir les libertés pu- 
bliques, elles acceptaient volontiers les forts détachés poiirvu 
qu'on leur donnât simultanément l'enceinte comme ga- 
rantie. 

(Tétait le 14 décembre 1840 que le ministre de la guerre 
avait présenté le projet de loi. Il s^abstenait, disait-il dans 
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Texpo^é des motifs, d'apprécier le système qui avait été 
conçu par la précédente administration. 

(c Ce u*est pas, avait ajouté le marécbal Soult, ce n^est 
pas que j'aie abandonné Topinion que j'ai été appelé à 
émettre sur la même question de fortifier Paris^ en 1831, 
en 1832 et 1833 ; mais j'ai pensé que ce n'était point le mo- 
ment de la reproduire; aussi je l'ai écartée avec soin, afin 
que la question se présentât tout entière devant la chambre ; 
mais en même temps je lui dois et je me dois à moi-même 
de déclarer que je fais expressément la réserve de cette opi- 
nion antérieure, que ni le temps, ni les circonstances n'ont 
affaiblie. » 

La commission chargée de l'examen du projet choisit 
pour organe l'ancien président du 1" mars; M, Thiers 
présenta son travail à la séance du 13 janvier ; le sujet fut 
exposé par lui avec cette merveilleuse netteté qui lui ap- 
partient en tout temps, et avec le surcroît de talent et de 
franchise qui le distingue lorsqu'il rentre dans l'opposi- 
tion. 

La commission n'avait pu se mettre d'accord avec le gou- 
vernement sur deux points essentiels. £n premier lieu, elle 
voulait que la loi déterminât le nombre de forts et indi- 
quât leur emplacement; le ministère voulait se réserver 
toute latitude à cet égard. Tout ce que la commission put 
obtenir, fut la fixation pour les forts d'un minimum de 
distance. Il ne devait pas "en être établi dans un rayon plus 
rapproché que celui de Yincennes, c'est-à-dire à moins de 
2,200 mètres du mur d'octroi. 

En second lieu, la commission voulait que tout l'ou- 
vrage, enceinte et forts détachés, fut terminé en trois ans. Le 
gouvernement ne voulait pas être aussi étroitement engagé. 
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Ces dissidences n'empochaient pas la commission de 
conclure à l'adoption du projet; elle aimait mieux faire 
des concessions que de laisser un prétexte aux mauvaises 
volontés. 

Cependant» dès les premières séances, la conciliation 
parut sérieusement compromise. Le maréchal Soult, dans 
un long discours où il rappelait tous les actes de sa vie 
militaire, s*efforça de démontrer que les ouvrages avancés 
étaient seuls véritablement efficaces pour défendre les 
grandes villes, revenant ainsi à ses anciennes opinions, 
et combattant le projet même du gouvernement, en ce 
qui concernait l'enceinte fortifiée. Ce brusque retour vers 
le passé venait jeter le trouble dans les délibérations. La 
commission, qui croyait avoir ramené le maréchal au 
double système, fut singulièrement émue d'une rétracta- 
tion qui compromettait le sort de la loi. Chacun crut y voir 
l'accomplissement de l'intrigue ministérielle qui s'agitaif 
au château. Cène fut néanmoins qu'un malheureux essai 
Soit que l'émotion produite eût plus de gravité qu'on n'en 
attendait^ soit que le maréchal n'eût commis qu'une im- 
prudence oratoire^ il déclara au sein de la commission 
qu'il était prêt à défendre le projet dans toutes ses parties; 
et le rapporteur^ M. Thiers, annonça le lendemain à la 
chambre que l'accord le plus parfait régnait de nouveau 
entre la comni^ission et le gouvernement. 

Hais le besoin même de multiplier ces protestations en 
affaiblissait l'eSet, et de nouveaux incidents ne tardèrent 
pas à réveiller les méfiances. Après la clôture de la discus- 
sion générale, le général Schneider proposa un amende- 
ment qui renversait tout le projet de la commission. Il 
proposait une ceinture d'ouvrages permanents construits 
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à 4,000 mètres au moins de distance des murs d'octroi ; ce 
mur eût été lui-même flanqué et renforcé aux endroits oii 
cette précaution eût été nécessaire. 

C'était reproduire en entier le plan du maréchal Souh 
en 1833; c'était par conséquent ramener la combinaison 
au moyen de laquelle les conservateurs opiniâtres vou- 
laient rouvrir les portes du pouvoir à M. Mole, accompagné 
de HH. Dufaure et Passy; c'était moins une question de 
principes qu'une manœuvre ministérielle. Chacun le com- 
prit ainsi; et les esprits parlementaires s'émurent aux ap- 
proches d'une lutte personnelle, bien plus qu'aux graves 
considérations qui intéressaient tout le pays. Le maréchal 
Soult avait peur que M. Thiers ne prit avantage sur lui, 
si le projet de la commission était adopté ; MM. Guizot et 
Duchâtel avaient peur d'être supplantés par MM. Dufaure et 
Passy. Une coalition nouvelle se formait autour du maré- 
chal aveclesdébris du 15 avril et du 12 mai. Le parleaient 
était devenu un vaste champ d'intrigues. Vous eussiez vu 
alors les uns et les autres parcourant les bancs les plus 
opposés, recrutant des voix, non au profit d'une opinion, 
mais au profit de leurs ambitions personnelles. Les esprits 
s'amoindrissaient avec les circonstances, et l'on était bien 
moins en peine, à la chambre, de savoir si Paris serait 
fortifié, et comment il le serait, que de deviner si le 15 avril 
et le 12 mai réussiraient à remplacer le 29 octobre où à se 
combiner avec lui. 

L'amendement du général Schneider fut défendu avec 
éclat par M. de Lamartine, quoique ce fût pour lui un 
pis-aller. MM. Dufaure et Passy lui prêtèrent un appui 
peu efficace, parce qu'il ne semblait pas désintéressé. 
MM. Arago, Tbie»^ de Rémusat le réfutèrent victorieu-* 
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sèment. Mais Timpatiente curiosité de la cliambre se con- 
centrait tout entière sur le maréchal Soult. Allait-il repousser 
un amendement qui reproduisait ses propres opinions, et 
faire tomber les espérances des ambitieux qui comptaient 
sur lui? Allait-il traliir la commission après s'être engagé 
avec elle, et livrer M. Guizot aux coups de ses adversaires? 
Immobile sur son banc, il semblait s'opiniâtrer dans un 
prudent silence, lorsque M. Thiers, le prenant directement 
à partie, lui rappela qu'il avait promis son appui au projet 
de loi, et le somma de remplir celte promesse, en com- 
battant devant la chambre l'amendement du général 
Schneider. 

n n'y avait plus à reculer. Le maréchal, d'un air con- 
traint, gagna la redoutable tribune. Mais au lieu de se pro- 
noncer nettement pour ou contre l'amendement, il s'égara 
dans .des divagations ambiguës sans conclusion et sans 
franchise. « J'ai obéi, dit-il, à une nécessité du gouverne- 
ment qui s'était engagé par des actes que je ne pouvais pas 
répudier... Je pensais que mon opinion était bien com- 
prise et que ma situation officielle l'était également J'ai 

accepté l'enceinte continue comme complément utile de 
mon système de camp retranché. Je l'ai fait par la même 
considération que, sur un champ de bataille, j'aurais ac- 
cepté avec reconnaissance un renfort inattendu. » — « Et 
l'amendement, lui criait-on de toutes parts, l'amende- 
ment ! — « M. le rapporteur, répliqua-t-il, a indiqué à la 
chambre, parmi les conséquences qui pourraient résulter 
de l'adoption de l'amendement, les difficultés d'exécutioB 
qu'il rencontrerait dans l'opinion publique. Le gouverne- 
ment du roi ne peut laisser passer une pareille assertioQ 
sans réponse; il doit rassurer la chambre et lui dire qu'elle 
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doit se déterminer, non par les périls de là question, 
mais par les raisons qu'elle jugera les meilleures pour l'un 
ou l'autre système; et quel que soit son vole, il sera exé- 
cuté : en vous l'affirmant, le gouvernement du roi remplit 
son devoir constitulionnel. » 

^es étranges divagations du président du conseil cau- 
sèrent dans la chambre une agitation générale. II était évi- 
dent que le maréchal eût volontiers accepté l'amendement ; 
il était non moins évident qu'il n'avait pas eu le courage de 
le dire. Des deux côtés, le mécontentement était égal; 
M. Guizot eut pitié de son collègue; ou plutôt profitant 
.adroitement de l'embarras du maréchal pour l'engager plus 
qu'il ne voulait, il fit triompher sa propre cause, en se don- 
nant les apparences de la générosité. 

« Il n'est pas étonnant, dit-il, que M. le président du 
conseil ne montre pas à cette tribune la même habileté, la 
môme dextérité qu'il a montrée si souvent ailleurs. » 

Après avoir ainsi couvert le maréchal de sa protection, 
M. Guizot ajoutait : 

« Le projet reste entier; il reste le projet du cabinet, qui 
le maintient; M. le président du conseil le maintient lui- 
même; il vient tout à l'heure de le répéter formeUement. » 

Une interprétation aussi positive de paroles très-équi- 
voques fut accueillie par la chambre avec des rires d'incrédu- 
lité. Mais le maréchal était contraint d'acquiescer au m^fns 
par le silence. Peut-être après tout n'é(ait-il pas fâché de 
trouver à ses embarras une solution inattendue; peut-être 
faisait-il bon marché de combinaisons ministérielles dont 
il avait été plutôt l'instrument que l'auteur, et d'auxiliaires 
incommodes dont il se trouvait délivré sans qu'on pût l'accu- 
ser de trahison. 
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L'amendement du général Schneider ainsi délaissé par le 
président du conseil, attaqué par son adroit collègue, re- 
poussé par les hommes spéciaux, n'avait plus aucune 
chance de succès, il fut rejeté à la majorité de 61 voix 
(236 contre 175). Le public se doutait à peine que ce fût 
une question de cabinet. Le 15 avril et le 12 mai étaient 
vaincus ensemble. 

Dès lors, tous les articles du projet de loi se trouvaient 
implicitement consentis. 

L'article 3 donna lieu à quelques explications sur la 
question de savoir si les travaux de renceinie et des ouvra- 
ges avancés seraient exécutés simultanément. Le président 
du conseil promit de s'attacher strictement au principe de 
simultanéité. Il calmait ainsi les méfiances; il accepta dans 
le même but un nouvel article proposé par M. Lherbette, 
établissant que la ville de Paris ne pourrait être classée parmi 
les places de guerre qu'en vertu d'une loi spéciale. 

Enfin, l'ensemble de la loi fut voté dans la séance du 
1" février par 237 voix contre 162. 

Toutefois les prétendants ministériels ne se considéraient 
pas comme définitivement battus, et mettaient encore quel- 
ques espérances dans la chambre des pairs. La pacifique 
compagnie du Luxembourg présentait, en effet, un specta- 
cle inaccoutumé. On y préparait sérieusement une campa- 
gne contre le ministère; on y complotait avec zèle la 
restauration de H. Holé. Celui-ci, transporté d'une ambi- 
tieuse ardeur, convoquait les fidèles, recrutait des appuis, 
multipliait les promesses et prenait déjà le ton et le lan- 
gage d'un héritier présomptif. Le maréchal Soult, sans le 
seconder ouvertement, faisait des vœux pour lui : la morgue 
de M. Guizot blessait le vieux guerrier, et celui-ci ne pou- 
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vait oublier que son collègue Tavait battu à la chambre» 
tout en le couvrant de sa protection hautaine. Double injure 
qui avait besoin d'être vengée ! 

Le rejet de la loi des fortifications ou l'adoption d'un 
amendement qui rappellerait celui du général Schneider, 
devait être la base de la révolution ministérielle : et par 
une étrange complication d'intrigues, M. Guizotse trouvait en 
cette occasion le représentant de la pensée nationale. Il ne 
négligeait, d'ailleurs, aucune précaution pour faire avorter 
la conspiration qui le menaçait^ et il avait pour principaux 
appuis HM. Pasquier et Decazes. 

Less premières opérations des bureaux donnèrent à 
M. MoIé toutes les apparences d'une victoire. Sur neuf 
commissaires, sept étaient opposés au projet. M. Mole fut 
nommé président de la commission, M. Mounier r2^orteur« 
Ce premier succès était un hommage rendu à l'étranger. 
Quelques jours auparavant, M. d'Âppony disait à M. Guizot 
que ces fortifications, de quelque couleur qu'on les revêtit, 
n'en augmenteraient pas moins la force de la France, et par 
conséquent ne pouvaient être vues par les alliés sans dé- 
plaisir. La pairie semblait vouloir calmer les mécontente- 
ments de l'ambassadeur d'Autriche. 

Le rapport de la commission était naturellement en har- 
monie avec la composition de ses membres. Le projet adopté 
par les députés était profondément modifié; on substituait 
une simple enceinte de sûreté à l'enceinte bastionnée. C'était» 
en un mot, la reproduction de l'amendement du général 
Schneider. On faisait encore une fois d'une question na- 
tionale une question de portefeuilles. 

M. Guizot rencontra, dès le début de la discussion» un 
auxiliaire important. Le duc de Broglie rompit un long 
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Silence parlementaire pout combattre avec vigueur les 
arguments de la commission, et Fautorité de sa parole 
porta un coup funeste aux espérances de Tétranger. 

M. Mole essaya de lui répondre le lendemain^ et son 
discours montra dès le début qu'il s'agissait bien moins 
pour lui des intérêts de la France que des triomphes de 
son ambition personnelle. Les coalitions parlementaires lui 
semblaient bien plus dangereuses que les coalitions euro- 
péennes. 

« Depuis deux ans, dit-il, il s'est passé dans notre pays^ 
et en particulier dans les chambres, de telles choses, que 
le mécanisme de nos institutions, leur jeu, s'est trouvé 
faussé ou entravé. Il s'est créé au sein du parlement lui- 
même un instrument, ou, si l'on veut, une tactique de telle 
nature qu'aucun gouvernement, aucun cabinet ne saurait 
y résister. Autrefois les majorités, moins variables, repré- 
sentaient toujours l'opinion, les sentiments, les impressions 
du pays. Il n'en a plus été ainsi depuis qu'un fatal exemple 
a été donné, depuis que les partis les plus opposés, les 
adversaires les plus décidés, oubliant leur rancune ou voi- 
lant leur drapeau^ ont montré qu'ils sauraient à toute heure 
se réunir et s'entendre pour avoir le nombre et frapper le 
pouvoir d'interdiction. Le pouvoir, Messieurs, c'est donc 
le but, la proie qu'on se dispute ! Mais qu'est-il devenu 
au milieu de tant d'efforts, de violences, pour s'en saisir? 
A quelles conditions s'exerce- t-il maintenant et pourra- 
t-il s'exercer désormais? Le mal que je signale est profond ; 
la loi qui nous occupe en présente un témoignage irrésis- 
tible. 

ce M. le président du conseil ne semble-t-il pas lui-même 
l'avoir reconnu en vous parlant des nécessités politiques 
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qui avaient contraint , en quelque sorte , le cabinet à le 
présenter. « Un autre système de défense, vous a-t-il dit, 
aurait bien pu encore être préféré, si les nécessités politiques 
n'avaient pas amené la combinaison des deux procédés? » 
Prié de s'expliquer sur ces nécessités politiques au sein de 
votre commission, M. le président du conseil a répondu 
qu'elles ressortaient des mesures adoptées par le précédent 
ministère; la loi était, en efiet, l'expression de la politique 
et des craintes du d*' mars. En modifiant le projet comme 
le proposait la commission, la chambre ramènerait le cabi- 
net actuel en quelque sorte à ses propres convictions. » 

Le maréchal Soult répondit à M. Mole qu'en eCTet le gou- 
vernement subissait en ce moment des nécessités politiques, 
nécessités qui étaient imposées par l'honneur, la sûreté, la 
dignité de la France. Du reste, le cabinet du 29 octobre 
avait proposé ce que, dans sa conviction, il croyait utile, 
digne et convenable, quels que fussent les précédents, sans 
avoir égard à l'origing du projet. 

Comme on le voit, le maréchal Soult à la chambre des 
pairs défendait l'enceinte continue avec bien plus de fran- 
chise et de vigueur qu'au Palais-Bourbon ; les autres minis- 
tres le secondèrent énergiquement. C'est que le débat se 
réduisait en ce moment à une lutte personnelle, et la ques- 
tion de cabinet avait le privilège de réveiller toute l'activité 
de nos hommes d'État. M. Guizot ne voulut rien céder à la 
commission, car c'eût été ouvrir les portes du pouvoir à 
M. Mole. « Si le projet de loi, disait-il, n'était pas compco- 
mis parTamendement, il était tellement amoindri qu'il per- 
dait les trois quarts de sa valeur. Le gouvernement lui- 
même en serait aflTalbli, profondément afiaibli en France et 
en Europe; oui, répétait M. Guizot, en France et en Europel 
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et pourquoi? pour une réduction de quelques millions 
et la suppression de quelques bastions et de quelques 
fossés! » 

H. Duchâtel combattit avec esprit les arguments finan- 
ciers que Ton avait fait valoir en faveur du projet de la 
commission, qui amenait sur les dépenses une réduction de 
47 millions. 

En effet, les partisans de M. Mole avaient une singulière 
façon de raisonner. Comme on voulait avoir de son côté 
ceux qui tiennent aux intérêts des contribuables et du 
trésor, on leur tenait ce langage : Adoptez l'amendement 
de la commission, et vous arriverez à soulager les finances, 
vous rétablirez l'ordre, vous apporterez une notable réduc- 
tion dans les charges des contribuables. Et puis comme 
on voulait s'assurer des autres intérêts et les concilier au 
rejet du projet de loi et à l'adoption des amendements, 
on disait : Avec ces 47 millions vous pouvez exécuter un 
grand nombre de canaux et de chemins de fer ; ce qui se 
conciliait difficilement avec l'économie dans les finances 
et les sommes à laisser entre les mains des contribuables. 

« Mais ce. n'est pas tout, ajoutait le ministre. Après 
avoir employé les 47 millions à soulager les contribuables, 
on a dit : Ces 47 millions, il y a une manière très-profi- 
table de les employer. Ne fortifiez pas Paris, mais créez de 
nouvelles places fortes ou à Paris ou entre Paris et la fron- 
tière. Enfin , comme il y a des personnes qui portent 
intérêt au développement de la marine, et avec raison, on 
a offert les 47 millions à la marine pour développer et 
augmenter ses armements, pour construire des bâtiments 
à vapeur; de telle sorte que ces 47 millions se multiplient 
sous toutes les formes : ils serviront à rétablir nos finances, 

11. 5 
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à créer des chemins de fer et des canaux, à construire des 
places fortes et à doter la marine de bateaux à vapeur. )i 

Enfin, M. Duchàtel insistait sur ce point : la pensée de 
la commission, de l'aveu même de son rapporteur, était, 
qu'une fois la première ligne de défense forcée, il ne devaii 
plus y avoir de résistance pour Paris. Mais comment con**^ 
sentir à enlever ainsi à la ville de Paris toute chance de 
salut après la prise des forts? à déclarer que^ du jour où 
ce premier succès aurait été obtenu par l'ennemi, la reddi- 
tion de Paris devait s'ensuivre? ce II faut, continuait le 
ministre de l'intérieur, il faut ménager cette chance ex- 
tréme à la défense ; il faut supposer que le gouvememwt 
qui sera alors à la tête de la nation sera assez raisonnahle 
pour ne pas prendre à plaisir une résolution désespérée. 
Et encore y a-t-il souvent des résolutions désespérées qui 
sauvent. 11 ne faut pas fermer la porte à ces résolutions- 
là. )» 

Le ministère devait se sentir bien fortement menacé dans 
son existence, pour trouver ainsi en lui-même des accents 
patriotiques. 

Aussi M. Guizot avait-il hautement déclaré qu'il ne vou- 
lait aucune modification au projet du gouvernement.. « Tout 
ou rien, x> disait-il. 

M. de Montalembert fit de ces paroles le texte de nm 
exorde. 

« Tout ou rien 1 On n'a pas tenu ce langage à la chand[)re 
des députés. Là on a trouvé tout simple que chacun se erée 
un droit de présenter des changements. La commission, pré- 
sidée par un des rivaux les plus redoutables du mmislèie, 
a eu, elle aussi, des exigences, un systènte, des idées; (m a 
dit : « Nous nous arrangerons avec la eauimissioDy et Von 
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s'est arrangé avec elle. Mais quand on se présente à la cham- 
bre des pairs, on change de ton, on fait dire d'avance dans 
les journaux qu'on n'acceptera aucun amendement, et quand 
on monte à celte tribune pour exposer la véritable portée de 
la loi, on vieut nous dire que nous ne pouvons y rien chan- 
ger sans l'énerver! Pour moi, je ne crois pas qu'on ait jamais 
exprimé, avec plus de crudité, la nullité politique à laquelle 
on voudrait réduire cette assemblée. Jamais on n'a dit plus 
nettement^qu'elle n'avait d'autres fonctions que d'enregistrer 
et de parapher les décisions d'autrui. » 

M. de Montalembert avait sans doute raison de se plaindre; 
mais M. Guizot avait également raison d'imposer ses volon- 
tés. La nullité politique de la chambre des pairs ne tenait 
pas à l'arrogance du ministre, mais aux vices de l'institu- 
tion. Placée sous la main du trône, elle n'avait pas le droit 
d'être indépendante, et les doléances périodiques de quel- 
ques membres ne prouvaient qu'une chose, c'est qu'ils n'a- 
vaient pas le véritable sentiment de leur position essentielle- 
ment subordonnée. 

Mssi était-ce bien vainement que M. Mole et ses partisans 
avaient compté sur la chambre des pairs pour renverser un 
cabinet. L'amendement de la commission fut repoussé par 
147 voix contre 91 ; l'ensemble de la loi fut adopté par 
147 boules blanches contre 8S boules noires. La défaite de 
H. Mole était complète. 
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Mort de la baronne de Feuchères. « Lettres de MM. Pasquier et ne 
Rumigny sur la catastrophe de Saint-Leu. — Lettres de Louis-Philippe 
pendant l'émigration. Autres lettres publiées par le journal la France, 

— Émotions dans le public. — Procès de la France, — Brutalités de la 
procédure. — Acquittement du journal. — Consternation des orléanistes. 

— La question des lettres portées à la Chambre. — Misérable subterfuge 
deM.Guizot. 



Le ministère de M. Guizot avait cet avantage à l'intérieur, 
de mettre en regard des principes contraires, de donner de 
la franchise aux luttes, et de dégager les questions de toutes 
les équivoques, de toutes les fictions constitutionnelles qui 
protégeaient la couronne et trompaient le pays. M. Thiers 
s'était vanté d'inaugurer le gouvernement parlementaire, et 
quoiqu'il ne l'eût pas fait, les apparences avaient suffi pour 
détourner de la personne royale les plus vives attaques de la 
polémique quotidienne. H. Guizot, au contraire, ne se van- 
tait pas d'inaugurer le gouvernement personnel ; mais il le 
faisait, et c'était tellement évident aux yeux de tous, que 
Louis-Philippe devint personnellement le but de toutes les 
attaques, en dépit des jalouses précautions de la loi, qui ne 
pouvait rien contre la logique de la situation. 
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Un nom auquel se rattachaient de tragiques souvenirs 
avait retenti de nouveau : la baronne de Feuchëres était 
morte à la fin de 1840, et cet événement avait réveillé d'an- 
ciennes accusations que la presse articulait avec assez de 
prudence pour éviter des poursuites, mais avec assez de 
transparence pour faire efiet. 

Ce n'était pas seulement un intérêt de curiosité que pré- 
sentait la mort de M'"'' de Feuchëres, dont le nom trop fa- 
meux appartenait à Thistoire. Le public s'en occupait encore 
davantage parce qu'elle amenait un exemple de désintéresse* 
ment qui semblait faire contraste. M. le baron de Feuchères, 
devenu légataire universel, répudiait une fortune qui paniis- 
sait tachée de sang, et abandonnait aux hospices cette succes- 
sion opulente qui eut pesé à sa conscience. 

L'histoire, plus réservée que les partis, n'accueille pas 
aussi facilement les assertions passionnées ; mais aussi plus 
persévérante dans les recherches, elle ne relève pas des tri- 
bunaux contemporains, et ne se soumet a la chose jugée que 
lorsqu'il ne lui reste plus de doutes. Il n'est donc pas sans 
intérêt, même aujourd'hui, de retrouver des docuisents 
de cette époque, quand même ils ne devraient que jeter un 
faible rayon de lumière sur un événement encore envélq[ipé 
d'obscurité. C'est k ce titre que nous croyons devoir repro- 
duire les lettres suivantes qui nous ont été communiquées 
sur pièces originales dont l'authenticité ne saurait être révo* 
quée en doute. 

LETTRE DE M. PASQUIER A LOUIS-PHILIPPK. 

I 

I « Sire, 

' c Su «Trivant à 8aiBt4^mi, je tnraTe la fin tntgîtioe de Mgr leptihiee 
« de Coudé, coDiuM de ttMllt pays oee les plus «fiiciQMs 
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« Je trouve uo piocès-Terbal dressé par le naire avec tooie l'aothenti- 
«i cité possible. Le juge d*iastraction et on sabstitat do procarear da 
« roi sont déjà arrivés et se disposent è instramenter. Les circonstances 
« de la mort sont trop extraordinaires poar qa^elles ne motivent pas 
« nne instraction trës-approfondie, et je pense qa*il pourrait être utile 
« qae le roi fit partir sar-le-champ deux médecins^ comme les doctears 
tt Marc et Marjolin, lesquels ont Thabitude des vérifications que ce fatal 
.( événement commande. 

a Je vais^ en attendant, dresser Tacte de décès, suivant les formes 
a prescrites ; puis je procéderai à l'apposition des scellés^ et aurai l'hon- 
a neur avant la fia de la journée de rendre compte aa roi de la fin de 
« ropératioD. 

c JDe Votre Majesté le trës-humble^ très-obéissant 
« serviteur et sujet, 

«c Pasquier. 

Saint-Leu, vendredi 27 août^ 4 heures du soir. 

a P. S. On répand déjà qu*on n*a pas trouvé un seul papier, ainsi 
« il y a déjà été regardé K 

LETTRE DE M. DE RUlilGNT A LOUIS-PHl LIPPE. 

« Sire^ 

« Je pense que ma présence est indispensable pour le premier mo- 
« ment ; je ne partirai que si le roi m'envoie un ordre positif. 

« Le procès-verbal a été fait d*après les 8<Hns de M. de la Yillegon- 
« thier, qui a agi aussi maladroitement que poisible. Les soupçons ne se 
« portent sur personne encore; mais Dieu sait ce qu'on apprendra ; car 
« je dois dire que la mort n*a pas Tair d'avoir été un suicide. 

a n est important qu'on ne puisse accuser personne^ et que le testa- 
c meit ne vienne pas faire éveiller des soupçons. 

€ J'attendrai Tenquète des doctears Marc et MarjoHn pour quitter 
« Saint-Leu. 

a Le tout dévoué serviteur et sujet, 

a Thêod. de RumkuîT. » 

[Sans date.) 

^ SoDligBédansrorigintl. 
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La lettre suivante prouverait qu'après la mort du prince» 
les rapports de la famille royale avec M°^ de Feuchères n'a- 
vaient rien perdu de leur intimité. 

LETTRE DE Lk REMB A M™* LA BARONIIB DB FEUCHÈRES 

a Palais-Royal^ 7 avril 1831. 

<c Kons sommes fort touchés. Madame, de ratteation qae vous aves 
« eue de noos envoyer le portrait de M. le dac de BoarboD. 11 est des- 
a tioé à mon fils le dac d*Aamale, qni se joint à nons poar vous en 
« remercier. Ce tablean lui rappellera toujours les traits d*an oncle 
« dont il a tant de raisons de chérir la mémoire. 

« Recevez, Madame^ Tassurance de mes sentimebls pour toqs* 

a Votre afTectionnée, 

« Marie-Amélie. » 

L'opposition extrême rencontrait dans ces incidents un 
texte facile à de nouvelles insinuations contre la personne 
royale. Féconde» d'ailleurs, en expédients, elle mettait dans 
tout ce qui concernait la politique du jour assez de réserve 
pour tromper les rigueurs du parquet ; mais le passé lui 
appartenait, et pour déconsidérer le roi, elle se mit à recher- 
cher les actes du duc d'Orléans. Dans une vie si agitée, si 
pleine de vicissitudes, il n'était pas difficile de trouver des 
positions équivoques, des écrits imprudents ou des paroles 
malsonnantes. La correspondance d'un prince émigré devait 
offrir de singuliers contrastes avec les devoirs d'un roi 
constitutionnel. Ce fut à cette source que Ton remonta pour 
frapper les premiers coups. 

Le 11 janvier 1841, la GazeUe de France publia trois 
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lettres écrites par le duc d'Orléans pendant rémigration^ Le 
journal ajoutait qu'il possédait les autographes originaux. 
Voici quelques extraits de ces lettres. 

« Païenne, le 17 ayril 1808. 



« Je n'aime pas plaa qoe voas le métier d'émigré^ et j'enrage don- 
« blement de me voir condamné à rhomiliation de l'inotilité et de la 
« Tégétation, qaand je sent, qnand je vois, qaaod je toache an doigt 
« et à rœil toat ce qae je pourrais faire, si l'on s'entendait avec moi et 
a si Ton n'avait pas l'air de vouloir toujours me tenir sons la clé à 
<i Hamptoo-Coart on à Twickenham. Ma position bizarre présente, il 
a me semble, quelques avantages que je pois m'exagérer, mais dont il 
« me semble qu'on pourrait tirer parti, ce qui est tout ce que je de- 
« mande. Je suis prince français, et cependant je suis anglais, d'abord 
« par besoin, parce que nul ne sait mieux que moi que l'Angleterre est 
« la seule puissance qui veuille et qui puisse me protéger ; je le suis par 
« principes, par opinion et par toutes mes babitades. 

« C'est sur Bonaparte qa'il faut concentrer toutes vos forces ; si vous 
a ne le battez pas, vos cent vingt miUe hommes ne battront pas le roi 
c de Saxe ; si vous le battez^ un piquet de cent vingt hommes suffira 
« pour anéantir le roi de Saxe et le duc de Varsovie, et qu'il n'en soit 
tt jamais question. 

a L'Autriche a envoyé id an officier d'état-major pour concerter les 
a opérations^ et il y a une mission semblable h Cagliari. J'ai vu et causé 
« avec ces deux officiers, qni sont gens très-capables. Ce qo*ils me di- 
a sent me donne les plus grandes espérances : selon eux, l'Autriche a 
« quatre cent vingt mille hommes sur pied, sans compter les milices ; 
« cela me paratt si beau que je doute ; mais je ne doute pas qu'il y ait 
« une grande armée : cela suffît. » 

Plus loin, on lit dans la même lettre : 

c Les ties Ioniennes sont bloquées et très-coortes de vivres ; elles 
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« sont très-impatientes de secouer le joog firançais, et lord GoUiogreod 
a a ea des coaféreoces avec sir J. Staart^ pour qa*il loi donnât qaelqaea 
« troapes pour aller provisoirement en chasser les Français; mais sir 
a J. Stnart ne peot rien fure le, à moins d*nn ordre dn gooTemement. 
« Il importe à TAngleterre d'arracher ces tles aux Français ; on y trou* 
(( vera plos de six mille hommes de garnison, dont deox mille Italiens 
ce et quinze cents Albanais et Épirotes^ qw feront sar-le-champ de très- 
« bons soldats ponr sa cause con|re .les.Français^EUe en aura alors la 
«L disposition ; et 1* Autriche accédera à tout, poonra que les Français en 

< soient exclus. Si elles me croient ua personnage convenable poor ees 
c ûes, je sois prêt, et j'en serai endianté 1 

« Ce qui est bisarrey il reste on petit état à deaner, e'est-à-divn è 
c prendre, et personne n'en vent; cela est curieux. La reine m'a dit : 
€ La place est vide^ mettez-vous-y ; » et je Ini ai dift : « Je m'y mettnis 
« bien, mais il faut qa'on veuille bien m'y laisser mettre, j» 

€ Bappelex-vons que c'est par les ApennÎBs que II acdonald s'est leliré 
a dans la campagne de Souwarow. C'est donc sur la rivière de Gèneaoè 
« il faut porter la grande expédition anglaise. U faut prendre le loi de 
« Sardaigoe en passant, et si on vent me prendre avec, <m me fera grand 
ce plaisir. Le Piémont se soulèvera, on y formera des troupes^ et j'espère 
« que la retraite des Uoopes françaises d'Italie ae trouvera absolumant 
a interceptée. » 

Une autre lettre» publiée par la Gazette, était datée de 
Cagliari, 20 mai 1807. On y lisait : 

« Quels événements que ceux qui se préparent t Le dépleiement de 
t l'Autriche est superbe, et me fait anticiper des résultats brilknls. 
a €*est par la voie de Trieste que nous apprenons ce qui se passe. L*nr- 

< diiduc Jean a battu Beanhamais à Fentana-Fredda, entre Udm el 
t Trévise. Beanhamais avait quarante-dnq mille hommes tirés é» 
« garnisons d'Italie» qui vont par eonséqnent se trouver très CsiMui, 
« L'archiduc Jean est arrivé par la droite k la Piave avant les Français, 
a et il les culbute dans Venise, s'Us peuvent y arriver, ou dans la mer 
a que Beauharnais n'avait pas encore épousée. S'ils arrivent à Venise» 
(( ils y seront bloqués et affamés. Jean a fait sept mille prisonniers. 
« L'Istrie est confiée en totalité. Le 9* régiment de ligne a été cerné 
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« et pris» Fùk a élé attiéigée et prise. Ua corps d'emée ve attaquer 
« itâraioiàt et le Dalmitie, mais Ih, il faudra de Tassistance anglaise» 
« Surtout à Gattaro, qu'on ne peut guère attaquer que par mer. 

< Les Français ont emmené toutes leurs troupes de la Catalogne et 
< n'ont labsé que des garnisons à Baroelime et à Flguières. Us y sont 
« si pressés^ qu'ils ont risqué une partie de la flotte de Toulon pour les 
f taTitailler^ et malheureusement ils y ont réussi, mais ce n'est que 
« pour un temps. Il paraît que Soult se trouve dans une situalion £!• 
« ehense^ et qu'il est très-pressé par la Ramona et le général Craddock. 
a J*espère qu'ils font ètne écrasés en Espagne. 

(( Je prévois deux cas : Tun, celui où Vimpératorerie sera renversée 
« à Paris même, par des mouvements spontanés, qu'il est aussi impos- 
« nble de prévoir quand on n*est pas sur les lieoi^ qu'il peut être dans 
c ee cas difficile de les diriger; Tautre, celui où il y aura des monve- 
« ments dans les provinces où les conscrits réfractaires se réuniront en 
« corps, où les troupes, les ofGciers, les généraux prendront des partis 
« diflérents. C'est à tout cela qu'il faut penser, c'est & tout eela qu'il 
« faut se préparer. Il y a en Espagne, à Naples, en Dalmatie, des ar- 
« mées françaises qui vont se trouver, je l'espère au moins^ dans des 
« positions désastreuses. 

a Perché sur le rocher de Gagliari^ ignorant si on désire que je fasse 
« quelque chose, ignorant encore plus ce qu'on voudrait que je fisse, je 
« suis ici ooame Tantale et aflasdé eomme lai, quoique ee soit d'autre 
« dMMe. » 

La publication de ces lettres , répétées par plusieurs 
jonmaui, ne produisit pas d'abord un grand effet, an moins 
dans ce qui s'appelait le pays légal. Les plaintes d*un prince 
émigré cherchant de l'emploi, ses vœux en faveur des 
Anglais, ses déclamations contre TEmpire ne semblaient à 
des bourgeois spéculateurs que des paroles de circonstance ; 
et les révélateurs de ces documents n'avaient pas assez 
d'autorité pour faire une vive impression. La Gazette de 
France, en effet, reprodnisant des lettres 4(ui n'étaient que 
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le langage ordinaire de Téoiigration» avait mauvaise grâce 
à en faire un texte de blâme, quand tant d'autres hommes 
autour d'elle avaient eu les mêmes sentiments. Les radicaux 
s'emparèrent de ces armes et firent bien. Mais ni la presse 
dynastique, ni les chambres, ni le ministère ne s'en ému- 
rent. 

On commençait donc à les oublier lorsque, le 24 janvier, 
un autre journal légitimiste, la France, publia trois nou- 
velles lettres, non plus du duc d'Orléans émigré, mais de 
Louis -Philippe roi, qui contenaient les aveux les moins 
équivoques de connivence avec l'étranger et de conspiration 
contre les libertés intérieures. Le journal donnait à ces révé- 
lations le titre suivant : La politique de Louis-Philippe 

EXPLIQUÉE PAR LUI-MÊME. 

Nous reproduisons ces lettres, telles qu'elles furent pu- 
bliées. 

PREMIÈRE LETTRE. 

f 

tc La YoiU cette famease épttre, ?oas qai n'ignorez rien des nécessités 
« qoi l'ont inspirée, Toas seal ne voos tromperez pas sor le Yéritable 
m sens qu'elle doit avoir poar nons, et^ quoique je toqs la copie moi- 
t même, je me garderai de toqs dire : Teoez-Tons-en rigoureosement 
a et coDsciencieosement à la lettre. 

« En thèse générale, ma résolntion la pins sincère et la pins ferme 
« est de maintenir inviolables tons les traités qai ont été conclus depuis 
« quinze ans entre les puissances de l'Europe et la France. Qnant à ce 
<K qui concerne l'occupation d'Alger, j'ai des motifs pins particuliers el 
t plus puissants encore pour remplir fidèlement les engagements que 
« ma famille a pris envers la Grande-Bretagne. Ces motifs sont le Ht 
« désir que j'épronve d'être agréable à Sa Itfajesté britannique, et ami 
« conviction profonde, qu'une alliance intime entre les deux pays M 
« nécessaire, non-senlement à leurs intérêts réciproques, mais encore à 
« l'intérêt et à la civilisation de l'Europe. Vous pouvez donc, Monsieur 
« l'ambassadeur, affirmer à votre gouvernement que le mien se confor- 



CHAPITRE III. 85 

« mera ponctaellement à tons les engagements pris par S. M. Charles X^ 
« relativement à raflaire d'Alger. Mais je yods prie d*appeler l'atten- 
t tioa da cabinet britannique sar l'état actael des esprits en France^ 
a de lai faire obserter qae l'évacnation d'Alger serait le signal des plos 
« TÎolentes récriminations contre mon gon?ernemeDt, qu'elle pourrait 
« amener des résultats désastreux^ et qa'il importe à la paix de T Europe 
« de ne point dépopulanser nn pouvoir naissant et qui travaille à se 
« constituer. 11 faut donc que, rassurée sur mes intentions et convain- 
« eue de notre ferme Yolonté de remplir envers elle la promesse de la 
(( Restauration, S. M. britannique nous laisse le choix du temps et des 
« moyens. » 

DEUXTËME LEmm. 

< Il paratt que vous n'avez pas encore aussi à faire comprendre & 
a Vienne ni h Saint-Pétersbourg qne, sans la non-intervention, TEu- 
« rope était ébranlée, que TAutriche eût perdu l'Italie comme on a 
« enlevé la Belgique à la Hollande. A-t-on pu ou dû oublier que lors 
a du gouvernement Czartoriski, la Pologne en masse^ sous l'influence 
a révolutionnaire, eût été debout^ et que, sans notre sage et salutaire 
« influence, elle se fût unie à la France pour repousser, pour écraser, 
« qu'on n'en doute pas, la Russie, malgré ses forces colossales, parce 
« qu'il est immortellement vrai que lorsqu'un peuple vraiment peuple 
« est debout pour sa liberté^ il n'y a aucun pouvoir absolu qui suffîse 
« pour le dompter. J'avais mieux espéré des éclaircissements que vous 
:< avez dû donner sur l'immensité du service que nous avons rendu à 
« la Russie, à l'Autriche et à la Prusse, service qui ressort du fait, 
« puisque la Pologne a succombé et non pas sans quelque péril pour 
« nous. Qu*on y songe un peu plus, pour ne pas nous mettre dans Is 
a nécessité d'en faire souvenir sans cesse. N'avez-vons pas les deux 
« lettres de Lafayette, contenant les reproches à notre ministre d'avoir 
« paralysé par ses conseils et promesses les moyens de défense de la 
« Pologne? En faut-il plus pour les cabinets de Vienne et de Saint- 
« Pétersbourg^ et peut- on ignorer tout le danger qui existait pour la 
(( Russie dans les plans et le système de défense adoptés par les Polo- 
« nais sous le prince Adam, et voudrait-on oublier ce qu'on nous doit 
« è nous comme unique et puissant moteur des mesures qui ont para- 
« lysé ces résolutions, neutralisé le système et réalisé les paroles pro- 
« phétiques de Sébastlani? 
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« Mais brisons là-dessas; la Pologne n'est plos ; et c'est noas bien 
pins qae le Tainqneor de Varsovie, qne le cabinet de Saint -Pétera- 
« bonrg doit remercier d'avoir écrasé ce foyer d'incessante rébellion. 
« Faites qu'on s'eo aoavienne an pea plos à Vienne et sortoat à Saini- 
(c Pétersboarg. n 

TEOISIÈMB LETT&E. 

« Il y a d'épouvantables conséquences à redouter dans les ^sespo- 
« Iltiqaes, lorsqu'une volonté sage et prévoyante se trouve en inévitable 
« contact avec l'obstination d'an zèle qui peut, dans ces cas, se réputer 
« hardiment mauvais vouloir. Si^ au lieu d'en finir brutalement avec 
a les artilleurs civiques^ l'on eût suivi mon seul avis» qu'on eût flatté, 
oc cajolé ces hommes, qu'on leur eût fait entrevoir que^ si l'on pensait h 
<{ construire des forts, c'était pour leur en confier la garde; si on leur 
ce eût persuadé qu'en cas d'une invasion, Paris ne pourrait devoir son 
C( salut qu'à de pareils défenseurs ; si enfin^ au lieu d'une destitution 
oc brusque^ on eût pris ces citoyens par la vanité, Arago et les siens 
« n'eussent pas été admis à prouver que les forts, bien loin d'être des- 
<c tinés h repousser une invasion étrangère, deviendraient, le cas 
« échéant, une ressource victorieuse pour maintenir dans le devoir et 
« la soumission la très-turbulante population de Paris et de ses aima- 
it blés faubourgs. 

« C'était du temps qu'il fallait gagner ; et^ au lieu d'irriter les esprits, 
« il fallait endormir le civisme eu éveil pour le préparer au salutaire 
a moment où une ordonnance nous eût fait justice de tout récalcitrant. 
(( Du reste, rien ne me fera renoncer à un projet si sagement conço^ et 
« h l'exécution duquel^ dans l'état de choses où se trouve la France, 
« s'attache, en quelque sorte, non, certes, la durée de la monarchie 
« constitutionnelle^ mais la perpétuité de ma dynastie, ce qui sonne 
« mieux et vaut mieux pour la France. Qu'on se persuade bien qne^ 
« moi seul, je pouvais affronter, diriger et vaincre l'hydre révolution- 
« naire. Qu'on nous sache donc un peu de gré* On ne tient aucnn 
c( compte de nos efforts inouïs, on ne sait pas h quel peuple nous avons 
« affaire, et que, depuis quarante ans, on peut regarder Paris comme 
(( étant la France. 

« Qu'on s'assure donc que je ne renonce pas à mon projet ni à celai 
a de maîtriser la presse^ noire plus dangereuse ennemie. On a gagné 
« grande partie des écrivains ; les autres suivront, et le calme succédera 
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« Qa'on pense à ce qae jaillet eût pu attirer sur TEacope en. 183Q; 
« que l'on voie ce que DOtte seale et forte volonté a fait de cette 
« effrayante ëbalïïtioD populaire ; que Ton jage par là de ce qae nous 
« fcroBêy et saptoot qo'aociwe dis» paHsaaœa B*eafofie que ooos sevi 
tt ■oos poaYÎoDS le iaiiey laaiver la Praw* et TEnrope, et qae leoa 
« Tavona CaiL. » 
« Qae ni Vienne, ni Saint-Pétersboorg, ni Berlin ne roablient! » 

Le jour nal qui r(ût iftséré ces lettres^ ajait une publicité 
restreinte^elles pdssëreiHle premier jour pfesqne inaperçues. 
Hais reprediiCes te leidieiMiii par la Gazette, h Quotidienne^ 
le Commerce, V'Écha français et le National ^ elles prodrà- 
sirent à Paris une émotion* prodigietise. A la bourse, à b 
chambre, d^ns tous les lieux publics c'était le sujet de 
questions sans nombre et d'étonnements sans fin. Lespar^ 
tisans de Louis-Philippe étaient cmisteimés; les plus exaltés 
contestaient la rérité des lellires.. Au milieu du tumulte 
général, les uns s'indignaient qu'un roi de France pûtécrire 
de pareilles choses^ les autres s'indignaient qu'on pût les lui 
attribuer, et, sekm les sentimeats divers, on entendait éclater 
les reproches de trahison ou de calomnie. 

C'était pour le minisièfe UB>e cruelle épreuve. Se taire 
était un aveu, poursuivre était un péril; le procès pou- 
vant amener des révélations qui ne laisseraient plus même 
la consolation du doute. Il est incontestable que parmi les 
ministres, plusieui s penchakftt à efeire les lettres aulhen- 
tiques; car aucuji: n'o^en p^^rier au roi,, avouant ainsr leurs 
>o«fçans par uo silence accusateur. Louts-fluilippe s^ei 
est vivemeiU plaint depuis, et il avait raison. La réserve^ enr 
porël eas, est Uise lâcheté, lorsqu'elle n'est pas une con- 
dattoation. Ces ministres dévoués refusèrent à leur roi Iss 
btoé&ees. d'une explLeatiou, soit qu'ils eraignissenA de ne 
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pas trouver auprès de lui la vérité, soit qu'ils eussent peur 
de la rencontrer trop évidente. 

Incertains et consternés, ne sachant comment aborder la 
chambre, qui allait, sans aucun doute, exiger des explica- 
tions, ils se réunirent avant la séance dans un des bureaux, 
et prirent à la hâte une résolution qui démontrait tout le 
trouble de leurs esprits. 

Bientôt M. Guizot se montra dans la salle des confé^ 
rences. À peine entré, il fut entouré de députés impatients 
qui lui demandaient des renseignements, quelques-uns dé- 
clarant qu'ils allaient interpeller les ministres au sujet de 
ces étranges révélations. « Notre réponse » dit M. Guizot, 
sera bien simple : les journaux sont déférés aux tribunaux 
et poursuivis pour faux. » Cette réponse satisfaisait ceux 
qui désiraient un désaveu; elle fermait la bouche aux 
incrédules, obligés désormais d'attendre une décision ju- 
diciaire. 

L'ordre, en effet, venait d'être donné à différents commis- 
saires de police de saisir la France et les cinq feuilles qui 
avaient reproduit la publication. 

La procédure fut conduite avec une brutalité maladroite 
qui ne servit qu'à dévoiler tous les ressentiments de 
Vautorité. De minutieuses perquisitions furent faites dans 
les bureaux des journaux incriminés ; les armoires , les 
tiroirs, les cartons étaient fouillés pour arriver à la dé- 
couverte des mystérieux autographes. Une visite domi- 
ciliaire fut faite à la maison de campagne de M. de Genoude, 
rédacteur en chef de la Gazette; elle dura quatre heures, et 
M. de Genoude étant absent, on fit venir un serrurier d'un 
village voisin pour ouvrir les portes et les tiroirs. Quelques 
jours après, M. E. de Montour, gérant de la France et 
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M. Lubis, rédacteur en chef, étaient arrêtés à leur domicile 
et écroués à Sainte-Pélagie» sous la prévention de faux. 
C'était une violation des lois spéciales de la presse, qui ne 
reconnaissaient de responsabilité que pour le gérant, et des 
lois générales de la procédure criminelle, qui n*admet le 
faux que lorsqu'il y a une pièce, un corps de délit où le faux 
est signalé. Le seul prétexte qu'on pût invoquer reposait 
sur Tarticle 452 du code d'instruction criminelle : « Tout 
dépositaire de pièces arguées de faux est tenu, sous peine 
d'y être contraint par corps, de les remettre sur l'ordon- 
nance du juge d'instruction. » Or, pour appliquer cet ar- 
ticle , il fallait que deux choses fussent préalablement 
prouvées : V Que les pièces existaient réellement ; 2° que 
M. Lubis en était dépositaire. Car jamais en pareille matière^ 
il n'est permis de décerner un mandat sur une supposition. 

On n'épargna pas même les vexations de détail. Au lieu 
d'être conduits directement devant le juge d'instruction, 
HH. Lubis et de Montour furent déposés à la préfecture de 
police, dans le réduit commun, appelé la souricière^ oii 
ils se trouvèrent en contact avec un voleur qui faisait parade 
de ses crimes. La presse entière protesta contre ces indi- 
gnes procédés. 

Cependant l'immense retentissement que produisit la 
publication des lettres, faisait rechercher avec empresse- 
ment tous les détails qui se rattachaient à ce singulier 
événement ; et l'on apprit bientôt que l'existence de ces 
lettres arguées de faux était depuis longtemps connue à 
Londres. On savait leur origine ; on assurait que les au- 
tographes se trouvaient, avec beaucoup d'autres provenant 
de la même source, entre les mains d'une intrigante qui 
se faisait appeler Ida de Saint-Elme, et qui était plus 
II. 6 
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connue à Paris sous le nom de la Contemporaine. Quel- 
ques-unes de ces lettres, ajoutait-on, avaient été ofliertes 
à M. Guizot pendant qu'il était ambassadeur à Londres, au 
prix de 5,000 francs chacune. M. Guizot écrivit à Paris 
pour savoir ce qu'il fallait faire ; on ouvrit une négociation 
pour marchander sur le prix ; on ne voulait donner que 
500 francs de chaque lettre : mais l'affaire fut abandonnée 
quand on sut qu'il y en avait plus de cent cinquante. 

-Quelques-unes de ces lettres^ les plus importantes, pro- 
venaient, disait-on, du portefeuille de M. de Talleyrand : 
elles en étaient sorties au moment oh le prince quitta l'am- 
bassade de Londres pour retourner à Paris. 

Tels étaient les bruits qui couraient dans le public, et 
le ministère était mieux que d'autres au courant de ce 
qui avait précédé. Car la Contemporaine avait de son côté 
publié à Londres d*autres lettres de Louis-Philippe qui 
avaient produit dans cette ville une certaine émotion. Sol- 
licité par l'ambassadeur français de combattre l'effet de 
ces publications., \t journal the Times traita la Contempo- 
raine de faussaire. Cette femme intenta devant les tribu- 
naux de Londres une action en diffamation contre la feuille 
anglaise. L'éditeur du Times qui s'était mis en avant pour 
complaire au gouvernement français, dut alors s'adresser 
à celui-ci pour lui demander les moyens de se défendre 
contre la poursuite judiciaire qu'on lui avait attirée. Il s'en- 
suivit une correspondance du préfet de police à M. Guizot 
qui n'arriva pas à d'autres résultats que de prouver que les 
Mémoires d'une Contemporaine avaient été écrits par 
d'autres que par elle ; ce que tout le monde savait sans les 
renseignements de la police ^ 

• Voyei la Rwue rétrospective, p. 2 et suifanies. 
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Le parquet ne fut pas plus heureux à la cour royale de 
Paris. La chambre du conseil décida quMl n*y avait lien ï 
suivre contre lAM. Lubis et de Montoiir pour Taccusalioi 
de faux. Ils furent remis en liberté le 8 mars, après un mot 
de détention préventive. 

A. Lubis profita des premiers instants de sa liberté poui 
se rendre à Londres auprès de la Contemporaine, qui s'é- 
tait engagée à remettre les originaux; car ce n'était que 
sur les fac-similé que s'étaient faites les publications de la 
France. Mais une femme intrigante et besogneuse compre- 
nait bien que le scandale avait augmenté le prix de pareilles 
pièces, soit qu'elle les possédât réellement, soit qu'elle lais- 
sât croire à une possession qui lui permettait de se montrer 
exigeante. D'abord elle demanda un supplément au prix 
convenu ; puis elle dit que les pièces étaient en gage pour 
une somme qu'elle avait empruntée. La somme lui fut re* 
mise pour les dégager. Elle inventa de nouveaux prétextes, 
remettant toujours au lendemain, et ne réalisant jamais ses 
promesses. Un mois environ se passa dans des négociations 
très-productives pour la Contemporaine^ très-stériles pour 
M. Lubis. Bientôt rappelé à Paris pour se défendre au pro- 
cès, ce dernier dut quitter TAngleterre sans avoir rien obtenu 
pour tant de sacrifices. 

L'accusation de faux écartée, il ne restait plus que l'accu- 
sation d'offense à la personne royale : c'était au jury d'appré- 
cier si les lettres étaient vraies ou supposées, le ministère 
ne se dissimulait pas les embarras nouveaux de la situation. 
Le roi lui-même allait être mis en cause dans une discussion 
de cour d'assises. La condamnation du journal ne devait 
être qu'une médiocre compensation; l'acquittement ne pou- 
vait être qu'un immense scandale. Mais il n'y avait plus à 
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reculer. Pour amoindrir toutefois, autant que possible, l'é- 
clat du procès, on renvoya de la plainte les cinq autres 
feuilles. La France^ demeurée seule accusée, fut appelée en 
cour d'assises le 24 avril. 

Ce n'était pas de son gré, sans doute, que le ministère 
avait fait grand bruit de cette affaire ; il y avait été contraint 
par d'imprudents amis qui, ne connaissant pas le fond des 
choses, demandaient réparation pour la royauté avilie, et 
par de hardis adversaires qui trouvaient un texte éloquent 
à leurs accusations contre Louis-Philippe. Pour faire taire 
les uns et les autres, il faudrait affronter un procès, quels 
qu'en fussent les périls. Tous les partis se trouvaient donc 
engagés dans la lutte ; et aux émotions des partis s'ajoutait 
la curiosité naïve de ces masses flottantes du public qui, 
sans opinion bien arrêtée, forment toujours leur conviction 
sur les résultats, et condamnent ou absolvent avec le jury. 
Le roi était-il auteur de ces lettres, et ne fallait-il voir en lui 
qu'un fourbe couronné? Le journaliste avait-il imaginé 
cette correspondance et se trouvait-on en face d'une ma- 
nœuvre de la presse opposante? Voilà ce qu'allaient décider 
douze citoyens obscurs de la capitale. 

La situation était d'autant plus embarrassante que le mi- 
nistère public partageait lui-même l'incertitude générale. 
On ne savait encore si les accusés avaient ou non en leur 
possession les lettres originales ; la production de ces pièces 
à l'audience pouvait être le dernier, mais le plus accablant 
scandale. L'accusation craignait de s'engager sur un terrain 
glissant et plein de périls. 

Les embarras se révélèrent aux premières questions du 
président. En effet, immédiatement après la lecture de l'acte 
d'accusation, il interpella ainsi le prévenu : 
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Le Président. Avant que ]es débats s'eDgagent par le réquisitoire 
de M. l'aTOcat général et la plaidoirie de TOtre avocat» je dois toqs de- 
mander si voas avez Tintention de produire quelques pièces dont vous 
D*ayez pas donné connaissance dans le cours de Tinstruction. 

M. DE MONTOUR. Ces pièces se produiront dans ma défense. 

Le Président. Vous vous rappelez quel a été votre système de dé- 
fense dans l'instruction. Vous avez dit, lorsqu'on vous demandait vos 
preuves, que vous les produiriez devant ceux que vous appelez vos 
juges. 

M. de Montour. Elles seront produites quand il en sera temps. 

M. LE Président. Je dois vous interpeller formellement sur le point 
de savoir si, à l'heure qu'il est, au moment ou il vous est permis de pro- 
duire les documents originaux, pièces originales, vous avez l'intention 
de les produire. Il faut, en eflet, que le ministère public, comme la 
défense, s'appuie sur ces mêmes pièces. Qn'avez-vous à répondre? 

M. DE Montour. C'est à l'accusation à faire sa preuve. C'est après 
l'avoir entendue que nous verrons ce que nous aurons & faire. 

M. LE Président. Il est cependant un point essentiel à établir. En 
matière de presse^ le délit est dans l'écrit publié ; mais par suite de la 
singularité de cette affaire, il a été question, dans cette même affaire^ 
de quelque chose autre que l'écrit publié. Vous avez parlé de pièces 
.que vous avez dites originales, et qui ont servi de base à l'accusation. 
Maintenant, pour savoir si le délit qui vous est reproché aura la qualifi- 
cation fixée par l'arrêt de mise en accusation, nous avons à vous de- 
mander si vous avez à invoquer autre chose que le journal publié, on 
d'autres documents dont il serait essentiel de donner connaissance avant 
l'ouverture de la discussion. 

M. DE Montour. Mon défenseur répondra au ministère public, et 
justifiera la publication. 

M. LE Président. Ainsi sur la demande catégorique que je vous 
adresse, tendant à savoir si vous avez à produire quelques originaux ou 
quelques pièces que ce soit qui puissent servir de base à la discussion, 
vous répondez que vous n'avez rien à produire. 

M. DE Montour. Mon défenseur n'a rien à produire avant que son 
tour de parole soit arrivé. 

L'avocat général. Est-ce que votre défenseur croirait avoir quelqn^ 
pro(^etion è faire dans sa plaidoirie? / 

M. Berryer. Le journal la France est traduit devant le jury, comme* 
s'étant rendu coupable d'offense en pobliant des lettres. Nous attendrons 
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le dérelopp émeut de l'aceiitatioD pour mesarer le système de la défense 
àa langage do parqaet. 

T/AYOGAT GÉNÉRAL. AÎDsi YOQS n'aTCi rieB à prodoire, quant à pré- 
sent. 

M. Berrter. Rieuy quand à présent. Nous attendrons le développe- 
ment du système de Taccusation. 

L'avocat général. Nous prenons acte de Finterpellation positive d» 
M. le président et de la nôtre. 



Cette instance du président et de l'avocat général, ees 
interpellations réitérées peignent mieux que nous ne pour-^ 
rions le faire la situation morale de raccusation» et ses 
craintes et ses hésitations. Cependant Favocat général, 
M. Partarieu-Lafosse, avait assez Thabitude de Taudience 
pour voir clairement que la défense n'avait pas à sa disposi- 
tion les pièces importantes. Il reprit courage, mais avec une 
si accablante maladresse, qu'il ne craignit pas de mettre 
en cause le roi lui-même. , 

« Il résulterait de ces lettres, dit-il, que le roi élu en^, 
'1830, pour répondre aux sympathies patriotiques, les aurait 
trahies de tout point; qu'il aurait consenti à l'écrasement 
de la Pologne dans l'intérêt de la Russie; qu*il serait dis- 
posé à abandonner Alger en faveur de l'Angleterre ; que, 
pour lui, l'avenir de sa dynastie serait le seul point impor- 
tant, et non la conservation du régime constitutionel ; 
enfin que le projet de fortifier Paris, loin d'être dirigé 
contre Tétranger, serait dans les mains du roi un moyen de 
tyrannie, et que les fortifications, loin de protéger les ci-^ 
toyens, seraient, en réalité destinées à les opprimer. Voilà 
l'ensemble des idées contenues dans les passages incriminés. 
Comment donc faudrait-il appeler le roi qui aurait écrit 
de pareilles choses? II faudrait dire de lui que c'est ua 
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de ces tyrans qui ne marchent que par la voie de la 
dissimulation, qui établissent leur empire, non pas sur 
la sincérité de leur langage ; mais sur la violation de tous 
leurs engagements ! x> 

La question ainsi posée ne laissait pas de place à l'équi- 
voque ; Tacquittêment du journaliste était la condamnation 
du roi. L'avocat général avertissait clairement les jurés de 
ce qu'ils allaient faire. Ils lui répondirent par un verdict 
d'acquittement. 

Cette nouvelle xépandue aussitôt dans Paris y produisit 
une agitation inexprimable. Les radicaux et les légitimistes 
étaient triomphants ; ils venaient de frapper au cœur le roi 
irresponsable, le roi vainement protégé par une inviolabi- 
lité fictive, le roi mis sur la sellette d'une cour d'assises et 
condamné par la voix de quelques boutiquiers. La conster- 
nation était au château, au ministère, à la chambre; et, 
comme il arrive après toute défaite, les vaincus se reje- 
taient de mutuelles accusations d'imprudence et de mala- 
dresse. M. Martin (du Nord) était accablé de reproches, 
M. Franck-Carré taxé d'imprudence, le ministère tout en- 
tier poursuivi d'injurieuses récriminations. Au lieu d'a- 
moindrir la défaite par un habile silence, chacun l'aggravait 
par le bruit qu'il en faisait. Vainement le Journal des Dé- 
bats, la Presse^ épuisaient leur verve à prouver l'absurdité 
de l'accusation portée contre le roi ; ces plaidoiries mêmes 
entretenaient les douleurs, et le public leur opposait tou- 
jours le verdict du jury, lorsqu'une soudaine découverte 
vint rendre quelque confiance aux amis du château. En 
1834, M. Sarrans jeune avait publié un ouvrage intitulé: 
Louis-Philippe et la contre-révolution de 1830. Or, à la 
page 8 du premier volume se trouvait textuellement la 
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première des lettres objets de tant d'émotions. Ajoutons 
néanmoins que le premier paragraphe ne s'y rencontrait 
pas et que le reste était chez M. Sarrans sous forme d'une 
réponse verbale adressée par le roi à lord Stuart, ambassa- 
deur d'Angleterre en 1830. De vieux souvenirs ou des re- 
cherches faites au hasard firent tomber ce passage sous 
les yeux d'un député, qui en fit prendre communication à 
M. Duchâtel. Le ministre ravi crut avoir un argument 
irrésistible contre les factieux. II devenait évident pour tous 
que la Contemporaine avait copié le texte d'un ouvrage 
imprimé, pour le transporter en une lettre du roi ; le faux 
était manifeste^ les calomniateurs étaient confondus, la 
royauté vengée. 

Aussitôt une sommation par huissier est adressée à chacun 
des journaux qui avaient reproduit les lettres, afin qu'ils 
aient à insérer la note suivante * 

« A M. ie gérant da... , 

« Dans Tonvrage de M. Sarrans jeane, intitulé Louis-Philippe et la 
« contre-révolution de 1830, tome 1«% page 8, %* alinéa, on trouve 
« sous forme d'une prétendue réponse verbale adressée par le roi & 
« lord Stuart, ambassadeur d'Angleterre en 1830, le texte même^ mot 
« pour mot, d'une des trois lettres publiées parla France. La Contem- 
« poraine s'est bornée à copier ce passage, en se servant de son talent 
« à imiter les écritures^ pour le transformer en une soi-disant lettre du 
« roi. X) 

Après avoir mis en regard les deux textes, la note minis- 
térielle ajoutait : 

« Nous n'avons pas besoin de dire que la conversation rapportée par 
« M. Sarrans n'est pas plus vraie que la lettre de la Contemporaine. » 

Ce document fut accueilli par la presse ministérielle avec 
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des cris de triomphe : Personne ne croit plus aux lettres, 
écrivait le Journal des Débats. — Cest un flagrant délil de 
mensonge, répétait la Presse. Et en effet, en dehors des partis 
militants, beaucoup d'esprits se prenaient à douter, et les 
opinions flottantes qu'avait entraînées la décision du jury, 
commençaient à suivre une impulsion contraire. Mais bientôt 
la discussion engagée sur ce nouveau terrain fit perdre au 
ministère l'avantage qu'il avait gagné. 

D'abord, M. Sarrans, en réponse aux arguments ministé- 
riels, écrivit aux journaux la lettre suivante : 

« Je D'ai pas à entrer dans le débat qai s'est engagé entre les or- 
« ganes da ministère et la Contemporaine, ni à apprécier l'accusation 
u dirigée contre cette femme ; mais j*ai le droit de m*étonner de la dé- 
<K négation dont les faits exprimés dans mon livre sont aujourd'hui 
« Tobjet. 

« Que la conversation attribuée ao roi par la dépêche de Tambassa- 
« denr d'Angleterre n'ait point eu lien, cela est-il possible? Oui, i la 
« rigaeur : mais ce qui est positif, c*est l'existence de cette dépêche 
« dans les archives da Foreign- Office, » 

En second lieu, les journaux anglais qui n'oubliaient pas 
les engagements pris relativement à l'évacuation d'Alger, 
se mêlèrent aux discussions de la presse française, pour con- 
firmer les assertions de M. Sarrans. 

« La Presse, écrit le Morning-Post à la date du 30 
avril, s'efforce de prouver que l'abandon d'Alger n'a jamais 
été promis par Louis-Philippe, et que le gouvernement de 
Charles X était seul responsable de la promesse de ne pas 
l'occuper. Nous avons fréquemment traité ce sujet; nous 
répétons les faits aujourd'hui comme ils ont été établis au 
parlement par le duc de Wellington, lord Âberdeen, lord 
Stuart et sir Robert Peel. Le prince de Polignac s'était for- 
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mellement engagé à ne pas occuper Alger, avant que Tex- 
péditiop du général Bourmonl mtt à la voile. Cette non 
occupation a fait le sujet de fréquentes communications 
diplomatiques entre lord Aberdeen, alors ministre des affaires 
étrangères, et lord Stuart de Rothsay, ambassadeur anglais 
à Paris. Après la révolution de 1830, Louis-Philippe 
prit vis-à-vis de lord Stuart l'engagement verbal d'évacuer 
Alger. » 

Quelques jours plus tard, \e Moming-Post donne de nou- 
veaux détails : 

« Nous pensons, dit-il, que la conversation entre le roi 
et lord Stuart de Rothsay, qui eut lieu en août 1830, après 
l'élection du roi par 352 pairs et députés, eut lieu de la 
manière suivante : le comte Mole était ministre des affaires 
étrangères dans le cabinet du H août, le premier ministère 
qui ait été formé après l'élection du duc d*Orléans comme 
souverain. F.ord Stuart de Rothsay se rendit auprès du comte 
Mole pour lui parler de l'affaire d'Alger. On dit que la ré- 
ponse fut celle-ci : « Parlez-en au roi. » Et lord Stuart en 
parla au roi, et la conversation produisit la promesse 
d'abandonner Alger. » 

Il y a plus : tous les hommes au courant des débats par- 
lementaires de la Grande-Bretagne se souvenaient parfaite- 
ment que dans les années 1832 et 1833, il avait été sou- 
vent question des engagements pris par Louis-Philippe. 
Les tories n'étaient plus au pouvoir, et ils reprochaient 
amèrement aux whigs de ne pas faire exécuter les promesses 
consenties. Lord Aberdeen rappelait à ce sujet le docu- 
ment transmis par lord Stuart et déposé aux archives 
du Foreign-Office. Lord Grey, chef du ministre whig, ne 
niait pas l'existence du document, mais il refusait de le 
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produire par des motifs de convenance. » Mais la véritable 
raison, dit le Moming-Post, était que, dans ce temps-là, le 
ministère wiiig était très-engoué de gallomanie. » 

II demeurait donc constant pour tous, etparTaffirmation 
de M. Sarrans, et par les assertions des journaux anglais, et 
par les débats parlementaires, que le document, objet de 
tant de débats, existait réellement dans les archives du 
Forçign-Office. Dès lors se trouvait expliquée toute l'affaire 
des lettres de Louis-Philippe, publiées en 1841, au moins 
en ce qui concerne la première. 

À Tavènoment de Louis-Philippe, son premier souci est 
d'être assuré de l'alliance anglaise, et la première condition 
qu'on lui fait est l'accomplissement des promesses de 
Charles X relativement à l'Algérie. Il s'y engage, et remet 
à lord Stuart la note verbale ^ commençant par ces mots : 
« En thèse générale, ma résolution la plus sincère, etc. » 
Peu de jours après, il envoie à son confident et ambassa- 
deur M. de Talleyrand, copie de la note en la faisant pré- 
céder de ce paragraphe : «c La voilà cette fameuse épitre, 
etc. » C'est cette dernière missive qui est retrouvée dans 
les papiers de Talleyrand, et vendue aux rédacteurs de 
la France. On comprend dès lors pourquoi la note pu- 
bliée par M. Sarrans ne contient pas le premier para- 
graphe ; car c'est le document envoyé à Londres par lord 
Stuart ; on comprend pourquoi ce paragraphe se retrouve 
dans la lettre livrée par la Contemporaine; car c'est uo 
morceau détaché de la correspondance de Louis-Philippe 
avec Talleyrand. 



« En langage diplomatique, on appeUe note verbale tout écrit sans 
ftignature, sans Mradère offiewl. 
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Au surplus, rhistoire, dans son équité, doit justifier 
Louis-Philippe quant à Tintention réelle d^abaudonner 
Alger. Les premières lignes qu'il écrit à Talleyrand prou- 
vent clairement qu'il considérait sa promesse plutôt comme 
un acte de complaisance que comme un engagement sé- 
rieux. ccYous^ dit-il, qui n'ignorez rien des nécessités qui 
l'ont inspirée, vous seul ne vous tromperez pas sur le 
véritable sens qu'elle doit avoir pour nous ; et, quoique 
je vous la copie moi-même, je me garderai de vous dire : 
« Tenez-vous-en rigoureusement et consciencieusement à 
<c la lettre. » 

On voit donc qu'au fond ce n'était pas la France que 
Louis-Philippe trompait en 1830, mais bien plutôt l'An- 
gleterre. Seulement, en 1841, la discussion n'était plus sur 
le même terrain. Il s'agissait alors de savoir si la lettre 
avait été oui ou non écrite par Louis-Philippe, et tous 
les efforts du ministère pour en nier l'authenticité ne furent 
que de compromettantes maladresses. Le dernier argument 
tiré du livre de M. Sarrans semblait décisif ; on s'en pro- 
mettait merveille; on triomphait par huissier. Et cet ar- 
gument ne servit qu'à éclairer ce qu'il y avait d'obscur, et 
à donner à l'accusation un complément qui la rendait 
inattaquable. 

Aussi la défaite du ministère était-elle tellement complète, 
et la personne royale tellement compromise, que les dé» 
voués de la monarchie furent remplis d'alarmes, et cher- 
chèrent un remède qui pût cicatriser de si profondes bles- 
sures. Ils n'imaginèrent rien de mieux que de faire appel 
à la chambre, et d'obtenir, par une discussion solennelle, 
la réhabilitation du roi. Ce n'était pas la première fois 
qu'un vote de la chambre devenait l'argument suprême 
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d'une mauvaise cause. On croyait follement étouffer ainsi 
là voix de l'opinion publique. 

ce Comment, disait le Journal 'des Débals, comment le 
ministère n'a-t-il pas, à )a face du pays, devant ses qua- 
tre cents représentants, sous l'œil de la publicité si souvent 
invoquée contre lui, comment n'a-t-il pas vidé une fois 
pour toutes ce déplorable différend où Ton prétend mettre 
^a royauté en cause!... Le débat était cependant digne de la 
chambre, digne du pays, Puisqu'on accuse la royauté, au 
moins elle aurait eu cette fois, pour la juger, un tribunal 
aussi haut qu'elle. La chambre, avec son irrécusable auto- 
rité^ aurait fermé la bouche aux calomniateurs. La repré- 
sentation nationale aurait répondu, avec ses quatre cents 
voix, à ce verdict solitaire de six jurés*, qui ont semblé 
donner raison à la haine, à l'intrigue, à la mauvaise foi des 
partis ! » 

Les mêmes doléances se répétaient par tous les conser- 
vateurs aveugles qui, n'admettant pas la possibilité de la 
correspondance royale, demandaient naïvement une répa* 
ration. On pressait le ministère, on le sommait de vengei' 
la couronne outragée. Mais M. Guizot, mieux instruit ou 
plus soupçonneux, n'avait nul souci de réveiller une ques- 
tion brûlante, et d'éclairer d'un nouveau jour ce qui pou- 
vait encore rester dans l'ombre. U pensait, non sans rai- 
son, que le mieux était de se taire. Aussi l'opposition, 
guidée par une meilleure logique que les royalistes zélés, 
provoquait- elle de son côté des explications. M. Lherbette, 
en discutant le budget de l'Algérie, avait fait des allusions 
aux lettres, beaucoup plus transparentes qu'il ne le fallait 

* La Frcme$ «Tait été acquittée ;Mkr six voix contre six. 
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pour offrir aux ministres une occasion. Les ministres 
avaient feint de ne pas entendre* 

Le lendemain, le duc de Yalmy, député légitimiste, pu- 
blia dans la Gazette un discours qu'il n'avait pu prononcer 
à la tribune et dans lequel, s'efforçant de venger l'iionneur 
de l'ancien gouvernement, il mettait sur le compte de la 
monarchie de 1830 tous les engagements pris pour Téva^ 
cuation d'Alger. 

Enfin une députation de citoyens de Paris se présenta le 
22 mai à la chambre des députés pour y faire le dépôt de 
la pétition suivante : 

« Messieurs les dépotés, 

« Des lettres qui seraient Texpression de la plas lâche et de la plus 
« infâme trahison, ont été attriboées au roi Loais-Philippe. 

« La justice da pays a acquitté le journal qui les a publiées. 

« Les ministres n'ont répondu que par de vagues démentis à Timpcn 
<x tation qu'ils laissent peser sur le chef de TÉtat. 

« La conscience publique exige une enquête. 

« Nous venons donc vous demander d'interpeller le ministère sur an 
(( fait qui touche aussi profondément à l'honnenr, à la liberté et à l'in- 
« dépendance de la nation. 

Cette pétition, couverte en peu de jours de plus de cinq 
mille signatures, mettait la chambre en demeure ; les mi* 
nistres ne pouvaient plus se taire. Le Journal des Débats 
les sommait de parler ; les journaux légitimistes les en dé- 
fiaient. M. Guizot, placé entre ses imprudents amis et ses 
arrogants adversaires, était à bout d'expédients. S'il par- 
lait, il savait trop bien quelle serait la victime du débat; s'il 
se taisait, son silence devenait un accablant aveu. Pour se 
dégager de ce mauvais pas» il n'imagina rien de mieux 
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qu'un équivoque parlementaire qui, en déplaçant la ques- 
tion, ne devait amener ni discussion ni vote. 

Dans la séance du 27 mai, pendant que se débattaient les 
articles du budget des recettes, le président énonça le cha- 
pitre des produits et revenus de TÂlgérie ; M. Guizot aussi* 
tôt demanda la parole, et la chambre crut qu'enfin la grande 
discussion allait s'ouvrir sur la question des lettres. 

ce Depuis quelque temps, dit le ministre, d'insignes faus- 
setés ont été laborieusement répandues, au sujet de pré- 
tendues engagements que le gouvernement du roi aurait 
contractés envers les puissances étrangères, ou telle puis- 
sance étrangère, pour l'abandon complet ou partiel de nos 
possessions d'Afrique. Si ces faussetés s'étaient produites à 
cette tribune, nous les aurions à l'instant même relevées et 
qualifiées comme elles le méritent. On ne l'a pas fait. Per- 
sonne n'a apporté ici les faussetés auxquelles je fais allusion. 
Nous n'avons pas voulu, nous n'avons pas dû leur faire uo 
honneur que personne ne leur accordait. 

«Cependant, elles continuent à se montrer audacieuse- 
ment ailleurs. La chambre est près de se séparer ; nous ne 
laisserons pas fermer cette enceinte sans donner à ces 
calomnies, quelles qu'elles soient, le démenti le plus 
formel. 

« Jamais, je le répète, par personne, envers personne, 
aucun engagement n'a été contracté ou indiqué. Toute 
assertion contraire est radicalement fausse et calom- 
nieuse. » 

M. le duc de Valmy, qui avait cru voir une allusion per- 
sonnelle au discours non récité mais publié par lui, s'é- 
lança aussitôt à la tribune, et chacun put croire que l'ora- 
teur légitimiste allait achever la grande campagne corn- 
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mencée par la France; mais l'arrogance s'était changée en 
réserve, l'audace en prudence. M. de Valray protesta que, 
dans sou discours, il avait entendu seulement défendre la 
restauration du reproche de complaisance envers les An- 
glais. M. Guizot répliqua qu'il n'entendait attaquer aucun 
gouvernement ; chacun des deux adversaires se déclara sa- 
tisfait, et le président, avec une prestesse qui ne lui était 
pas habituelle, mit aux voix le paragraphe, qui fut voté au 
milieu d'une hilarité générale. Une comédie était le dé- 
noûment du drame. 

Quant aux lettres, il n'en fut plus question : et les jour«- 
naux du ministère eurent enfin le bon esprit de n'y pas re- 
venir. 11 est vrai que le parti légitimiste avait fait à la cham- 
bre si mauvaise figure, que les amis du château purent se 
vanter d'une apparence de victoire. 

Les imprudents, il est vrai, les naïfs parmi les conser- 
vateurs, reprochaient à M. Guizot de n'avoir pas franche- 
ment abordé la question, de n'avoir pas déclaré en termes 
exprès que les lettres étaient fausses. Ils ne se dissimu- 
laient pas que cette fameuse victoire n'était qu'un avor- 
tement. Mais, à vrai dire, ils avaient tort de deman- 
der davantage. M. Guizot avait fait tout ce qu'il pouvait 
faire. Parler pour ne rien dire était sa seule ressource. 
Réveiller le débat eût été une insigne folie. II fallait finir 
par un orage ou par un éclat de rire. M. Guizot préféra le 
dernier parti. C'était une solution misérable, indigne d'un 
gouvernement, sans doute; mais la force d'une situation 
domine toute énergie personnelle. Le talent vient s'y briser, 
l'habileté du sophisme y échoue, l'audace même s'y trouble 
et s'y perd. L'affaire des lettres demeurait donc ce qu'elle 
était, une accusation terrible contre la personne royale, 
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fortifiée par les témoignages (Tes hommes d'Etat de Tâd- 
gleterre, par les documents des chancelleries, par le ver- 
dict du jury, et surtout par la défense équivoque des mi- 
nistres. 

Quel que fût, au surplus, le véritable mot de l'énigme, 
le trône en fut profondément ébranlé. Les partis politiques 
jouèrent avec habileté leur rôle ; le ministère accomplit le 
sien misérablement 



\ 



GUAPITRS IV. 



Demande de fonds secrets. — Réforme parlementaire, rejet. — Loi sur 
les ventes judiciaires d'immeubles, sur les ventes de marchandises vendues 
à l'encan. — Propriété littéraire. — Discussion confuse^ rejet du 
projet. 



La session législative ne fut pas dans son ensemble bien 
différente de celles qui l'avaient précédée, dramatique et 
animée dans les questions personnelles, pâle et languissante, 
lorsque s'agitaient les intérêts généraux du pays. 

Il semblait que la lutte de récriminations entre les mini- 
stères du V mars et du 29 octobre, dût être épuisée parla 
discussion de l'adresse. Elle se réveilla sur le thème toujours 
renouvelé des fonds secrets. 

On ne saurait assez s'étonner de la pauvreté des argu- 
ments ministériels dans ces manœuvres parlementaires 
périodiquement répétées, et ce n'est pas un médiocre em- 
barras pour l'historien que de retracer tous les ans la même 
comédie sur la même scène. A l'ouverture de la session la 
harangue rojfale vante l'habileté du gouvernement, proclame 



i08 HISTOIRE DE HUIT ANS. 

le retour définitif de la sécurité publique ; et un mois après, 
les ministres viennent demander un secours pécuniaire 
contre les tentatives du désordre, et fixent à un million 
les garanties nécessaires pour maintenir la paix intérieure. 
En présentant la demande de fonds secrets. M. Duchâtel ne 
fit autre chose que copier ses prédécesseurs. « De cou- 
pables associations, dit-il, s*agitent dans Fombre^ et me- 
nacent, non plus seulement le gouvernement, mais la 
société. On s'attache à répandre dans les classes laborieuses 
les plus funestes doctrines ; on s'organise mystérieusement 
pour attaquer Tordre social dans sa base essentielle, la 
propriété. « Ces phrases stéréotypées, à l'usage de tous les 
ministères, n'étaient-elles pas la condamnation la plus 
formelle d'un système qui signalait périodiquement sa 
propre impuissance, en signalant constamment les mêmes 
dangers? Tous les ans, les chambres sacrifiaient un million 
pour palliatif au mal, et tous les ans le mal se représentait 
plus menaçant. N'était-ce pas un argument contre les gou- 
vernants eux-mêmes et contre le principe d'une aveugle 
compression qui approfondissait les plaies au lieu de les 
guérir ? 

Le rapporteur, M. Jouffroy, plus sincère et mieux éclairé 
que le ministre, fit remonter la stabilité du mal au gou- 
vernement lui-même, a La responsabilité et le repos 
manquent au gouvernement, dit-il; il n'y a en France de 
lendemain bien déterminé pour personne ; le présent / 
chancelle toujours, l'avenir y demeure une éternelle 

énigme On se plaint de voir la lie de la société soulevée 

en battre avec audace les fondements : cette audace est l'ou- 
vrage de la chambre ; elle eslt la conséquence directe de 
l'instabilité des majorités. Et d^où vient cette instabilité? de 
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Cil qu'un jour, croyant les grandes questions décidées, 
chacun s'est mis à regarder dans ses principes, en a dé- 
couvert les nuances, et s'est passionné pour ces nuances 
comme il s'était auparavant passionné pour les principes 
mêmes. » 

M. Jouffroy eût été plus vrai s'il eût accusé de cette insta- 
bilité les ambitions personnelles, les rivalités jalouses, les 
intrigues des ministres en expectative contre les ministres 
en possession, et tous les vices du régime constitutionnel, 
qui livraient le pays en pâture à un petit nombre de privi- 
légiés. 

Loin de s'attacher à ce côté fondamental de la question, 
le rapporteur, et la commission avec lui, refusait toute sa- 
tisfaction aux partisans de la réforme, se prononçant pour le 
strict maintien du statu quo en tout ce qui concernait la loi 
électorale et la législation de la presse. La fatale opiniâtreté 
qui doit conduire la monarchie à sa perte, pèse sur tous 
ceux qui s'en font les protecteurs; un profond aveugle- 
ment les détourne de la seule voie de salut. 

Les conservateurs avaient même si peu conscience de la 
gravité de cette question qu'ils n'accueillaient qu'avec im- 
patience et dérision les orateurs qui la ramenaient. 

M. de Courcelles attaqua vivement la commission et son 
rapporteur, qui n'avaient trouvé d'autre système que l'im- 
mobilité. 

«L'immobilité! y pensez-vous? Quoi! vous venez de 
déclarer que notre gouvernement, par son instabilité, ne 
peut acquérir aucune force intérieure ou extérieure ! qu'il 
n'y a en France de lendemain bien déterminé pour per- 
sonne, que le présent y chancelle, et que l'avenir est une 
étemelle énigme ! Nous sommes en si grand péril, et il n'y 
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arien à faire 1.... il n'y a rien à faire, si ce n'est à exécuter 
ces lois qui n'ont pu empêcher ni prévenir de si mortelles 
atteintes à la sécurité générale, à les exécuter avec rigueur, 
et notre salut est tout entier dans quelques réquisitoires de 
plus ou de moins ! 

« Votre sec-ond moyen, après l'immobilité constitution- 
nelle, c'est la résistance ; vous n'avez pas voulu dire la 
réaction, et vous avez bien fait, car personne n'y aurait 
cru. Vous conviez seulement à de belles et intrépides résis- 
tances..:.. Mais contre quoi? N'êtes-vous pas convenus 
ailleurs que le pays est plus las qu'agité? Oui, le pays est 
fatigué et on le serait à moins, i» 

Pendant la discussion, M. Guizot demeurait silencieux et 
réservé. Encore peu sûr d'une majorité formée par la peur 
bien plus que par un principe commun, il craignait de 
s'engager dans une polémique sérieuse qu'il eût contraint 
à se dévoiler. Les incertitudes mêmes de sa pensée, et les 
obscurités de son programme, maintenaient la phalange 
ministérielle, et il risquait d'en rompre Taccord s'ils faisait 
preuve de sincérité et de hardiesse. Aussi, M. Piscatory 
l'ayant interpellé sur le système d'isolement extérieur, le 
ministre répondit que, dans l'état des affaires du pays, il 
ne pouvait, ne devait rien dire ; il regrettait également de ne 
pouvoir parler, autant qu'il l'aurait voulu, du rapport delà 
commission : tout ce que la chambre avait entendu depuis 
trois jours, n'ayant d'autre but, disait-il, que de porter le 
trouble et la désunion dans la majorité, le cabinet, qui vou- 
lait sincèrement le maintien et l'empire de cette majorité, 
avait dû se refuser à toutes les paroles, à toutes les explica- 
tions qui pouvaient concourir aux espérances et aux desseins 
qu'il comprenait et qu'il combattait. Cette majorité s'était 
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formée par la nécessité, en présence d*un grand danger, 
en présence de la question de la paix et de la guerre ; 
elle s'était formée pour rappeler au-dehors la pratique d'une 
politique prudente et modérée; pour rétablir, au-dedans, 
la pratique d'une politique ferme, conséquente, favorable à 
l'affermissement, à Texercice du pouvoir. Si le repos du 
pays s'était rétabli à Tapparition de cette majorité, par l'appui 
qu'elle avait donné au cabinet, si les espérances du pays 
s'attachaient à son affermissement, il était bien naturel que 
ceux qui lui étaient attachés, députés ou ministres, ne per- 
missent pas qu'elle fût légèrement compromise. 

c( Quelle accusation jetée et contre cette majorité et 
contre l'avenir de votre administration ! s*écria M. Odilon 
Barrot! Quoi! vous avez une majorité qui n'existe que si 
vous ne vous expliquez pas ! » 

Et, en effet, c'était là le véritable caractère de la situation ; 
la majorité qui s'était groupée autour du S9 octobre, ne 
pouvait rester unie qu'à la condition de ne pas s'expliquer 
sur les questions fondamentales. 

Mais la question intérieure, suivant M. Barrot, n'admet- 
tait aucune réticence. Puis, revenant au principe de la 
réforme, sur lequel il n'était certes pas bien exigeant, puis- 
qu'il se contentait du programme du 1*" mars, définition de 
l'attentat et élargissement du cercle des incompatibilités, il 
s'écriait : a Ne parlez pas d'inopportunité ; il y a toujours 
opportunité à rentrer dans la loi et dans le droit. Quelle 
plus grande opportunité, et qu'est-ce qui peut plus honorer 
votre administration que ce retour au respect scrupuleux et 
fidèle de la constitution?.... Mais aux uns vous accordez 
l'inopportunité, aux autres vous sacrifiez le principe. Ce 
n'est pas de la politique courageuse et franche I )» 



il2 mSTOIRE DE HUIT ANS. 

Vaines paroles! inutiles avertissements, qui, pendant huit 
ans, retentiront aux oreilles du pouvoir sans le détourner 
du chemin de Tabime ! 

Le projet de loi fut voté à une grande majorité, 235 voix 
contre 147. La chambre des pairs ne consacra qu'une 
séance à la discussion, qui fut terminée par un vote de 106 
voix contre 8. 

L'opposition néanmoins ne se découragea pas. La pro- 
position Rémilly, prise en considération à la session précé- 
dente, et enterrée au sein d'une commission par les soins 
hypocrites du l^'^mars, n'avait pasété définitivement jugée. 
H. Maurat-Ballange, chargé du rapport, en demanda la 
reprise dans la séance du 20 février. Le ministre de l'in- 
térieur répéta les mêmes objections sur l'inopportunité qui 
avaient servi de texte à tous ses prédécesseurs, et la cham- 
bre, toujours docile, revint sur sa décision et se condamna 
elle-même. 

Cependant la majorité, dans ce vote, avait été si faible, 
178 voix contre 160, que la nécessité d'une réforme ressor- 
tait de l'incertitude même des esprits. Aussi, à peine la 
chambre eut-elle repoussé la reprise du projet de H. de 
Rémilly, que M. Pages (de l'Ariége), de concert avec 
M. Hauguin, le reproduisit sous une autre forme. Les bu- 
reaux en autorisèrent la lecture, et le 18 mars l'auteur en 
saisit la chambre. La discussion remise au 5 avril occupa 
deux séances oii l'animosilé des partis témoigna tout l'in- 
térêt qu'y prenait le public. La prise en considération fut 
encore rejetée. 

Ce fut le dernier effort de l'opposition parlementaire du- 
rant cette session. Le cabinet du S9 octobre s'affermissait 
par la lutte, et M. Guizot . un instant incertain et troublé, 
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se voyait désormais assuré d'une majorité docile. On fit 
trêve alors aux questions purement politiques^ et les cham^ 
bres se consacrèrent aux affaires législatives. La loi sur les 
ventes judiciaires d'immeubles, votée parla pairie en 1840, 
fut Tobjet de longues et savantes discussions à la chambre 
élective. C'était un code tout entier destiné à régler une des 
matières les plus compliquées de la législation. La pensée 
dominante de la loi nouvelle reposait sur deux principes 
dont on ne pouvait nier l'utilité : économie de temps, éco- 
nomie de formes. Tous les partis s'accordaient pour favo- 
riser d'aussi heureuses réformes, et malgré la timidité des 
modifications, la loi eût été accueillie par une approbation 
générale, si l'esprit de parti n'y avait introduit une clause 
qui livrait à la discrétion de magistrats complaisants le? 
destinées de la presse indépendante. L'article 696 devenait 
aux mains du ministre une arme politique et un moyen 
nouveau de corruption. 

La loi relative à l'expropriation pour ca<ise d'utilité pu- 
blique était destinée à compléter la loi de 1833 sur la même 
matière. Ce grave sujet introduisait de profondes modifica- 
tions dans la propriété. L'intérêt du citoyen se trouvait en 
opposition directe avec l'intérêt de l'État : lequel devait être 
sacrifié ! La question ne pouvait être douteuse. Mais 
l'État ne devait user de son droit absolu qu'avec les plus 
extrêmes ménagements ; il fallait être juste en dépouillant, 
paternel en frappant, annuler le droit de propriété, et par 
une compensation équitable, le reconnaître en l'annulant, 
enfin changer toutes les dispositions de personnes, de fa- 
milles, d'héritages, pour les subordonner à des dispositions 
d'un ordre supérieur, enfin accoutumer l'individu à se sa- 
crifier à la société dans ce qu'il avait de plus personnel et 
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de plus intime, sans résistance, sans trouble , sans mur- 
mure. Tel fut le but de la loi du 31 mai 1841. Elle fut dis- 
cutée successivement dans les deux chambres avec une 
consciencieuse intelligence que l'on serait heureux de ren- 
contrer plus souvent dans les débats parlementaires. 

Une autre loi fut présentée, qui^ sous le prétexte, de dé- 
fendre les intérêts du commerce, n'était en réalité qu'une 
satisfaction accordée au monopole des gros commerçants 
qui dominaient dans les élections. 

Les ventes aux enchères et en détail des marchandises 
neuves provoquaient de nombreuses réclamations de la part 
des marchands sédentaires. Ils se plaignaient de voir inonder 
en un jour la place de marchandises qui, souvent vendues 
k vil prix, rendaient, selon eux, toute concurrence imposr 
sible. Les colporteurs faisaient ombrage aux boutiquiers ; 
l'ouvrier qui avait fait un meuble, vendait directement le 
produit de son travail, sans l'intervention ruineuse d'un 
tapissier. C'était un commencement d'affranchissement. 
Les privilégiés à patente poussèrent de grands cris, et ces 
cris avaient été entendus, parce que les mécontents étaient 
électeurs. Une loi avait été en conséquence élaborée e 
présentée par le gouvernement, une commission nommée^ 
un rapport déposé devant la chambre. C'était en 1840. 
Mais depuis, les commissaires-priseurs, avoués, huissiers, 
notaires, qui avaient intérêt à la multiplicité des ventes, 
achats et transactions, font entendre à leur tour de bruyantes 
réclamations. Or les officiers ministériels de toutes classes 
figurent aussi en bataillons serrés sur les listes électorales. 
Le gouvernement s'effraie de son œuvre, et ne sachant 
auxquels entendre, ou des officiers ministériels qui vou- 
draient sauver leurs frais de vente, ov 4es gros com- 
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merçants qui voudraient interdire les ventes, il partage 
le différend par le milieu, et tâche de concilier les con- 
traires. En conséquence, le 24 février, M. Martin (du Nord) 
donne communication à la chambre d'une ordonnance 
royale portant retrait du projet de loi sur les ventes de meu- 
bles, et présente en même temps un nouveau projet sur la 
vente des marchandises à l'encan. La portion de la loi qui 
déplatt aux officiers ministériels a disparu; la portion de la 
loi qui ne déplatt pas aux commerçants est reproduite. Mais 
dans les deux cas, on sacrifie les colporteurs, les ouvriers 
et les consommateurs. 

La discussion s'ouvrit le 3 avril ; mais dans l'intervalle, 
les commerçants eux-mêmes avaient fait des réflexions. Ils 
pensèrent que cette faculté de vendre, dont ils ne voulaient 
pas pour les autres, leur serait très-profitable à eux-mêmes. 
II est en effet une multitude de circonstances oix un com- 
merçant, même notable, a besoin de réaliser promptement. 
En conséquence, à l'ouverture de la discussion, M. Ganne- 
ron, ancien commerçant, réclama au nom de la liberté du 
commerce, de l'intérêt du commerce, de l'honneur du com- 
merce, la faculté pour les marchands sédentaires de faire 
vendre en détail et à l'encan des marchandises neuves avec 
l'autorisation du tribunal de coYnmerce. C'était détruire le 
principe de la loi, mais c'était en même temps fortifier le 
monopole par un principe nouveau. L'amendement de 
M. Ganneron fut adopté. Et pour mieux en faire ressortir 
le caractère exclusif, l'article 5 portait que l'autorisation de 
vendre ne serait accordée qu'au marchand sédentaire 
ayant, depuis un an au moins, son domicile réel dans l'ar- 
rondissement où la vente serait opérée. La loi fut adoptée 
dans la séance du 9. C'était la guerre déclarée aux faibles, 
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Toppression coDsacrée en faveur du gros commerce, au 
détriment de Touvrier et du consommateur. 

La commission de la chambre des pairs, par Torgane de 
son rapporteur, M. Persil, allait plus loin encore. Elle pro- 
posait d'accorder aux marchands sédentaires la faculté de 
vendre , même sans Tautorisation des tribunaux de com- 
merce, offrant ainsi aux marchands sédentaires une 
liberté illimitée en frappant les colporteurs et les ouvriers 
dune interdiction absolue. L'iniquité se trahissait si fia- 
grante, si maladroite, que M. Martin (du Nord) lui-même se 
sentit obligé de la combattre. Le projet de la chambre des 
députés fut adopté sans modification. 

Cette loi malheureuse succédait à de stériles débals sur 
une question longtemps agitée et jamais résolue. Bien des 
fois les écrivains s'étaient plaints avec amertume de la 
législation qui gouvernait les productions de l'esprit, ne 
. laissant aux héritiers qu'un usufruit temporaire sur les 
fruits du travail intellectuel. Aux yeux de beaucoup, la 
société consacrait non-seulement l'ingratitude, mais la spo- 
liation; comparant les œuvres de la pensée aux maté- 
rielles productions d'un labeur manuel, ils demandaient 
pour les unes comme pour les autres les mêmes garanties, 
les mêmes droits, les mêmes titres. Le gouvernement s'était 
laissé toucher par ces réclamations, et il avait présenté aux 
chambres un projet sur la propriété littéraire. 

Cependant le principe de la loi rencontrait de notables 
adversaires, même parmi ceux qui y avaient intérêt. 

« Que peut-il y avoir de commun, disaient-ils, entre un 
champ et une idée, entre un objet matériel, palpable, saisis- 
sable aux yeux, existant même indépendamment de la vo- 
lonté de l'homme, et une chose Mnmatérielle, insaisissable, et 



CHAPITRE IT. 117 

n'ayant de réalité que si elle est émise en public? Et qu'est- 
ce qui fait le mérite et la puissance d'une idée, si ce n'est 
le public qui l'accueille et l'encourage? Le succès d'un 
livre est donc autant dans le public que dans l'auteur; et, 
en supposant mémq le public injuste, la propriété devient 
nulle ; car le livre ne vaut commercialement quelque chose 
que par le consentement du public. Sa valeur intrinsèque 
elle-même, cette valeur que Ton suppose méconnue, n'est- 
elle pas due tout entière au milieu social où se rencontre 
Tauteur ? A qui doit-il les connaissances qui font son mé- 
rite, si ce n'est à la société, qui a développé sa pensée, 
fécondé son génie, livré à son intelligence naissante tous 
les trésors accumulés des âges passés? Depuis les pre- 
mières lettres de l'alphabet jusqu'aux pages sublimes du 
livre qui fait son orgueil, n'a-t-il pas tout emprunté à ceux 
qui furent avant lui, à ceux qui vivent autour de lui? Et 
ce débiteur de tout le monde veut se dire propriétaire à 
l'exclusion de tout le monde? Et cet enfant de l'intelligence 
co^Timune veut désavouer la paternité de la société ! Et cet 
heureux baron ose dire qu'une idée lui appartient parce 
qu'il la transforme en la dérobant ! Un raisonnement aussi 
vicieux ne supporte pas l'examen. 

a U n'y a pas, il ne peut y avoir de propriété littéraire, à 
moins qu'on ne donne un autre nom à la possession d'un 
champ ou d'un meuble. La propriété est ce qui est dans la 
société de plus individuel; la pensée est ce qui Test le 
moins. Le fruit du travail manuel est ce qui relève le plus 
de l'individu; le fruit du travail intellectuel est ce qui en 
relève le moins. Si jamais il y eut une propriété publique 
commune, indivisible, inaliénable, c'est assurément l'œuvre 
de Tart et de la science. Le temps lui-même peut revendi- 
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quer sa part dans le mérite de la productioD, et sa part est 
la plus grande. Car un écrivain» un savant, un artiste, ne 
se fait admirer que parce qu'il est dans son œuvre l'écla- 
tant résumé de plusieurs siècles. Il peut, il est vrai, rajeunir 
la voix des âges par une harmonie nouvelle, il peut donner 
aux choses transmises la forme moderne; mais les idées en- 
veloppées sous la forme lui ont été données, et la société les 
adopte précisément parce qu'elle les reconnaît pour siennes. 
Elle les avait oubliées, peut-être, délaissées, méconnues» 
ces filles de ses entrailles ; on les lui rend vêtues de pourpre 
et d'or; elle retrouve son sang, elle les accueille avec 
amour et leur ouvre les portes de la gloire et de la fortune. 
Mais il y a loin de là à se dépouiller elle-même de ce qui lui 
appartient, à dépouiller les siècles de leur apanage pour en 
faire une propriété individuelle, transmissible par héritage* 
et cessible par-devant notaire. 

(c Ce n'est pas à dire cependant qu'aucun droit personnel 
ne doive être accordé à l'écrivain de mérite, à l'artiste émi- 
nent. Ne refusons pas un juste salaire à un utile travail : la 
société doit tenir compte de ce qp'elle reçoit, et pour tout 
bienfait individuel offrir une récompense. Hais ce principe 
n'était contesté par personne ; depuis longtemps il était aji- 
pliqué. La législation existante accordait à l'auteur le droit 
exclusif de vente pour ses ouvrages, et continuait ce droii 
aux héritiers pendant vingt ans après le décès. Elle consti* 
tuait donc en faveur des écrivains un monopole, un privi» 
lége ; bien plus généreuse encore envers eux qu'envers les 
inventeurs en mécanique ou en industrie, qui nereçoiveuL 
pour ridée la plus féconde qu'un brevet d'invention limité, 
et pour lequel encore ils paient un droit pécuniaire. 

« U n'y avait donc pas réellement matière à une loi s6« 
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rieuse; car il ne pouvait y avoir de discussion que sur le 
plus ou moins de durée du privilège. » 

Mais ce n*est pas ainsi que l'entendaient les auteurs de la 
loi, et la commission, et le rapporteur de la commission, 
M. de Lamartine. Tous voulaient constituer une propriété 
de nouvelle façon, une propriété littéraire. U est vrai que 
la commission consentait à une transaction, en limitant la 
transmissibilité à cinquante ans après le décès. Mais ce 
n*était qu'une concession temporaire. 

c( Nous n'avons mis aucune limite aux droits de la pro- 
priété littéraire, disait H. de Lamartine, nous lui avons mis 
une borne dans le temps. Le jour où le législateur éclairé 
par l'épreuve qu'elle va faire d'elle-même, jugera qu'elle 
peut entrer dans un exercice plus étendu de ses droits natu- 
rels7 il n'aura qu'à ôter cette borne, il n'aura qu'à dire 
toujours^ oh notre loi a dit cinquante ans^ et l'intelligence 
sera émancipée, d 

Le rapport de M. de Lamartine, rédigé dans le beau lan- 
gage qui lui est si familier, était une œuvre d'art : il fut 
combattu avec succès par des orateurs moins poétiques, 
mais ayant mieux la pratique des affaires. M. Berville fut le 
premier opposant. «Vous posez, dit-il, le principe delà pro- 
priété , mais vous n'avez pas pu le faire sans vous mettre en 
même temps en contradiction avec vous-même. 

« La propriété est transmissible à l'infini ; vous l'avez 
senti et vous n'avez pas osé le décréter. Pourquoi pas tou- 
jours? dites-vous. Vous sentez que vous devriez ainsi con- 
clure, et vous n'y concluez pas. 

(c Moi je dis ; Un livre est un service rendu à la société* 
L'auteur a droit à une récompense ; rien de plus naturel que 
de prendre la récompense sur les prodoits de son ouvrage» 
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Mais c'est là une rémunération, non une propriété : pro- 
priété et publicité sont deux mots incompatibles. » 

M. Renouard. qui avait, depuis longues années, fait sur 
la matière des études spéciales et approfondies, parla dans le 
même sens. 

(( Votre commission, dit-il, ne met pas en pratique la 
perpétuité du droit exclusif; mais elle proteste en sa faveur. 
Si le droit perpétuel existe, elle a tort de l'abandonner ; s'il 
n'existe pas, elle a tort d'ébranler par des protestations les 
bases de la loi qu'elle-même nous propose. 

c( La confusion dans les mots a engendré la confusion 
dans les idées. » 

Les arguments de ces orateurs furent appuyés par 
MM. Portâlis et Dubois. 

Le ministre de l'instruction publique, M. Villemain, tenta 
de concilier les esprits en proposant de restreindre le privi- 
lège des auteurs à trente ans après le décès. C'était le projet 
primitif du gouvernement. La chambre, par son vote, 
adopta cette proposition. 

Dès lors, la loi formulée par la commission perdait tout 
son caractère. Le principe de propriété disparaissait; il n'y 
avait plus qu'une rémunération étendue, pour les héritiers, 
je vingt ans à trente ans. Cette extension ne satisfaisait pas 
les exigences ; elle semblait peu avantageuse aux esprits 
impartiaux. Pour un si pauvre résultat, était-il bien néces- 
saire de formuler avec éclat une loi nouvelle ? S'il n'y avait 
rien de mieux à faire, n'était-il pas préférable de s'en tenir 
à la législation existante? C'est ce que sembla comprendre la 
chambre. 

Après une discussion de huit jours, confuse, embarrassée, 
oii chaque détail créait des difficultés nouvelles, la chambre, 



i 



CHAPITRE IV, J21 

vaincue par son impuissance, rejeta le projet dans son 
ensenable. 

Une nouvelle loi sur les douanes soulevait une fdtale de 
questions toujours compliquées par d'antiques préjugés, 
de fausses connaissances, et des intérêts opposés. En 
pareille matière, l'habitude fait trop souvent loi ; et l'ha- 
bitude reposant sur d'anciennes insuffisances, sur un 
système d'isolement national qui tous les jours disparaît^ 
sur des imperfections de culture et de mécanique depuis: 
longtemps corrigées, enfin sur un système général d'hosti- 
lités réciproques auxquelles les nations n'obéissent plus, il 
en résulte que les barrières élevées entre les peuples, les 
oppriment bien plus qu'elles ne les protègent, et sont 
presque toujours des obstacles au bien-être général, en 
même temps qu'une contradiction au progrès et une offense 
à l'intelligence humaine. 

Depuis cinquante ans, les rapports entre les nations se 
sont prodigieusement modifiés par un rapprochement 
constant, par des intérêts communs, par des engagements 
moraux et matériels qui ont créé une vaste solidarité, et de- 
puis cinquante ans la barbare législation des douanes a si 
peu retranché de ses rigueurs, si peu diminué de ses en- 
traves, qu'elle reste encore comme un monument inébran- 
lable des vieflles haines et de la vieille politique. Ce qui a 
été fait pour la naissance de l'industrie, se continue lorsque 
l'industrie est agrandie, développée, émancipée ; la protec- 
tion consentie pour aider au progrès devient un encoura- 
gement à la routine, une prime à la paresse ; les lisières 
qui ont soutenu les premiers pas de l'enfant sont mainte- 
nues à l'âge viril. L'intérêt public en souffre, mais certains 
intérêts privés y gagnent^ et ces intérêts sont entre les 

11. 8 
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mains d'hommes influents dans les élections, influents 
dans les chambres, et leur alliance s'achète par le maintien 
des abus. Telle a été, sous la monarchie constitutionnelle, 
l'histoire de la législation douanière. Cependant, de temps 
à autre, la force des choses et Timpérieuse voix du pro- 
grès contraignaient le gouvernement à donner aux inté- 
rêts généraux de timides satisfactions. La dernière loi de 
douane datait de 1836, et, depuis ce temps, le système 
restrictif, attaqué par les économistes, perdait constam- 
ment du terrain ; les questions douanières avaient été 
discutées avec ardeur, toutes les restrictions condamnées 
avec passion. Une école nombreuse s'était formée, qui 
proclamait hautement le principe de la liberté illimitée des 
échanges. 

Les théories audacieuses ont cela d'avantageux que, par 
l'agitation qu'elles produisent, elles contraignent la routine 
à faire des concessions qui n'obtiendrait pas une calme 
discussion ou une logique modérée. Lorsqu'une question 
occupe vivement le pays, le gouvernement ne peut s'em- 
pêcher d'intervenir, et alors même que les innovations lui 
répugnent, il cède quelque chose à Tesprit du jour. C'est au 
moins un commencement de sagesse. Tel fut le but de la loi 
présentée par le ministère, et discutée dans les premiers jours 
de février. 

Mais la chambre était l'asile et la place forte de tous les 
intérêts égoïstes opposés au bien-être général. Grands in- 
dustriels et grands fabricants, enrichis par la prohibition, 
engraissés par le monopole, se soulevèrent contre un projet 
qui devait amoindrir leurs profits et porter atteinte à 
leurs privilèges; s'établissant en majorité au sein de la 
commission, ils ameutèrent tous les intérêts cupides contre 
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une loi qui était cependant bien loin de faire justice aux 
plus légitimes réclamations. 

Le projet du gouvernement tendait timidement à conti* 
nuer l'application du principe posé en 1836, à savoir : 
avancer avec prudence vers la liberté commerciale. La com^ 
mission, au contraire, voulait donner plus de force au sys- 
tème protecteur. La loi attaquait faiblement les abus; la 
commission voulait les étendre. Pour détourner les coups 
qui le menaçaient, le monopole se faisait agressif. Jamais la 
cupidité personnelle n'attaqua plus effrontément les droits de 
toute une nation. 

A la voix des intérêts privés se joignit celle des rivalités 
départementales. Deux grandes divisions représentent ec 
France le monde industriel et commerçant : les ports et 
les manufactures, le nord et le midi. Leurs intérêts sont en 
opposition, ou, du moins, sont rarement d'accord : il en ré- 
sulte que le même système, protecteur pour les uns, est op- 
presseur pour les autres, et que, parla force des choses, toute 
loi de douane réclamée d'un côté est repousée de l'autre. 
Aussi, pouvait-on d'avance indiquer les noms des jouteurs 
parlementaires qui combattraient ou soutiendraient une 
mesure fiscale, l'opinion de chacun se formant non d'après 
un principe général, mais d'après l'industrie particulière du 
déparlement qu'il représentait. Ce ne sont plus les députés 
de la France qui paraissent à la tribune, mais les avocats 
d'une usine, et tout discours est moins une œuvre d'étude 
et de science qu'une opération électorale. L'histoire n'a 
pas besoin d'enregistrer les noms des députés qui prirent 
part à la discussion ; la lutte avait pour principe des circon- 
scriptions géographiques. Nantes livrait bataille à Saint- 
Ëtienne sur la question des houilles; Bordeaux se levait 
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contre, Rouen; le Nord demandait une protection pour les 
toiles; l'Ouest pour le chanvre. Ce conflit d'inlérêts égoïstes 
faisait un beau rôle au ministère, qui, se plaçant à un point 
de vue général, proposait des améliorations d'ensemble, et 
semblait avoir tous les avantages de l'intelligence et du de- 
sintéressement. Pour les partisans prononcés de la liberté 
commerciale, le ministère faisait sans doute de bien faibles 
concessions. Mais en voyant la commission défendre opi- 
niâtrement le système prohibitif, s'efforcer de multiplier les 
entraves et de perpétuer le monopole, on était obligé de 
trouver quelque mérite aux hommes du gouvernement qui 
abaissaient les tarifs, favorisaient les échanges et devenaient 
par contraste les défenseurs du progrès. C'était une chose 
nouvelle dans les annales parlementaires que de voir les 
ministres afi*ronter les colères des gros industriels. Tant de 
courage eut sa récompense. La loi fut votée à une grande 
majorité dans les deux chambres. 

La loi sur les travaux publics extraordinaires fut accueillie 
par la chambre comme le complément de la fortification de 
Paris. Il s'agissait de mettre dans un état respectable de dé- 
fense les ports et les places frontières ; S millions étaient 
demandés pour cet objet. Ce surcroit de charges semblait, 
il est vrai, porter une grave atteinte à la situation financière. 
Mais, ainsi que le disait le rapporteur, M. Dufaure, <& la con- 
sidération du pays serait gravement compromise, s'il était 
obligé de s'arrêter par impuissance financière dans l'exé- 
cution du plan, si incomplet encore, des travaux publics 
auxquels notre loi nous donne pour six ans les moyens de 
pourvoir. » 

Tels étaient les bénéfices de la paix armée, détestable 
système qui produisait tous les inconvénients de la guerre, 
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sans aucune des compensations d'honneur et de gloire ! 

Mais il fallait subir les conséquences d'une mauvaise poli- 
tique. La chambre était condamnée à tout approuver. 

La discussion de la loi des crédits supplémentaires e( 
extraordinaires, donna encore une fois le spectacle de la 
lutte entre le 1*" mars et le 29 octobre. Ce projet n'était 
réellement que la conversion en loi des ordonnances de 
crédits rendues, à la suite du traité du 45 juillet, au milieu 
des complications survenues dans l'affaire d'Orient. C'était 
une thèse merveilleuse pour attaquer l'administration pré- 
cédente. M. Humann en profita sans réticence et sans pitié. 
Faisant le tableau le plus sinistre de la situation financière, 
flétrissant avec sévérité les marchés d'urgence, les arme- 
ments irréfléchis, les accroissements de l'effectif militaire, 
il montrait la France réduite à l'impuissance par un témé- 
raire gaspillage, et signalait, en terminant, un déficit de 
un milliard qu'il mettait charitablement sur le compte du 
!•" mars. 

M. Thiers ne pouvait subir une accusation pareille : il 
n'eut pas de peine à la combattre. 

« Quel a été^ dit-il, le but de cet énorme déficit qu'on a si 
artistement construit?.... Pourquoi et comment ce milliard 
a-t-il été dépensé? Pourquoi rappeler au pays que quelques 
mois d'une politique lui ont coûté un milliard? Pourquoi 
cette assertion? Pourquoi? pour pouvoir dire, si les élections 
générales ont lieu, que quelques mois de la politique du 
i*' mars ont ruiné la France. y> 

L'orateur ne fut pas embarrassé de démontrer que la plus 
grande partie du déficit appartenait aux exercices précédents, 
et, en effet, déjà, en 1833, il y avait un découvert de 258 
millions qui n'avait depuis lors fait que s'accroître. M. Thiers 
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n'acceptait pour le compte du i^** mars qu'un déficit de 
175 millions. Mais qu'importaient au pays ces misérables 
débats personnels? Le mal existait, quels qu'en fussent les 
auteurs; le milliard de déficit était avoué de tous, quoi- 
que cbacun en rejetât sur un autre la responsabilité. Le fait 
vrai, c'est que la responsabilité retombait sur tous ceux qui 
depuis dix ans avaient pris part à la direction des affaires» 
sur le système général qui prévalait depuis dix ans ; et tous 
les ministres qui venaient tour à tour s'excuser à la tribune 
ne réussissaient qu'à faire retomber sur la couronne les accu- 
sations que mutuellement ils se renvoyaient. 

Aussi le pays se lassait-il enfin de ces vaines récrimina» 
tiens, tandis que la chambre, qui se passionnait aux disputes 
personnelles, votait sans émotion les millions que dévoraient 
les dépenses militaires sous un ministère qui avait adopté 
pour programme : la paix à tout prix. 

La loi nouvelle du budget ramena encore une fois les^ 
chambres sur toutes ces questions et renouvela des débats 
irritants qui profitaient surtout à l'opposition. C'était en effet 
pour elle une douce vengeance, que de voir ses adversaires 
se déchirer entre eux, mettre à nu leurs faiblesses et com- 
promettre le chef même du gouvernement par leurs querelles 
ambitieuses. 

Ce qui ressortait le plus clairement de toutes les discus- 
sions, c'est que la masse des déficits s'augmentait annuelle* 
ment dans une proportion effrayante. Le découvert du budr 
get de 1840 était de 170 millions, celui de 1841 de242mil- 
lions; et comme le budget des dépenses de 1842 s'élevait, 
avec la réduction de la commission^ à 1,27S,435,340 fr., 
taudis que le budget des recettes était fixé à 1,160,516,942 
fr. i Texercice de 1842 présentait un déficit d'environ 115 
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millions. De plus, la loi des travaux publics extraordinaires 
figurait dans la dépense pour S31 millions. C'était donc un 
total de plus d'un milliard auquel il fallait pourvoir en de- 
hors des prévisions ordinaires du budget. Ajoutons que la 
dette flottante était engagée pour 256 millions parles déficits 
antérieurs à 1833. Cette situation désastreuse est bonne à 
rappeler à ceux qui vantent sans mesure la sagesse et les 
bienfaits du gouvernement royal. 

La commission de la chambre se montrait justement alar- 
mée de cet état de choses ; mais nous verrons ces alarmes 
se reproduire tous les ans, sans que jamais on propose sé- 
rieusement un remède au mal. Le rapporteur de la commis- 
sion était l'ancien ministre des finances du 15 avril, M. La- 
cave-Laplagne. Les propositions du ministère et de la com- 
mission n'était autre chose que des expédients ruineux. 
Pour le paiement des travaux publics on contractait un em- 
prunt jusqu'à concurrence de 450 millions, sauf à aviser 
plus tard aux moyens de se procurer les 81 millions d'exco- 
dant. <K Quant aux découverts, ils seront éteints, disait M. La- 
plagne, par l'affectation qui leur sera faite des réserves de 
l'amortissement, à partir du 1*' janvier 1842. Comme l'em- 
prunt sera réalisé avant que les travaux soient effectués, il 
servira provisoirement à balancer les découverts qui, par 
ce moyen, cesseront de peser sur notre situation financière, 
Avant que les ressources qui leur sont propres soient dispo- 
nibles ; la dotation des travaux publics sera rétablie, à me- 
sure de leur réalisation, d 

Voilà tout ce qu'imaginaient les plus fortes têtes de la 
finance ! Un emprunt pour entreprendre les travaux pu- 
blics ; puis, en attendant l'achèvement des travaux, l'appli- 
cation de l'emprunt 9^^s découverts, puis le rétablissement 
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de lâ dotation des travaux. Et avec quoi? avec des éventua- 
lités, des incertitudes, des illusions ! Le dernier des enfants 
prodigues n*eût pas autrement raisonné. 

Cependant M. Humann faisait des aveux qui trahissaient 
de graves inquiétudes. 

« Non, pareille situation, disait-il, ne peut pas durer. Ce 
serait bien vainement que nous nous efforcerions de combler 
des déficits existants, si nous étions condamnés à voir 
chaque année s'ouvrir des déficits nouveaux. Or, le déficit, 
c'est le discrédit, Timpuissance et Tanarchie. Essaierait-on 
de conjurer un pareil avenir en accumulant emprunts sur 
emprunts, tristes expédients de la prodigalité aux abois? 
Mais le crédit a ses exigences ; il refuse son aide à qui en 
veut abuser. Et remarquez que quand il s'agit de pourvoir 
à des dépenses annuelles, à des besoins permanents, Tem- 
prunt est plus qu'un désordre, il est une injustice commiise 
par la génération existante au détriment de celles qui vont 
suivre. L'emprunt, d'ailleurs, n'est que l'impôt différé ; les 
intérêts deviennent une charge immédiate ajoutée à celle 
du capital, dont il faudra bien se libérer un jour. C'est 
ainsi que l'abus du crédit appauvrit le présent et prépare 
un triste avenir... Peut-on maintenant par les seules res- 
sources de l'économie arriver à l'équilibre ? Est-il possible 
que l'on vous présente pour 1843 un budget allégé de 
116 millions? Certes, le devoir de l'économie ne fut jamais 
plus impérieux qu'aujourd'hui, mais vous voulez des éco- 
nomies judicieuses, réelles ; or, je ne crois pas que l'on 
puisse en faire assez de cette nature pour ramener par ce 
seul moyen le niveau de nos budgets. » 

U y avait assurément de terribles menaces pour l'avenir 
dans cette déclaration publique d'impuissance. Plus de 
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ressources ni dans l'emprunt, ni dans Téconoroie! Voilà 
ce que disait un ministre réputé habile ! Et la chambre 
était à peine émue I Ces graves questions la touchaient moins 
qu'une querelle de cabinet. Que lui importaient les dangers 
de Tavenir , lorsqu'elle n'avait plus à craindre une crise 
ministérielle ? 

Le ministre, cependant, loin de partager cette imprudente 
sécurité, s'évertuait à chercher un palliatif. Mais où le 
trouver? A quel moyen recourir? L'établissement de charges 
nouvelles semblait impossible; l'augmentation des tarifs 
existants ne pouvait être admise. M. Humann résolut de 
réunir tous ses efforts pour obtenir des impôts établis de 
plus abondants produits, en en généralisant l'application. 
En conséquence, il ordonna un recensement général des 
propriétés bâties, des portes et fenêtres, des valeurs locatives. 
C'était d'ailleurs se conformer aux prescriptions de la loi du 
14 juillet 1838, qui imposait au gouvernement l'obligation 
de présenter, en 1842, une nouvelle répartition des contri- 
butions personnelle, mobilière et des portes et fenêtres. 
II est bon d'ajouter qu'à celte époque plus de cent dix mille 
maisons échappaient à l'impôt, et qu'un grand nombre de 
patentables avaient réussi à se soustraire aux charges qui 
pèsent sur l'industrie. C'était une mesure de justice et 
d'égalité; ce pouvait même être un dégrèvement individuel, 
puisque le chiffre contributif de chaque commune restant le 
même, le nombre des contribuables devait s'accroître de 
tous ceux qui échappaient aux prescriptions de la loi. Elle 
devint cependant l'occasion de troubles sérieux et faillit 
perdre le ministre qui l'avait ordonnée. Les chambres se 
séparèrent au moment même oii la question du recense- 
ment agitait tous les départements. 
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Le recensement. — Circulaire de M. Huroann. — Discussions entre les pou* 
voirs locaux et le pouvoir central. — Examen de la question. — Résistance 
des conseils municipaux. — Agitation à Toulouse. — Destitution du 
préfet. — Nomination de M. Mahul. — Démission de l'administra- 
i\(Sn municipale. — Maladresse de M. Mahul. — Insurrection. — 
Expulsion du préfet et du procureur général, M. Plougoulm. — 
Envoi de M. Maurice Duval comme commissaire extraordinaire. — 
Dissolution de la municipalité. — Résistance du maire et des adjoints pro- 
visoires. — Ils sont renvoyés devant la police correctionnelle. — Désarme- 
ment de la garde nationale. — Reprise du recensement. — Troubles dans 
plusieurs départements. 



Bien des fois, et depuis de longues années, des plaintes 
s'étaient élevées sur Tinégale répartition de Vimpôt, sur 
rinjuste distribution des charges, soit entre les départe- 
ments, soit entre les arrondissements, les communes ou les 
individus. Bien des fois le législateur avait reconnu le 
mérite des plaintes en cherchant un remède aux vices si- 
gnalés. Les dernières dispositions concernant ces matières 
étaient contenues dans les lois des 21 avril 1832 et 14 
juillet 1838. L*art. 2 de cette dernière loi portait : «cil sera 
soumis aux chambres dans la session de 1840, ensuite de 
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dix années en dix années, un nouveau projet de réparti- 
tion. » Cette révision périodique avait pour but de maintenir 
le principe d*égalité, en tenant conopte des modifications 
Introduites dans les ressources comparatives des départe- 
ments^ des arrondissements, des communes. Cétait une 
mesure de sagesse et de justice : le moment de rappliquer 
était venu ; M. Humann en fit Tobjet d'une circulaire mi- 
nistérielle en date du 25 février. Mais, par une insigne 
maladresse, au lieu de se pénétrer de l'esprit de la loi, 
qui reposait sur le principe d'égalité , le ministre ne 
s'occupe que de l'insuffisance de Timpôt. « Il est urg^t, 
dit-il, de prendre des mesures pour obtenir des impôts les 
produits qu'on est en droit d'en attendre. « Une mesure de 
haute justice se transformait en une mesure de fiscalité. La 
loi avait pour but de rétablir de justes proportions qui, pour 
un grand nombre, eussent été un dégrèvement; le ministre 
semble vouloir surcharger tout le monde, et prescrit à ses 
agents de rigoureuses investigations. Sa circulaire fut con- 
sidérée comme une menace; les esprits s'agitèrent et l'op- 
position mit habilement à profit les inquiétudes populaires. 
Dans les campagnes, aucun argument ne réussit aussi bien 
que le» déclamations contre l'avidité du fisc; aucun n'a plus 
d'efiet pour exciter les passions. Dans les villes, on fit en 
outre appel aux vanités locales, aux ombrageuses suscepti- 
bilités des conseils municipaux. Ce fut surtout dans cette 
voie que l'opposition obtint de merveilleux succès. 

A qui appartenait l'exécution de la loi? À qui les opéra- 
tions du recensement? Était-ce au pouvoir central? Etait-ce 
au pouvoir local? Telle fut la thèse sur laquelle s'établit la 
controverse. 

Pour bien apprécier la valeur des arguments énoncés de 
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part et d'autre, il est bon de rappeler en peu de mots les 
principes et les lois qui régissent la matière. 

N'oublions pas d'abord qu'il s*agit dès contributions per* 
sonnelle, mobilière, et des portes et fenêtres, dont le mode 
de perception s'établit par voie de répartition. 

Or, la répartition se fait par différentes séries : 

1^ Répartition entre les départements, faite par les 
chambres; 

2® Répartition entre les arrondissements, faite par les 
conseils généraux ; 

3"* Répartition entre les communes, faite parles conseils 
d'arrondissement ; 

4'' Répartition entre les citoyens, faite par les munici- 
palités. 

La première répartition ne devait, en vertu de l'art. S de 
la loi du 14 juillet 1838, se faire que tous les dix ans; les 
autres se faisaient d'année en année. 

Mais sur quelles bases, et d'après quels renseignements 
devaient s'établir les répartitions? 

Il est évident que les ministres chargés de présenter aux 
chambres, tous les dix ans, la loi de répartition, ne de- 
vaient consulter que les agents des contributions directes. 
Le pouvoir central agissait tout seul. Aussi n'y avait-il à ce 
sujet aucune discussion. 

Pour les S*' et 3"" séries, la loi s'exprimait formellement. 
Voici ce que porte Tarlicle 11 de la loi du 21 avril 1832 : 

a Le directeur des contributions directes formera , 
c( chaque année, un tableau présentant, par arrondisse- 
«( ment et par commune, le nombre des individus passibles 
<x de la taxe personnelle, et le montant de leurs valeurs 
« locatives d'habitation. 
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âi Ce tableau servira de renseignement au conseil gé- 
(( néral et aux conseils d'arrondissement pour la répartition 
« de la contribution personnelle et mobilière. » 

Ainsi, comme on le voit^ il y a ici deux opérations dis- 
tinctes ; une opération de recensement dirigée par les agents 
du pouvoir central, et une opération de répartition votée 
par les cons<^ils. Cette distinction est importante et domine 
toute la question. 

Mais s'agit-il de la répartition entre les citoyens, la légis- 
lation n'est plus la même, le mode d'exécution change, les 
agents du pouvoir central font place à ceux du pouvoir 
local. 

C'est la loi du 3 frimaire an vu qui la première détermine 
les fonctions des répartiteurs pour la répartition à faire entre 
les contribuables. Ces répartiteurs sont choisis dans le 
corps municipal et parmi les contribuables fonciers de la 
commune. 

Mais non-seulement ils sont chargés de l'opération défi- 
nitive de la répartition : c'est à eux encore qu'appartient 
l'opération préliminaire du recensement. 

L'article i de la loi de frimaire an vu, porte : 

a Les municipalités sont tenues, dans les dix jours de la 
€ présente loi, de faire ou faire faire par des commissaires» 
« l'état des portes et fenêtres sujettes à l'imposition. » 

L'art. 7 de la loi du 3 frimaire an viii confirme ce prin- 
cipe. 

a La direction des contributions directes sera chargée 
c( uniquement de la rédaction des matrices de rôles, d'après 
a le travail préliminaire et nécessaire des répartiteurs, x» 

La loi du âl avril 1832 contient les mêmes dispositions: 

« Les commissaires répartiteurs, assistés du contrôleur 
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a des contributions directes, rédigeront la matrice des 
a contributions (Art. 47 et 27). » 

Ici les agents du pouvoir central sont réduits à un rôle 
purement passif; le pouvoir local règne seul et sans con- 
trôle. 

De tout ce qui précède il résulte donc : l"* que les trois 
premières séries de répartitions étaient précédées d'un recen- 
sement fait par les agents du pouvoir central ; 2^ quelaqua> 
trième répartition était également précédée d'un recensement, 
mais que ce recensement appartenait exclusivement aux 
agents du pouvoir local. 

Ajoutons toutefois que le recensement fait par le pou- 
voir central était absolument de même nature que celui 
fait par le pouvoir local ; seulement il servait de base 
h des répartitions différentes. D*oii il suit que le recense- 
ment fait par des agents municipaux, n'excluait en aucune 
façon le même recensement fait par les agents des contribu- 
tions directes. 

Cela posé, il deviendra facile de démêler tout ce qu'il y 
avait de confus et d'obscur dans les controverses de 1841, 
qui conduisirent, en plus d'un endroit, à des luttes san- 
glantes. 

Il est juste avant tout de signaler l'imprudence du mi- 
nistre, qui pour une mesure toute simple, inscrite depuis 
longtemps dans la loi, exécutée tous les ans sans obstacle, 
croit devoir publier avec bruit une circulaire fiscale, et ap- 
peler ses employés à une espèce de croisade contre les 
contribuables. Les populations, peu au courant des lois 
financières, crurent qu'il s'agissait d'une chose toute nou- 
velle. Elles ne supposaient pas que le ministre se mit en 
frais d'éloquence et de menaces pour une mesure qui s'ac- 



136 HISTOIRE DE HUIT ANS. 

oomplissait tous les ans. Elles crureut à des vexations, et 
s'imaginèrent voir apparaître dans chaque maison le fisc 
avec tout son attirail d'agents avides et oppresseurs. Ces 
craintes étaient d'ailleurs justifiées dans beaucoup de villes 
ou les agents, faisante leur tour excès de zèle, porlaient 
dans le compte des habitants la garnison, les détenus, les 
malades étrangers admis dans les hospices, les enfants 
mineurs, dont les parents résidaient dans d'autres com- 
munes, enfin tout ce qui constitue la population flottante. 
C'était renverser toutes les règles suivies jusqu'alors ; et 
le motif de cette innovation n'était que trop apparent: 
il s'agissait d'obtenir, dans le plus grand nombre possible 
de localités, un chiffre de population dépassant de cer- 
taines limites proportionnelles, qui, à des degrés difl'érents, 
font augmenter les droits du fisc sur les patentes, sur les 
entrées des boissons et alcools, sur les licences des débi- 
tants et sur les cautionnements des officiers ministériels. 
Les municipalités firent entendre de vives réclamations^ et 
ces réclamations étaient si bien fondées^ qu'elles donnaient 
du poids à d'autres qui l'étaient beaucoup moins. L'opposi- 
tion de son côté excitait les esprits, stimulait les colères 
signalait les pensées fiscales de la circulaire ministérielle, 
défendait les droits des villes, engageait les maires à pro- 
tester contre les recensements qui comprenaient la popula- 
tion flottante. 

Jusque-là l'opposition avait toute raison. Mais bientôt» 
profitant de l'émotion générale, elle souleva une nouvelle 
thèse, qui, nous devons l'avouer, ne pouvait se justifier ni 
en logique ni en droit. Tous les journaux de l'opposition 
dynastique, tous ceux de l'opposition radicale, à l'exception 
toutefois du Courrier de la Sarthe soutinrent que les 
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agents du pouvoir central n'avaient pas droit de faire le re- 
censement, formellement réservé par la loi, disaient-ils, aux 
agents municipaux. Nous pensons que les explications don- 
nées ci-dessus suffisent pour éclairer nos lecteurs sur le 
mérite de ces protestations. Il est certain que s'il ne s'était 
agi que de chercher des bases à la répartition entre citoyens, 
le recensement n'aurait appartenu qu'aux agents munici- 
paux. Mais il s'agissait de fournir h l'autorité supérieure 
les renseignements nécessaires pour la répartition décen- 
nale, et à cet égard l'article que nous avons cité de la loi du 
21 avril 1832, est formel : le droit de recensement apparte- 
nait incontestablement aux agents du pouvoir central. 

Au fond beaucoup de radicaux ne l'ignoraient pas : mais 
dans la guerre constante qu'ils soutenaient contre la monar- 
chie de juillet, ils faisaient arme de tout, ils saisissaient 
toute occasion d'agiter le pays, et les résistances des popu- 
lations, les soulèvements des villes, leur prouvaient que 
l'occasion était bonne. 

En effet, la question ainsi posée eut un retentissement 
immense. Les municipalités, s'établissant en gardiennes 
jalouses des droits des citoyens, protestèrent contre l'inter- 
vention des agents du fisc ; les citoyens, encouragés par la 
voix de leurs maires, refusèrent d'ouvrir leurs portes aux 
investigations ; les agents des contributions, arrêtés dans 
l'exercice de leurs fonctions, n'osèrent entrer en lutte avec 
les autorités locales. La confusion était partout, dans les 
campagnes, dans les villes, au sein du ministère. Les collè- 
gues de M. Humann, furieux de se voir troublés par une 
question qui ne soutenait pas l'examen, attribuaient, non 
sans raison, les agitations du pays aux imprudents écrits 

du ministre des finances et aux maladresses de ses agents. 
II. f) 
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Chaque jour apportait la protestation de quelque mnnicipa- 
iité, chaque jour quelque ville importante faisait entendre 
sa voix mêlée aux clameurs des populations, aux excitations 
des journaux. À Mayenne, le conseil municipal décide 
qu'aucun agent de Tadministration des finances ne prendra 
part au travail du recensement. A Grenoble, les habitants, 
se refusent à laisser pénétrer dans leur domicile les agents 
du fisc. Aix, Albi, Auxerre, Bayonne, Caen, Cahors, Châ* 
tellerault, Montpellier, Mont-de-Marsan, Provins, Troyeset 
une foule d'autres villes prennent la même attitude. A 
Strasbourg, le conseil municipal déclare illégales les opé- 
rations des agents des contributions. Le préfet annule 
la délibération du conseil. Le corps municipal persiste ;^ 
les habitants se joignent à lui. Des conflits de même 
nature se reproduisent dans la plupart des départements» 
Toutes les communes s'agitent ; toutes les municipalités 
sont en émoi ; les unes protestant avec audace, les autres 
incertaines et n'osant se prononcer entre les prescriptions 
de l'autorité et les réclamations des citoyens. Le trouble est 
partout, et les partis hostiles à la couronne apportent des 
aliments aux passions et propagent les colères. Une explo* 
sion était imminente ; elle se produisit dans une des villes 
les plus importantes du midi. 

Le recensement rencontrait à Toulouse de vives opposi-^ 
tiens ; • l'administration municipale refusait d'assister les 
Agents des contributions, et les citoyens les repoussaient de 
leur domicile. Les agents s'adressèrent au préfet M. Flore!» 
Celui-ci jugeant, à l'irritation des esprits, que des mesures 
rigoureUies pourraient amener une lutte sanglante, de* 
inanda rJes ordres à Paris. Les instructions ministérielles 
prévoyaient le refus de concours des administrations muni- 
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cipales ; mais elles se taisaient sar le cas de résistance delà 
pari des citoyens sujets au recensement. C'est sur cette 
dernière difficulté que le préfet demandait des instmctions. 
Provisoirement, il avait fait suspendre les opérations. La 
réponse du gouvernement se fit attaidre douze jours : elle 
annonçait à M. Floret sa révocation. M. Mahul était appelé 
à le remplacer* 

Le 3 juillet, le nouTcau préfet arrivait à Toulouse ; le 
jour même l'administration municipale remettait sa démis- 
sion entre les mains de H. Floret, qui tenta vainement de la 
faire revenir sur sa détermination. De son côté, la population 
de Toulouse voulut s'associer, par une manifestation publi- 
que, à la protestation du maire et de ses adjoints : le 4 au 
soir, une brillante sérénade fut donnée à H. Floret dans la 
grande cour de la préfecture. H. Hahul, qui déjà s'était em- 
pressé d*occuper l'hôtel préfectoral, put assister à l'ovation 
de celui qu'il remplaçait : ao milieu des acclamations en 
l'honneur de M. Floret, on entendait distinctement crier : 
à bas Mahul ! à bas les ministres de l'étranger ! à bas Hu- 
mann ! 

Le lendemain 5, le conseil municipal, réuni ao complet, 
approuva à l'unanimité les motifs de la démission de l'admi- 
nistration municipale, et installa la nouvelle administration 
provisoire, composée, d'après la loi, des six premiers con- 
seillers municipaux inscrits sur le tableau. Ceux-ci décla- 
rèrent qu'en acceptant des fonctions transitoires, ils s'enga- 
geaient à marcher sur les traces des magistrats bonorabies 
qui se retiraient. 

Aussitôt, comme pour mieux les encourager dans leur 
résolution, le conseil vota un crédit de 3,000 fr. pour les 
frais de recensement, sras la conditiM expresse q«e cette 
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opération s'eflectuerait sans le concours des agents des con- 
tributions directes. 

M. Mahul répondit à la délibération du corps municipal, 
en ordonnant le jour même la reprise des opérations de 
recensement. Les mesures de part et d'autres ressemblaient 
à des provocations : la population voulut intervenir en fa- 
veur des autorités locales ; le 6 au soir, trois ou quatre mille 
hommes, pourvus d'instruments de toute espèce, com- 
mencèrent sur la place Saint-Étienne, devant la préfec- 
ture, le plus assourdissant charivari qu'ait inventé la bouf- 
fonnerie méridionale. Autour des exécuteurs se pressait 
une foule épaisse qui chantait la Marseillaisse, interrompue 
à chaque couplet par les cris de à bas Mahul ! à bas Hu- 
mann ! 

De son côté, le préfet avait dès le matin pris ses disposi- 
tions. Toute la garnison était sur pied ; des ordres sévères 
avaient été donnés, et ils furent exécutés avec un zèle 
malheureux. Au plus fort des fanfares charivariques, la 
gendarmerie sortit à Timproviste de la préfecture^ et s'é- 
lança au milieu des groupes les plus épais ; en même temps 
les artilleurs à cheval, le sabre en main, débouchaient au 
grand trot des rues adjacentes sur la place Saint-Ëtienne, 
renversant les spectateurs et les poursuivant dans toutes les 
directions. Un tumulte effroyable s'éleva; la population 
exaspérée brisa les réverbères, et en tendit les cordes et les 
chaînes à travers les rues pour entraver la marche des che- 
vaux ; la foule en se dispersant criait aux armes ; le sang 
coulait sur plusieurs points. 

Pendant ce temps, environ cinquante personnes, se dé- 
tachant du corps des crois ou quatre mille exécutantSi se 
portaient vers la demeure du procureur général, M. Plou- 



CHAPITRB ▼• 141 

goulm, poussant des cris furieux et lançant des pierres dans 
les vitres de son appartement. De nombreuses arrestations 
eurent lieu. Le tumulte ne s'apaisa qu*à une heure avancée 
de la nuit. 

Les jours suivants virent recommencer les mêmes scènes. 
Les rassemblements devenaient plus nombreux devant la 
préfecture et la demeure de M. Plougoulm; les troupes 
agissaient avec plus de rigueur. Les habitants étaient sur- 
tout exaspérés contre les artilleurs de Yincennes, qui se 
signalaient par des brutalités inouïes. Quelques officiers de 
ce corps avaient été dans les bureaux de Y Émancipation^ 
journal radical, provoquer les rédacteurs. Il s'en était suivi 
un duel oii fut tué un des officiers provocateurs. Le désordre 
s'aggravait de jour en jour ; des barricades s'élevaient sur 
plusieurs points de la ville. 

En même temps le désaccord entre le préfet et la muni- 
cipalité venait compliquer les difficultés. H. Hahul, il est 
vrai, semblait prendre à tâche d'exaspérer les esprits. Dans 
sa correspondance avec l'administration municipale, il affec- 
tait des formes arrogantes, quelemaire provisoire, M. Arzac, 
crut devoir le rappeler au sentiment des convenances. Une 
de ses lettres au préfet contenait ces derniers mots : <c En 
« terminant, il me sera permis de vous faire observer que le 
« style de votre correspondance à une forme blessante et 
c( insolite pour l'administration que je représente, et qui a 
<K droit à des égards que vous paraissez avoir oubliés. » 

Cependant les ordres continuaient comme au premier 
jour, les rassemblements se portant d'un point sur l'autre, 
les soldats les suivant le sabre à la main et la baïonnette en 
avant, portantdes coups sanglants qui exaspéraient les colères 
sans pouvoir dompter la sédition, lorsque dans la journée 
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du 12, un jeune homme nommé Chavardès, revenu récem- 
ment de Tarmée d'Afrique, où il s'était distingué par son 
courage, fut atteint mortellement par le sabre-baïonnette 
d'un tirailleur de Vincennes. Aussitôt une rumeur immense 
courut dans la foule : des cris d'indignation s'élevèrent de 
toutes parts. Un des amis du mort se procura en toute hât# 
un tambour, et, aidé de deux ou trois camarades, il battit h 
générale dans les faubourgs Guillemery et Saint-Étienne. A 
cet appel, les populations accoururent de toutes parts sur le 
lieu du rassemblement, et les dispositions les plus actires 
furent prises pour résister à la troupe. L'émeute s'élevait aui 
proportions d'une insurrection générale. En moins d'nnc 
heure, plus de vingt barricades s'élevèrent aux issues des 
principales rues. La plupart des toits étaient chargés d'habi- 
tants qui y accumulaient des tuiles, des pavés, des pro- 
jectiles de toute nature pour accabler la troupe. De leur 
côté les soldats prenaient des mesures : les tirailleurs enva- 
hissant l'hôtel de France et les maisons voisines, étaient 
embusqués aux fenêtres, pendant que les voltigeurs gravis- 
saient le clocher de Saint-Étienne et se plaçaient aux meur- 
trières, dominant tous les toits d'alentour où les habitanis 
avaient pris leur poste de combat. Tout annonçait une 
fgrieuse mêlée ; un cri, un seul coup de feu pouvait être le 
signal d'une lutte exaspérée. M. Mahul comprenait enfin 
qu*il était engagé dans une fausse voie, ne sachant cepen- 
dant comment en sortir. Déjà un engagement partiel arait 
lieu entre le poste de la préfecture et une partie du rassem- 
blement, lorsque le maire, les adjoints provisoires, et quel- 
ques officiers de la garde nationale, traversant la foule, non 
sans quelques risques, pénétrèrent dans l*h6tel de la pré- 
fecture. M. Mahul les reçut avec empressement. M. Gaseï 
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un des adjoints, prit la parole : « Les officiers de la garde 
« nationale, dit-il, viennent vous demander Tautorisation 
« de convoquer la milice citoyenne pour prévenir les mal- 
« heurs que Texaspération générale fait pressentir. )> C'était 
pour le préfet une dernière ressource ; il consentit. Mais 
c'était en même temps donner à Finsurrection une force 
légale; car la garde nationale, comme la municipalité, s'était 
hautement prononcée contre le recensement. 

Cette concession devait en amener bien d'autres. M. Ma- 
hul était arrivé avec la mission de dompter une cité rebelle, 
et dès les premiers moments il succombait sous le fardeau, 
impuissant, irrésolu, épouvanté de la tâche qu'il avait en- 
treprise, et passé subitement de l'arrogance à la pusillani- 
mité. Les insurgés demandaient à grands cris la liberté des 
citoyens arrêtés depuis les premiers jours de trouble. M. Ma- 
hul écrivit au procureur-général une lettre dans laquelle il 
l'engageait à relâcher les prisonniers. M. Plougoulm s'y 
refusa énergiquement. 

Cependant la convocation de la garde nationale suspen- 
dit un instant les hostilités ; les gardes nationaux se pré- 
sentèrent en grand nombre, occupèrent les principaux 
postes conjointement avec la troupe de ligne ; les artilleurs 
et les tirailleurs de Vincennes furent renvoyés dans leurs 
casernes. 

LMnsuTrection était triomphante ; mais la victoire n'était 
pas complète, tant que le préfet qui avait apporté avec lui la 
menace et la violence resterait dans la ville ensanglantée. 
Le 13 au matin, des groupes armés se reformèrent sur tous 
les points ; les barricades furent coupées ; les postes mili- 
taires environnés et serrés de près par une multitude toujours 
grossissante qui demandait à grands cris le départ du préfet. 
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La garde nationale, qui avait pris les armes pour mettre fin à la 
lutte, ne pouvait la recommencer ; la troupe de ligne était 
paralysée par Tintervention de la garde nationale ; rien 
n'arrêtait plus les flots menaçants qui enveloppaient la pré- 
fecture. Quelques officiers de la milice citoyenne se ren« 
dirent auprès de M. Mahul, lui dépeignirent rexaspération 
du peuple, leur impuissance à l'arrêter, et le supplièrent de 
quitter la ville pour éviter de nouveaux malheurs. M. Hahul 
ne voulut pas céder : il écrivit au général Saint-Michel, 
commandant la 10® division militaire, de diriger sur la 
préfecture toutes les forces disponibles. Il croyait voir 
arriver les régiments d'artillerie avec leurs pièces. Mais le 
général jugea qu'Userait de la plus haute imprudence d'em- 
ployer la force ouverte, lorsque dans tous les postes l'armée 
se trouvait mêlée avec la garde nationale qui interviendrait 
nécessairement entre les soldats et le peuple. Le maréchal de 
camp Bambaud, commandant le département, se rendit à la 
préfecture pour démontrer h M. Mahul l'impossibilité de la 
lutte. Il ajoutait à son tour qu'un prompt départ était le seul 
moyen d'apaiser l'insurrection. M. Plougoulm arrivant sur 
ces entrefaites, joignit ses instances à celles du général. Seul 
contre tous, le préfet céda enfin. 

Cependant les officiers de la garde nationale , qui s*of- 
fraient généreusement à l'accompagner jusqu'aux portes de 
la ville, craignant, s'il était reconnu, de ne pouvoir le sous- 
traire aux fureurs populaires, demandèrent qu'on leur remit 
une pièce officielle qui pût servir de sauf-conduit. H. Plou- 
goulm dicta récrit suivant : 

DÉPART DE M. MAHUL. 

a Toute cause de désordre doit cesser; le préfet quitte i 
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Tinstant Toulouse. — Le 13 juillet 1841, 10 heures du 
matin. x> 

Signé : 

Le lieutenant-général de Sâint-Migrel. 
Le procureur-général Plougoulm. 

Cette pièce, qui devait compromettre si gravement les 
deux fonctionnaires qui l'avaient signée, devint inutile pour 
ceux qui remportaient. M. Mahul traversa, sans être re- 
connu, la ville soulevée, et fut bientôt sur la route de 
Paris. Mais le soir, toute la ville put lire imprimé dans le 
journal de l'opposition l'écrit qui signalait le préfet comme 
une a cause de désordre, d Chacun pensa que c'était une 
proclamation officielle, et l'émotion générale se produisit 
sous différents aspects, selon les opinions diverses. Les uns 
y voyaient avec joie la victoire complète de l'insurrection. 
Les autres accusaient avec indignation le commandant de 
la division et le procureur-général d'avoir pactisé avec V& 
meute, d'avoir jeté en sacrifice à l'insurrection le premiet 
magistrat du département. 

Un des signataires s'aperçut bientôt à son tour qu'il 
restait encore une autre cause de désordre, et que la conces- 
sion faite était une faiblesse inutile. 

Aussitôt après le départ de H. Hahul, M. Plougoulm 
s'était rendu chez le général Saint-Michel, pour se con- 
certer avec lui ; il y rencontra un chef de bataillon de 
la garde nationale, M. Goulard, qui lui fit savoir qu'il 
courait non moins de danger que le préfet, le peuple de- 
mandant maintenant à grands cris le départ du procureur- 
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général. Il Texhortâit en même temps à ne pas entrer dans 
sa demeure. M. Plougoulm, ne tenant pas compte de ses 
avis, le commandant Goulard voulut l'accompagner pour 
écarter de lui les périls. 

A peine arrivaient-ils ensemble sur la place Lafayette, 
qu'un rassemblement de trois mille personnes les environna» 
criant : A bas Plougoulm ! Qu'il aille rejoindre Mahul! Plus 
de Plougoulm ! Malgré l'imminence du danger, M. Plou- 
goulm fit assez bonne contenance, et s'arrétant dans un 
groupe, il voulut essayer le pouvoir de sa parole, assurant 
qu'il n'était pour rien dans les mesures de M. Mahul, qu'il 
ne savait d'où naissait l'irritation qui se produisait contre 
lui ; qu'il n'avait participéà aucun ordre rigoureux, etc., etc. 
Mais on répondait à ses paroles par des huées et des mena- 
ces; et le commandant Goulard, effrayé du peu de succès de 
l'éloquence du procureur général, l'entraîna vivement vers 
son hôtel. 

La foule cependant l'avait suivi, et la maison, bientôt 
entourée, allait subir un assaut malgré les efforts d'un poste 
de garde nationale qui la protégeait, lorsque M. Roaldës, 
membre de la municipalité provisoire, y accourut avec 
quelques hommes, et l'écharpe municipale suffit pendant 
quelques instants pour arrêter les furieux élans de la popu- 
lation. Cependant le calme ne pouvait être de longue durée, 
M. Plougoulm reconnut avec M. Roaldès que la sécurité pu- 
blique exigeait son prompt départ. Mais comment traverser 
les flots d'une population irritée ? 

M. Roaldès lui offrit de le conduire au Capitole, répon- 
dant de son salut sur sa tête. Le procureur-général s'y refusa. 
On lui proposa de se revêtir d'un costume de garde national. 
« Non, dit-il, me déguiser pour échapper à un danger 
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« personnel, ce serait aviler la toge ; je ne le ferai pas. y> 
On respecta ce courageux scmpule. 

Enfin, tout autre moyen d'évasion étant jugé impraticable, 
on convint que H. Plougoulm franchirait le mur qui séparait 
le derrière de son hôtel avec la maison voisine, et qu'il reste- 
rait là tout le temps convenable pour ménager son départ. 
Le changement d'habitation eut lieu ; on annonça au peuple 
que H. Plougoulm était parti. Il resta néanmoins caché pen- 
dant plusieurs heures dans sa nouvelle retraite, et fut enfin 
obligé de recourir au déguisement qu'il avait repoussé, tra- 
versant en habit de garde nationale les masses populaires 
qui poussaient contre lui des cris de mort. 

L'insurrection de Toulouse était une victoire inespérée 
pour les radicaux. L'agitation qu'ils avaient semée à l'aide 
d'une question équivoque de légalité portait ses fruits, 
et mettait à nu les faiblesses et l'impéritie des fonctionnaires 
du gouvernement. Un préfet fuyant devant l'émeute, un 
général de division cédant à une pression populaire, un 
procureur-général aidant à la fuite du préfet, puis con- 
traint de fuir à son tour, tel était le triste exemple offert 
par de fougueux partisans de la monarchie, joignant à 
Toubli des principes d'autorité l'abnégation de toute dignité 
personnelle. Et les postes les plus éminents étaient désertés 
au moment où une foule d'autres villes s'agitaient pour la 
même cause, prêtes à prendre exemple sur une des cités 
les plus importantes du royaume. 

Le ministère ne pouvait plus reculer sans suivre dans 
leur retraite MM. Mahul et Plougoulm. Les maladresses de 
M. Huroann appelaient maintenant la violence. M. Mau- 
rice Duval fut envoyé à Toulouse en qualité de commissaire 
extraordinaire. M. Plougoulm fut remplacé par M. Nicias 
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Gaillard ; le général Saint-Michel par le général Rulhières. 

Ces sévérités étaient des actes de justice. Les agents du 
gouvernement n'avaient montré ni confiance dans son 
principe, ni intelligence de ce qui aurait pu faire sa force, 
ni union entre eux, ni courage en face du danger. La po- 
pulation avait pu se tromper dans Tappréciation de ses 
droits ; mais les représentants du pouvoir avaient com- 
promis le principe d'autorité et donné Texemple de la plus 
déplorable anarchie. 

Malheureusement les faiblesses des agents expulsés sem- 
blaient appeler des excès contraires. De nombreuses troupes 
de toutes armes furent dirigées sur. Toulouse. Le commis- 
saire général^ M. Maurice Duval, fit une proclamation me- 
naçante dans laquelle il accusait les partis de vouloir ren- 
verser le trône de juillet. II était évident pour tous qu*aa 
milieu des troubles qui avaient agité la ville, rintervention 
de la garde nationale et surtout de la municipalité provisoire 
avait arrêté les excès et protégé les personnes des magis- 
trats compromis; .et cependant des ordonnances royales 
prononcèrent la dissolution de la garde nationale et de la 
municipalité. On frappait la bourgeoisie, qui n'avait rien de 
commun assurément avec les révolutionnaires ardents : 
elle s'en indigna et tenta de résister. Une irrégularité dans 
les actes de dissolution lui offrit un prétexte. L'article 27 de 
la loi municipale du 21 mars 1831 porte que l'ordonnance 
de dissolution doit fixer l'époque de la réélection. Or ram- 
pliation de l'ordonnance qui dissolvait la municipalité, ne 
contenait pas cette formalité essentielle. Aussi, lorsque 
les nouveaux magistrats désignés par M. Maurice Duval 
se présentèrent, MM. Arzac, Gasc et Roaldès, les maires 
et adjoints destitués, protestèrent contre l'ordonnance frap- 
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pée d'illégalilé, s'opposèrent à Tinstallation de leurs suc- 
cesseurs, et ne se retirèrent que lorsqu'une plus longue 
résistance aurait pu devenir le prétexte d'une collision. Tra- 
duits pour ce fait, peu de temps après, eu police correc- 
tionnelle, ils furent condamnés à l'amende. Il est à remar- 
quer que dans ce procès, comme dans tous ceux que pro^ 
duisirent les agitations du recensement, les tribunaux firent 
preuve d'une indulgence excessive. L'opinion générale se 
prononçait contre les mesures fiscales et réagissait sur la 
magistrature. 

Le désarmement de la garde nationale de Toulouse se 
fit sans trouble ; mais pour continuer le recensement , 
M. Maurice Duval fut contraint de déployer tout l'appareil 
des forces militaires. Des canons stationnaient sur les places 
et dans les principales rues; les agents des contributions 
étaient escortés de soldats ; on eût dit que chaque maison 
devait être prise d'assaut. 

Cependant les mêmes agitations se reproduisaient sur 
beaucoup de points du territoire. A Lille^ il y eut des dé- 
monstrations très-énergiques contre le recensement; à Cler- 
mont-Ferrand, des barricades furent construites, et le sang 
coula. Dans les villes oii la résistance n'allait pas jusqu'à 
l'insurrection, les protestations des conseils municipaux 
arrêtaient ou entravaient l'action du gouvernement. Partout 
les pouvoirs électifs se mettaient en opposition avec le 
pouvoir central. C'est là surtout ce qui donnait de la gravité 
à un mouvement qui au fond ne reposait que sur une équi- 
voque. Les partis hostiles à la monarchie en profitaient ; les 
fautes du ministère leur ofl*raient une occasion dont ils 
usaient à bon droit. Il y eut un moment où le cri de ré- 
probation fut si général, si profond, que M. Humann crut 



150 UISTOUUS DE EDIT ANS. 

devoir offrir sa démission à ses collègues épouvantés. Le 
roi n*accepta pas un sacrifice qui eut été un aveu d'im- 
puissance; des ordres énergiques furent transmis dans les 
départements ; des mesures d'ensemble furent mieux con- 
certées; dans beaucoup de localités, les autorités munici- 
pales, après avoir fait réserve de leurs droits, intervinrent 
pour apaiser les citoyens et pour adoucir Tamertume des 
visites domiciliaires. Les troubles s'apaisèrent, toute résis- 
tance disparut ; mais il resta dans les cœurs des ressenti- 
ments mal éteints et des traditions exagérées sur les bruta- 
lités du fisc. Le gouvernement s'était compromis avec les 
classes moyennes, et l'émeute pour la première fois avait 
grondé au sein de la bourgeoisie. 

Dans le même moment, le gouvernement portait une, 
grave atteinte au privilège des électeurs, et poursuivait la 
liberté de la parole jusque dans le discours d'un candidat à 
la députalion. Nous reviendrons surcet incident, qui marque 
le début de M. Ledru-RoUin dans la carrière parlemea- 
taire. 
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M. Guizot, en se donnant hautemenl mission de compri- 
mer les passions intérieures, n'avait fait que les exalter. 
Le défi jeté du haut de la tribune avait été relevé par la 
presse opposante ; les ardeurs àela polémique se dévelop- 
paient avec les rigueurs du parquet ; chaque jour la lutte deve- 
nait plus vive, plus implacable. Les vieux abus et les vieilles 
institutions avaient beau se débattre contre de quotidiennes 
attaques, les condamnations judiciaires ressemblaient à des 
vengeancesqui aggravaient plutôt qu'elles ne guérissaient de 
mortelles blessures. 

M. de Lamennais avait été condaaiDé le 4 janvier. 
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M. T. Thoré le 8, et le National écrivait, le 9, les réflexions 
suivantes sur l'attitude de la chambre des pairs, au sujet du 
traité de la Plata. 

« Nous sommes arrivés à la chambre des pairs avec un 
peu d*espoir, nous en sommes sortis comme on sort d'un 
hôpital des incurables. Non, la vie ne pénétrera jamais 
dans cet ossuaire ; il n'y a pas d'énergie possible quand il 
n'y a pas d'indépendance. Ce semblant de chambre que 
le bon plaisir du monarque a créé, se meut dans une atmo- 
sphère où ne pénètrent ni [la lumière, ni la chaleur. Il règne 
dans cette salle je ne sais. quelle odeur de décrépitude qui 
vous refroidit et vous attriste. On dirait une comédie consti- 
tutionnelle jouée par des morts, une espèce de fantôme mé- 
canique qu'on a hâte de voir fuir de peur que les ressorts 
ne cassent, n 

Cette vigoureuse satire était bien faite pour méconten- 
ter les hommes qu'elle flétrissait. Ils voulurent faire acte 
de virilité en frappant. M. Ségur prit le rôle d'accusateur; 
la chambre décida que le gérant du National serait traduit 
à la barre. Il y comparut le 8 mars. 

Dans des procès de cette nature, la défense est une vaine 
formalité, presqu'une moquerie. M. Marie fit preuve de son 
habileté accoutumée, mais sans avoir l'espoir qui exalte 
l'orateur. Un mois d'emprisonnement et 10,000 francs 
d'amende vengèrent la pairie, mais ne la relevèrent pas. 

Elle eut bientôt l'occasion de se former encore en cour 
de justice. L'attentat de Darmès avait longtemps occupé les 
juges d'instruction, et malgré six mois de recherches éla- 
borées, on n'avait pu donner à un acte isolé les proportions 
d'un complot. Toutes les roueries de magistrats émérites 
avaient échoué devant les naïves réponses d'un ignorant. 
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Cependant, pour ne pas renoncer aux bénéfices de tant de 
jours perdus, le rapporteur. M. Girod (de l'Ain), voulut 
confondre dans une volumineuse accusation tous les partis, 
tous les écrivains, tout ce qui pensait ou parlait autre- 
ment que les valets de cour. Réformistes et communistes 
étaient complices du régicide. M. de Lamennais avait des 
liens intimes avec Darmès, et même les publications char- 
tistes de l'Angleterre avaient leur part de culpabilité. Ce- 
pendant la conclusion de ce terrible réquisitoire était aussi 
mesquine que les commencements en étaient exagérés. Après 
avoir accusé en masse et outragé sans choix, le rapporteur 
ne signalait que deux complices obscurs, Duclos, conduc- 
teur de cabriolet, et Considère, garçon de recelte. Et 
encore furent-ils acquittés presque sans examen. Malgré 
les efforts d'une politique imprudente, Darmès demeura 
seul responsable de son attentat. Le 31 mai, sa tête tomba 
sous le glaive de la loi. 

Cette expiation politique avait été, quelques jours aupa- 
ravant, précédée d'une cérémonie célébrée avec éclat par 
les serviteurs de la couronne. Le V mai, jour de la fête 
du roi , le comte de Paris fut baptisé dans l'église mé- 
tropolitaine. Le discours adressé à celle occasion au roi 
par l'archevêque de Paris, était le développement de cette 
pensée : « Jésus- Christ, par le premier de ses sacrements, 
imprime le même caractère au descendant des rois, et au 
fis du citoyen le plus obscur. » Admirable doctrine, que 
l'Église démentait trop souvent dans ses actes. Les pompes 
même qu'elle déployait en ce jour témoignaient contre l'ar- 
chevêque. 

Peu de temps après le baptême royal, s'avançait dans 
Paris un immense cortège funéraire composé de citoyens 

II. 10 
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de toutes les classes : députés, écrivains, gardes nationaux, 
hommes du peuple en rangs serrés, en nombreu>: batail- 
lons, accompagnaient les dépouilles d*un hcmme qui na- 
guères faisait leur orgueil. Un Jes apôtres les plus fer- 
vents de la démocratie, une des ^[loires de Topposition 
parlementaire, Garnier-Pagès, étai! moit le 23 juin, mort 
avant quarante ans, dans tout Téclat du talent. Les luttes 
politiques avaient été trop rudes pour une frêle santé, et 
les triomphes oratoires qu*il venait d'obtenir dans une 
orageuse session avaient hâté la fin d*un athlète qui comp- 
tait plus son zèle que ses forces. 

C'était surtout dans ce^ occasions tristes et solennelles 
que la démocratie déployait ses masses imposantes. Tou- 
jours isolés par une loi jalouse qui leur interdisait toute 
réunion, toute action commune, les démocrates ne pouvaient 
se rencontrer qu'à l'appel de la cloche mortuaire, en face 
d'un cercueil, au pied d'une tombe. Là, ils redisaient tout 
haut leurs doctrines, ils saluaient le jour de la délivrance, 
et les hommages qu'ils rendaient au frère qui n'était plus 
devenaient une occasion d'exhorter les lutteurs qui survi- 
vaient. Le tertre ombragé de cyprès formait une tribune 
oii retentissaient de libres accents, de mâles espérances; et 
l'assemblée convoquée par la mort, ne se séparait pas sans 
avoir recueilli de grandes leçons de courage et de nou- 
velles forces pour le combat. 

Plus de vingt mille citoyens se trouvaient ainsi réunis 
au convoi de Garnier-Pagès, et les honneurs rendus au 
soldat de la démocratie étaient en même temps un grand 
exemple pour les citoyens et un solennel avertissement 
pour le pouvoir. 

La mort de Garnier-Pagès laissait au parlement un vide 
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qu*il était important de dignement remplir. Le 2* collège 
du Mans qui Tavait envoyé à la chambre, était le seul 
en France où l'opinion républicaine eAt une majorité pro- 
noncée, presque le seul où l'opposition radicale, maîtresse 
absolue du terrain, pût faire un choix hardiment significatif. 
Les rédacteurs du Courrier de la Sarihe proposèrent aux 
suffrages des électeurs un jeune avocat de Paris qui dans 
plusieurs procès de presse avait lutté avec éloquence et 
succès contre l'élite des magistrats du parquet. M. Ledru- 
Rollin, il est vrai, à part son habileté et son zèle à la 
défense, n'avait pas eu occasion de se mêler activement 
aux luttes politiques, et parmi beaucoup de républicains 
on ne savait pas si ses idées d'opposition allaient bien 
loin au-delà de celles de M. Odilon Barrot. Ceux qui 
l'avaient désigné au choix des électeurs, eurent en consé- 
quence à lutter contre leurs amis de Paris. Les écrivains 
du National s'étonnaient qu'on préférât un homme nouveau 
à H. Michel (de Bourges), dont le talent promettait à U 
fraction démocratique de la chambre un vigoureux appui 
et des triomphes éclatants. Ils craignaient de ne rencontrer 
ni la même vigueur de langage, ni les mêmes hardiesses 
d'idées. Entin, M. Ledru-RoUin leur semblait un choix 
bien pâle auprès de Garnier-Pagès. Ces craintes et ces 
méfiances étaient si vives^ que deux rédacteurs de ce jour- 
nal accoururent au Mans pour convertir les électeurs. Ils 
les trouvèrent décidés à maintenir leur choix; ils furent 
rassurés d'ailleurs sur les sentiments républicains deLedru- 
Rollin par les rédacteurs du Courrier qui le connaissaient 
plus particulièrement. 

Uo autre concurrent se présentait, M. GamierPagès 
jeune. Mais il ne s'était pas encore fait connaître comm^ 
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homme politique, et les électeurs craignirent qu'on ne les 
accusât de faire d'un siège au parlement un titre hérédi- 
taire. Plus d'une fois ils avaient blâmé les manœuvres des 
conservateurs qui avaient fait transmettre leurs sièges k 
des fils, des frères ou des neveux, transformant ainsi une 
fonction indépendante en propriété de famille; ils ne vou- 
laient pas imiter ce qu'ils avaient condamné, ni sacrifier 
un principe, même en faveur d'un homme qui avait leurs 
ympathies. 

M. Ledru-Rollin fut élu le ^4 juillet, à l'unanimité 
moins 4 voix. 

La veille, dans une réunion préparatoire, il avait, comme 
candidat, fait une profession de foi qui rassura complè- 
tement les républicains auxquels auraient pu rester quel- 
ques doutes sur son énergie. 

Son discours^ à vrai dire, sortait des voies communes, 
et ne ressemblait en rien à ce qu'on était convenu d'ap- 
peler les formes parlementaires. L'expression en était vive, 
passionnée, quelquefois intempérante; la pensée en était 
audacieuse et pleine de défi. Les timidités des partis et 
leurs prudentes réticences y étaient condamnées avec au- 
tant de franchise que la corruption du pouvoir. On eût 
dit que le député nouveau voulait s'annoncer avec éclat; 
il y réussit. 

Le discours de M. Ledru-RoUin eut un retentissement 
immense dans tous les départements de l'ouest. Une pro- 
fession de foi ouvertement républicaine était quelque 
chose de tellement insolite, que les magistrats et le pré- 
fet ne purent dissimuler leur émoi. Une pareille audaod 
voulait être châtiée. La cour royale d'Angers, dans le 
ressort de laquelle se trouve le déparlement de la Sarthe« 
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s'empressa d'intervenir entre le trône et la démagogie. 

Le 3 août, un arrêt rendu en la chambre du conseil 
enjoignit au procureur-général de poursuivre deux cou- 
pables, M. Ledru-Rollin pour avoir prononcé son dis- 
cours, M. Hauréau, rédacteur en chef du Courrier de la 
Sarthe^ pour Tavoir publié. En homme prudent, le pro- 
cureur-général voulut avoir rassenliment du ministère. Il 
écrivit à Paris, et îr. 'juestion fut solennellement débattue 
dans un conseil de cabinet. Il fut décidé que les pour- 
suites auraient lieu. 

Mais aussitôt se présentait une grave question de droit. 
Le candidat en présence des électeurs relëve-t-il de la loi 
pour les paroles adressées à ceux dont il sollicite les suffra- 
ges? La liberté de la tribune ne s*étend-elle pas également 
au collège électoral? et faut-il que des entraves nouvelles 
viennent interdire la franchise à celui qui fait une expo- 
sition de principes devant ses mandataires? Le droit électoral 
n'était-il pas compromis tout entier, violé dans son essence 
par les poursuites imaginées dans le chef-lieu de Maine-et- 
Loire? Telles étaient les questions soulevées dans les jour- 
naux, et discutées au milieu d'impatientes agitations. 

Les députés eux-mêmes s'en émurent : ils étaient atta- 
qués dans leurs privilèges; et ceux mêmes qui désapprou- 
vaient le discours de M. Ledru-RolIin prenaient hautement 
sr. défense depuis qu'il était devenu un des leurs. 

Il fut convenu que, pour protester avec plus d'éclat contre 
une atteinte à leurs droits, les députés de chaque nuance de 
ropposiiion se présenteraient comme défenseurs du princi- 
pal accusé, et qu'un représentant de la presse assisterait le 
rédacteur du Courrier de la Sarthe. MM. Arago, Berryer, 
Marie, Odilon Barrot fu^^^nt choisis pour la défense de 
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M. Ledru-Rollin, M. Harrast, rédacteur en chef du Natio- 
naly pour celle de M. Hauréau. 

Cependant le pouvoir ne se contentait pas des rigueun 
ordinaires ; il fallait encore enlever aux accusés une partie 
de leurs garanties en les éloignant du jury qui pouvait le 
mieux apprécier les faits. Le procureur-général d'Ângerd, 
pensant que les jurés de la Sartbe pourraient défendre les 
droits des électeurs de la Sarthe, forma en cour de cassa* 
tion une demande en renvoi devant une autre cour pour 
cause de suspicion légitime, et la cour suprême» faisant droit 
à cette requête» renvoya les accusés devant la cour d'assises 
de Maine-et-Loire, c* est-à-dire à la source même d'où était 
partie Taccusation. Il semblait que les magistrats supérieur» 
voulussent se défendre de tout soupçon d'impartialité. 

Les débats s'ouvrirent le 23 novembre. La position des 
accusés, la présence de si célèbres défenseurs, Tiniecyen- 
tion du parlement et de la presse, la gravité delà question» 
tout se réunissait pour exciter les émotions du public* Le 
procureur-général, M. Corbin, soutint hardiment que le 
candidat en présence de ses électeurs n'avait pas le droit de 
dire toute sa pensée, et demanda le sacrifice de cette der» 
nière liberté. C'était peut-être logique ; mais pour le gou* 
vernement constitutionnel la logique n'est pas une néces» 
site. Aussi les jurés même de Maine-et-Loire s'effraye* 
rent-ils des étranges doctrines du procureur-général ; et» 
plus adroits que lui, ils trouvèrent le moyen de condananer^ 
sans violer le privilège électoral. Étartant la culpabiUtf 
quant à renonciation du discours, ils ne l'admirent que 
pour la publication. En conséquence, M. Haureau fiit 
condamné à trois mois d'emprisonnement et S,000 francs 
d'amende pour avoir publié le discours du candidat, et 
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H. Ledro-BoIIii à quatre mois d'emprisoDDemeDt et 
3,000 francs d'amende pour la part qu'il avait prise à la 
|;ublicaiion. 

Ce n'était cependant pas la dernière phase de cet étrange 
procès. Un vice de procédure permit à H. Ledru-RoIIin de 
se pourvoir en cassation. Le pourvoi fut admis, Tarrét de 
Maine-et-Loire annulé, et la cause renvoyée devant la coui 
d'assises de la Mayenne. Là, M. Ledru-RolIin fut acquitté. 
Mais l'admission du pourvoi n*avait pas profité i M. Hau- 
réau, le vice de procédure ne reposant que sur une non-ob- 
servation des délais de distance, qui ne le concernait pas. * 
Il en résultait que le même fait fut jugé diversement pour 
les deux accusés. L'accusé principal fut acquitté, tandis que 
son prétendu complice passait trois mùis es prison. Ce fait 
n'est qu'une des nombreuses anomalies fvm coét 4'iiistniC'' 
(ion qui depuis si losgtenps appeOe ea fak des réfermes 
profondes. 

La haine de la pubticilé, la eramte de t^nle par(rie libre 
était le caractère domisaDt àm S9 octobre, M. GuizQt a^ait 
franchement aBiM»cé la gi^re k Fintérievr, et tl éta^ fidèle 
à cette partie de son yrùfnmmt : b fserre-se pMf^flév^ 
avec tout l'achamemesl de b pesr. Hasle» e$pril^i^a$ii:^»»3U 
^ous une compression tMJMfs ndfeaee, ^tm i^^^f^m^éis^ 
saient les rigoeun da povriér. Le 22 ififetArg^ è T^^M^ 
des troubles da recaseacsc, M. KvtNi {im JMt fv»»^^ 
mandait aux procsresrs-ipéaéran^ étm %wtt (UM^^I^ ^-^ 
cubire, de poursuvre saas séiofe»est kji ^^ri^ ^ i6^ 
menuient les passîMs poiisiqm H de té^ffm^ ^^^^ ^i^ip^m 
les écarts de b presse, « Se %^m b«H«r fM 4h00mi^, 
disait il, de poursoites qm %w.\ f^ènUn.^Mi'if^vitjmu*^ 
et opportanes, par b craiie de t fi i tl mir m Mm^m 
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une répression suffisante. Faites votre devoir : Texemple de 
votre fidélité éclairera les esprits et affermira les conscien- 
ces, » 

Le lendemain, le même ministre adressait à ses subor- 
donnés une circulaire dirigée contre la formation des comi- 
tés de réforme électorale. Toute liberté était proscrite. 

Les parquets se montrèrent dociles à la voix de leur chef. 
D'abord le National avait un vieux compte à régler en cour 
d'assises pour un article publié en décembre 1840. On le fit 
comparaître le 23 septembre. 

L'article contenait une revue de la politique suivie depuis 
1830. 

« Oh ! ils sont bien coupables^ disait-il^ tous ceux qui 
nous ont conduits, tous ceux qui nous ont laissés venir où 
nous sommes ! Lâches de cœur, lâches d'esprit, l'histoire, 
au défaut d'un tribunal plus efficace, leur posera de terribles 
questions? et que font-ils aujourd'hui après tant de funestes 
fautes, tant de criminelles résolutions? Comme les bandits 
qui se battent pour une proie ou qui se vendent mutuelle- 
ment devant le juge, ils perdent en misérables débats, où 
la vanité le dispute à l'effronterie, ce qu'il leur reste encore 
de vigueur et de pudeur. Eh ! déplorables vaniteux que vous 
êtes, il fallait employer au bien toute cette ardeur qui vous 
travaille aujourd'hui ; il fallait lutter avec fermeté, avec une 
impitoyable énergie contre la cause suprême de notre avilis- 
sement et de nos malheurs, et vous n'auriez pas besoin de 
crier maintenant que vos intentions étaient pures, et de nous 
montrer que l'habit de votre adversaire est encore plus 
souillé que le vôtre 

« Oui, vous êtes tous complices ! le principal coupable. 
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oh ! nous savons bien qui il est, où il est ; la France le sait 
bien aussi, et la postérité le dira! » 

L'avocat-général n*eut pas beaucoup de peine à démon- 
trer que cette dernière parole s'adressait au roi et contenait 
une offense à sa personne. Mais plus il le démontrait claire* 
ment, plus le résultat du procès dut alarmer le gouverne- 
ment. Le journal fut acquitté ; le jury s'associait aux accusa- 
tions du Nalional. 

Le ministère cependant ne voulut pas céder. Le lende- 
main, le National fut saisi pour ses commentaires sur lo 
verdict d'acquittement. Jugé le 22 octobre, il fut acquitté 
de nouveau. Enfin, le 23 novembre, un troisième procès lui 
valut un troisième triomphe. La bourgeoisie semblait décidée 
à protéger la liberté. 

Il est vrai que le trône rencontrait des compensations dans 
une autre enceinte judiciaire dont les serviles excès ne jus- 
tifièrent que trop l'opposition des jurés. La cour des pairs 
consentit à frapper la presse par un arrêt qui devra servir 
d'éternel argument contre les cours d'exception et les juges 
politiques. Ici, nous avons à inaugurer la monstrueuse doc- 
trine de la complicité morale, née de l'imagination des 
doctrinaires, acceptée par des courtisans assemblés en 
tribunal. 

Racontons les faits qui servirent de prétexte à cette sen- 
tence d'iniquité. 

Le duc d'Aumale, revenu d'Afrique avec le 17* régiment 
dMnfanterie dont il avait le commandement, devait faire 
son entrée à Paris le 13 septembre. Les ducs d'Orléans et 
de Nemours s'étaient portés au-devant de leur frère, et un 
nombreux état-major, attendant les princes à la barrière du 
Trône, avait grossi leur suite à l'entrée de la ville. 
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Le cortège s'était mis en route dans Tordre suivant : 
Un peloton de cuirassiers ; le lieutenant général comman- 
dant la place de Paris, et les officiers de tous grades et de 
toutes armes qui s'étaient réunis pour se porter au-devant 
des princes ; les sapeurs, les tambours, et la musique da 
17'' régiment d*infanterie légère; les princes, accompagnés 
de MM. les lieutenants généraux, Pajol et Schneider, et suivis 
de plusieurs officiers ; le régiment, marchant en colonnes 
et par sections. 

On était engagé dans le faubourg, et les princes se trou- 
vaient à Tangle de la rue Traversière, lorsqu'une détona- 
tion se fit entendre^ et une balle alla frapper le cheval da 
général Schneider, qui était à la gauche du duc deNemonrs» 

L'auteur de l'attentat, aussitôt aperçu, fut arrêté d'abord 
par un ouvrier, puis par les agents de la force publique» 
contre lesquels cependant il luttait avec vigueur, en criant : 
A moiy les amis! Mais les agitations delà foule ne permirent 
pas de reconnaître des complices, s'il s'en trouvait. 

Cet individu, nommé François Quénisset, vivait à Paris 
du métier de scieur de long. Hais il n'était connu parmi ses 
camarades que sous le nom de Papart, parce qu'étant sol- 
dat il avait été condamné à trois ans de travaux pour crime 
d*insubordination et de rébellion, et était parvenu à s'évader 
en 1837. 

Il résulta de l'instruction, dont fut saisie la cour des 
pairs, que des ouvriers appartenant aux sociétés secrètes 
avaient follement rêvé un mouvement insurrectionnel, sais 
plan, sans projet arrêté, guidés plutôt par un mécontente- 
ment aveugle que par aucune combinaison sérieuse. La 
déraison et l'inintelligence pouvaient seules avoir médité 
une tentative, qui, à part même les questions d'humanité 
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et de moralité, devenait un crime inulile. Pas un parti po- 
litique ne pouvait tirer profit de la mort d'un des jeunes 
princes^ alors qu'ils étaient entourés d'une si nombreuse 
famille. 

Aussi, malgré les déclamations ordinaires des journaux 
ministériels contre les fureurs des factions, malgré les mi- 
nutieuses investigations des juges instructeurs, l'accusation 
ne rencontrait pour complices de Quénisset que quelques 
ouvriers déclassés et un cabaretier chez lequel ils se réu- 
nissaient» Cependant, dans leur réunions, ils avaient cou- 
tume de lire le Journal du Peuple, dont le prix modique 
était au niveau des ressources du cabaretier. Un des hommes 
arrêtés comme complice, nommé Lannois, crut pouvoir 
invoquer la protection de M. Dupoty, rédacteur en chef 
du Journal du Peuple^ et il lui écrivit en conséquence la 
lettre suivante : 

« Cher citoyen^ je m*empresse de voas apprendre que le traître Pa- 
« part nous a tons vendus poar échapper anx coups dé la justice. Je 
« voas prie donc, citoyen, de prendre notre défense autant qu*il vous 
« sera possible^ ainsi que le National, Ce monstre a soatena devant le 
« jage dlnstrnction qu*il avait été reça dans ma chambre en ma pré- 
ff sence ; c'est une chose dont je ne me rappelle pas. Noas sommes ton* 
« joars an secret depuis notre arrestation. Adieu, cher citoyen ; je vous 
a serre tous la main, en attendant un meilleur avenir. Le temps man- 
c que. » 

Tous ceux qui ont écrit dans les journaux populaires sa- 
vent combien il est fréquent de recevoir des lettres d'ou- 
rriers dans tous leurs embarras ou leurs chagrins. Pour ces 
bommes sans protection dans la société, le journaliste est 
Tautorité qu'ils invoquent, l'appui qu'ils recherchent, et, 
pour ainsi dire, le prêtre auquel ils se confessent. Ces âmes 
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naïves se persuadent qu*il existe entre l'abonné d'un jour- 
nal et récrivain des liens intimes qui permettent toute com- 
munication et autorisent toute demande d*avis; et cette 
croyance, après tout, ne fait qu'ajouter à l'autorité morale 
de la presse. Il n'y avait donc rien que de très-ordinaire 
dans cet appel fait par Lannois à M. Dupoty : ce Je vous 
prie de prendre notre défense, ainsi que le National, d 
C'est cependant sur cette pièce saisie au passage que le mi- 
nistère fit reposer une accusation capitale. Mais il y avait là 
une occasion de frapper la presse, de se venger de ces 
écrivains qui faisaient la guerre au pouvoir, et de leur ren- 
voyer les terreurs qu'ils inspiraient. Confondre un d'entre 
eux dans une accusation d'assassinat, l'associer à une con- 
spiration de cabaret, l'accoupler à d'ignorants comploteurs 
qui se mettent une demi-douzaine pour attaquer un régi- 
ment en armes, et croient frapper la monarchie en visant 
au hasard sur un groupe de jeunes princes, c'était, dans la 
pensée des accusateurs, l'avilissement de toute la presse 
opposante. Cet odieux calcul fut suivi avec un acharne- 
ment féroce et une infernale habileté. Le procureur-géné- 
ral, M. Hébert, y déploya toutes les ruses d'une cruelle 
chicane, s'attachant à sa proie, l'enveloppant dans les replis 
subtils d'un perfide interrogatoire^ et dévoilant dans cette 
lutte d'un magistrat contre un accusé toutes les haines et les 
vanités des passions politiques. 

Pour qui connaissait M. Dupoty, une participation à un 
pareil complot était en contradiction manifeste avec toutes! 
manière d'être. De mœurs douces et presque efféminées, 
d'habitudes réglées jusqu'à Tuniformité, délicates jusqu'au 
raffinement, ganté, musqué, peigné^ c*eiit été le dernier 
homme à se mêler à des politiques de barrière^ à des con- 
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^pirateurs de cabaret. Il était impossible à Taccusation d'êlre 
plus malheureuse dans son choix; c'était un défi non-seule- 
ment à la justice, maïs encore au bon sens, 5 la plus vulgaire 
logique. Mais l'accusation, par cela même, n'en était que 
plus opinâtre, et tenait d'autant plus au triomphe que 
toutes les probabilités étaient contre elle. Condamnée dans 
la personne de M. Dupoty, la presse devait être avertie que 
rien ne pourrait la garantir, ni le droit, ni la raison, ni 
l'évidence. 

Aussi, devant la cour des pairs toute la morale delà pro- 
cédure fut-elle renversée, M. Hébert lui imprimant une 
direction qu'on n'avait pas soupçonnée. Il ne s'agissait plus 
d'un malheureux qui avait tiré sur les princes ; mais d'un 
vaste complot tendant à renverser le gouvernement, com- 
plot dont Dupoty était l'âme, le créateur, le centre et le 
mobile. Quénisset ne comptait plus au procès ; ce n'était 
qu'un misérable instrument ; Dupoty était tout ; c'était la 
tête qui avait dirigé le bras de l'assassin. Le comptoir du 
marchand de vin n'était pas digne des colères du procureur 
général ; c'était dans les bureaux du Journal du Peuple qu'a- 
vait pris naissance le complot. 

Vainement M. Dupoty affirmait-il qu'il n'avait vu aucun 
de ses coaccusés, pas plusLannois que les autres, vainement 
ceux-ci confirmaient-ils sa déposition, le procureur-général 
s'opiniâtrait à confondre dans une communauté de pensée 
des hommes entièrement étrangers les uns aux autres. Il 
est vrai que Quénisset, mis habilement en opposition avec 
ses coaccusés, déclara que c'était la lecture du Journal du 
Peuple qui avait exalté ses idées. Mais cet aveu, en suppo- 
sant qu'il ne lui eût pas été dicté, pouvait-il être admis par 
des hommes consciencieux comme une preuve de compli- 
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cité? N'était-ce pas une amère dérision de h justice que de 
rencontrer là un argument? 

Au surplus, en déplaçant la question, en mettant la pai- 
rie aux prises avec la presse, le ministère public avait éveillé 
dans le public de profondes émotions. Le procès avait pris 
les proportions d'une question de principes ; la tentative in* 
sensée du principal accusé disparaissait devant Taudacieuse 
agression de Taccusateur contre la liberté do la presse. 
Chaque écrivain se sentait blessé dans sa conscience, dans 
sa dignité, dans sa personne : la polémique quotidienne 
devenait plus ardente, plus furieuse, à mesure que se dérou» 
lait le drame immoral du Luxembourg. H. Hébert, dans 
son réquisitoire, employa tous les raffinements à 1* usage des 
accusateurs publics pour faire d'une taupinière une mon* 
tagne, d'une parole un poignard, et d'une ligne d'écriture 
un vaste complot. Afin de retrouver la trace d'un attentat 
commis en 1841, il alla fouiller les colonnes d'un journal 
publié par H. Dupoty à Versailles, en 1831, les pages du Bé^ 
formateur^ mort en 1836, les lignes amoncelées du Journal 
du Peuple ; puis rassemblant tous ces éléments combustibles, 
il en fit un vaste incendie qui devait dévorer la France, et 
dont il représentait les terribles lueurs aux imaginations des 
pairs épouvantés. Le talent, il est vrai, ne lui fit pas défaut; 
s'il est permis de qualifier ainsi le sinistre paradoxe qui ne 
s'élevait à l'éloquence que par des rugissements de haint. 
La cour des pairs ne présentait pas l'aspect d'une salle 4ê 
justice, mais d'un champ de combat où se livrait une batailto 
à outrance entre la presse et la liberté. Dans les tribuBês 
se voyaient MM. Guizot et Martin (du Nord), spectateurs 
intéressés qui réclamaient leur victime, et trouvaient des 
jouissances anticipées dans ce réquisitoire sanglant. M, SM^ 
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bert leur offrît d'amples satisfactions : tous les efforts de sa 
logique furent employés à créer un coupable en dehors de 
toutes preuves, à Taide d'interprétations forcées, de pré- 
somptions spécieuses, d'audacieux sophismes. Négligeant le 
véritable fait du procès, oubliant la tentative du faubourg 
Saint-Antoine, il accumula ses foudres sur la tète de Dupoty^ 
s'acharna sur lui seul, concentra en lui toute la cause^ et 
abandonna les autres en pâture à ses substituts. 

M. Ledru-Rollin s'était chargé de la défense de M. Dupoty. 
Lui aussi venait d'être victime d'une condamnation politi- 
que. Mais c'était pour un fait qu'il avouait, dans une cause 
qui était la sienne^ pour des paroles dites par lui et dont il 
acceptait toute la responsabilité, et quoique ce fût une at- 
teinte aux libertés électorales, au moins ne portait-il pas la 
peine des gestes d'autrui. Cependant il avait besoin de 
calme, et pour contenir ses propres ressentiments et pour 
maîtriser la juste indignation qui devait naître du procès 
inouï auquel il assistait. Il accomplit sa tâche avec une élo- 
quente dignité qui causa une vive impression même sur les 
bancs de la cour. Ferme et réservé, chaleureux et contenu, 
il mit de côté toute passion politique pour combattre avec 
les seules armes de la raison, de la logique et du droit. Le 
monstrueux édifice de M. Hébert fut démoli pièce à pièce^ 
et l'iniquité^ mise à nu^ n'eut plus d'autres ressources que 
la passive obéissance de juges qui avaient engagé leurs con- 
sciences. 

Les délibérations de la cour réunie en conseil se res- 
sentirent des agitations du dehors. Quelques esprits hon- 
nêtes parmi les pairs, les hommes qui prenaient au sérieux 
leur rôle de juges, s'épouvantaient des excès de fureur 
politique que révélait cette étrange procédure. Frapper un 
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écrivâiDy parce que les coupables lisaieDt son journal, c*était 
livrer à l'arbitraire de l'interprétation tout homme ayant 
tenu une plume ; et quelques-uns des juges ne poaraieDt 
oublier qu'eux aussi, dans d'autres temps, aTaient, poor 
leurs écrits, subi la proscription ; H. Cousin entre antres. 
Aussi fit-il entendre d'énergiques paroles contre les séTérités 
de Faccusation. « Donnez-moi des preuves, disait-il, et je 
serai sévère ; mais je ne saurais condamner un homme pov 
ses opinions, quelque détestables qu'elles puissent être. 
Montrez-moi des faits ; c'est sur des faits seulement qn'in 
juge peut prononcer. » M. Portalis et les jurisconsoltes 
soutenaient la complicité directe de H. Dupoty ; il avait eo 
connaissance du complot ; il était en communication avec 
les complices ; on en retrouvait la preuve matérielle dans b 
lettre de Lannois. 

C'était^ à vrai dire, la seule thèse supportable pour mo- 
tiver ou excuser une condamnation ; mais la preuve était 
si incertaine, les prétextes si impossibles, que la proie 
allait échapper par l'acharnement même des accusa- 
teurs. 

Alors intervinrent les doctrinaires, apportant pour h 
circonstance une théorie nouvelle , la complicité morale. 
Mlf. de Broglie et Rossi furent les premiers apôtres de cette 
doctrine. Il est bon de le rappeler^ parce que la traditi» 
politique en a fait honneur à M. Hébert. Nous voulons être 
juste pour tout le monde. M. Hébert avait soutenu hardi- 
ment la complicité directe; des hommes plus adroits vin- 
rent offrir une transaction aux consciences timides» Les 
courtisans se joignirent k eux. MM. Mole et de MontalivCt 
saisirent avec empressement cette occasion offerte am 
lâches complaisances, apaisèrent doucement les esprits re* 
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belles, et achevèrent par la séduction l'œuvre commencée 
par rhypocrite combinaison des doctrinaires. Voici la thèse 
de MM. de Broglie et Rossi : M. Dupoty n'avait pas, il est 
vrai, connu le complot ; mais ses vœux, ses tendances, 
ses écrits, ses antécédents démontraient qu'il l'approu- 
vait. Or, entre l'approbation et l'exécution, il y avait com- 
plicité morale. On pouvait donc être coupable d'un fait 
sans connaître le fait. 

Nous dégageons, il est vrai, cette effroyable doctrine de 
toutes les précautions oratoires, de toutes les adresses de 
langage qui l'enveloppaient; mais nous n'en exagérons 
rien, et ce n'est pas notre faute si elle épouvante dans 
sa nudité. M. Cousin la repoussa avec indignation^ en 
signala les funestes conséquences, et finît par s'écrier : « Je 
suis donc coupable de complicité morale, puisque je dé- 
fends Dupoty contre vous ! » Les jurisconsultes devaient 
sans doute aussi être stupéfaits de cette nouveauté ; mais 
ayant leur théorie de condamnation, ils se turent. 

Quoi qu'il en soit, le jugement déclara la complicité, 
sans s'expliquer entre les deux théories. 

Dupoty fut condamné! non pas, ainsi que le voulait 
M. Hébert, comme chef du complot, mais comme complice 
de gens qu'il n'avait jamais vus. M. Hébert demandait sa 
tête, les pairs sacrifièrent sa liberté. La peine de cinq 
ans de détention fut prononcée. 

L'émotion produite par cet arrêt dans la capitale fui 
immense. Quoique l'on fût au courant de toutes les intri- 
gues qui s'agitaient, quoique les ministres eussent fait de la 
condamnation de Dupoty une question de cabinet, agissant 
sur les pairs tantôt par la séduction, tantôt par la terreur, 

personne n'avait cru à la possibilité d'un si grand méfait 
II. il 
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judiciaire. Un cri général d'indignation retentit dans tous 
les organes de la publicité. Parmi les journaux ministériels, 
le Journal des Débats^ honteux de ce triomphe, se condamna 
au silence ; la Presse, qui avait toujours vigoureusement 
appuyé le ministère, fit entendre à cette occasion d'éner- 
giques réprobations. « S'il est, dit-elle, une vérité immuable^ 
sacrée, tutélaire, c'est que la politique ne doit jamais inter- 
venir dans les décisions de la justice. La société a d'autres 
moyens de se défendre ; quand elle croit n'avoir plus que 
celui-là pour se sauver, elle est perdue ! » 

Tous les autres journaux menacés dans leur indépen- 
dance préparèrent une protestation collective. Cette pro- 
testation, signée par les rédacteurs de seize journaux de 
Paris, réunis aux délégués de la presse départementale, 
contenait renonciation des lois qui garantissaient la liberté 
de discussion, et invitait, en des paroles fermes et mo^ 
dérées, les citoyens à défendre les droits menacés. 

« Nous respectons, disaient les signataires, le principe 
de la chose jugée.... Mais il nous sera permis de signa- 
ler un résultat qui s'élève aux proportions d'un malheur 
public. Dans un Ëtat où les citoyens ont part au gouver- 
nement, un fait judiciaire de la nature de celui qui af- 
flige et qui émeut aujourd'hui jusqu'à la presse ministé- 
rielle doit alarmer la société. 

« L'arrêt de la cour des pairs ne se borne pas à frapper 
un écrivain politique, il pèse sur la liberté même de dis- 
cussion. La jurisprudence que cet arrêt tend à établir ti 
même au-delà des lois de septembre ; elle est encore plus 
menaçante, et l'arbitraire n'avait jamais été introduit aussi 
formellement dans la légalité. » 

Â partir de ce jour^ la plupart des journaux signataires. 
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résolurent de ne plus rendre compte des débats delà cour 
ot de la chambre des pairs. 

Pendant que le ministère s'applaudissait de cette triste 
victoire, des défaites multipliées lui apportaient d*autres 
avertissements. Les faits qui s'étaient passés à Toulouse 
avaient été, après une longue procédure, Tobjet de pour- 
suites judiciaires. Les accusés, renvoyés devant la cour 
d'assises de Pau, y avaient comparu le 29 novembre. Fidèles 
aux leçons de M. Martin (du Nord), les juges instructeurs 
avaient rendu la presse complice des troubles, et sur les 
bancs des accusés figuraient les rédacteurs de VÉmancipor 
tion. Mais là les citoyens n* avaient plus affaire à un tribunal 
exceptionnel, les libertés publiques étaient sous la sauve^ 
garde du jury et un verdict d'acquittement répondit aux prc 
vocations du ministère public. Les journalistes de Toulouse, 
constamment environnés des sympathies populaires, quittè- 
rent la ville au milieu des ovations. 

Dans d'autres localités, les agents de M. Martin (du Nord) 
ne furent pas plus heureux. A Lille, YImpartial du Nord^ 
à Arras, le Progrès du Pas-de-Calais, à Nancy, le Courrier 
de la Moselle sortirent triomphants des luttes judiciaires. 
Partout où le pays était consulté dans ses véritables organes, 
il se proclamait hautement le défenseur de la liberté. Les 
implacables ressentiments de M. Giiizot se brisent devant 
l'énergique résistance des citoyens armés de leurs droits ; 
mais sourd aux avertissements, fatalement entraîné par un 
orgueil impuissant, il poursuit sa route à rebours pour ne 
s'airêler qu'en tombant. 
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Transactions diplomatiques de M. Guizot. — Hatti-schériff du 13 février. «^ 
Avances faites par les ambassadeurs de Prusse et d'Autriche. — Résistance 
de lord Palmerston. — Soumission complète de Méhémet-Ali. — Conven- 
tion des détroits. — Chute du ministère wigb. — Traité du droit de visite. 

— Les États-Unis refusent de s'y associer. — Émotions en France. 

— Ouverture de la session. — Discussion du droit |de visite. — Défaite du 
ministère. — Eoobarras du cabinet tory. — Discussion sur la politique inté- 
rieure. — Atteintes à l'institution du jury. — Lettre du procureur-géné- 
ral de Riom. ^ Confession de M. Martin (du Nord). — Les jurés probes 
et libres. — Vote de l'adresse. 



Lorsque Ton passe de l'histoire intérieure aux faits du 
dehors, la physionomie du 29 octobre change entièrement 
de caractère. Aux rigueurs succèdent les complaisances ; 
l'arrogance fait place à la souplesse, et les mêmes voix qui 
par leurs menaçants éclats appellent en France les troubles 
civils, s'adoucissent à l'étranger et murmurent dans toutes 
les cours de pacifiques refrains, il importait beaucoup à 
H. Guizot de montrer comme gage de son habileté la France 
ramenée dans le concert européen , surtout après s'être 
annoncé en réparateur des fautes du 1*' mars. Mais les 
désirs mêmes qu'on lui connaissait à cet égard rendaient les 
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négociations plus difficiles; et les difficultés étaient augmen- 
tées par les méfiances de l'intérieur. Accusé hautement de 
vouloir sacrifier la dignité nationale, contraint de céder pour 
mériter un retour dans l'alliance commune, il lui fallait 
satisfaire à des exigences opposées, et en acceptant ceti ! 
position équivoque, se condamner à de pauvres subterfuges, 
que ne comportaient ni la gravité de la situation, ni l'hon- 
neur de la nation qu'il représentait. 

La note du 8 octobre avait assurément beaucoup simpli- 
fié la difficulté. En posant comme ultimatum les droits du 
pacha à la possession de TÉgypte, le gouvernement fran- 
çais avait implicitement abandonné la question de Syrie. 
M. Guizot s'empressa d'accepter la position qui lui était 
faite, et, bien convaincu que l'Egypte au moins serait res- 
pectée, il prit de l'arrogance et en inspira à ses agents 
diplomatiques. « Je dis très-haut et très-ferme, écrivait de 
Londres M. de Bourqueney, que le traité de juillet n'a pas 
mis l'Egypte en question ; qu'il en faudrait un nouveau 
pour cela, et que c'est assez d'un seul traité conclu sans la 
France. » 

Cependant lord Palmerston, dans une conversation avec 
notre chargé d'affaires, lui disait que si le pacha persistait 
dans sa résistance même après l'évacuation de la Syrie, la 
Porte serait autorisée à suivre les opérations militaires jusque 
contre TÉgypte rebelle. 

« Non, milord, répéta encore une fois M. de Bourqueney, 
il faudrait pour cela un nouveau et plus grave traité ^ » 

Ce fier langage fut encore une fois démenti par l'événe- 
ment. Â quelques jours de là, les Anglais attaquèrent 

* Dépéclie de M. le baron de Boarqaeney^. 18 nov. 1840. 
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Alexandrie, sans souci d*un nouveau traité. La note même 
du 8 octobre était comptée pour rien, et M. Guizot perdait 
tout d'abord la position qu'il avait prise et qu'il avait crue 
inattaquable. 

Heureusement, toutefois, la convention du 27 novembre, 
en laissant au pacha la possession héréditaire de l'Egypte, 
sauvait l'honneur, et quoique le gouvernement français n'y^ 
fût pour rien, il pût se féliciter qu'on ne mit pas sa longani- 
mité à une plus rude épreuve. Ce n*est pas cependant que 
les mauvaises volontés fissent défaut. L'amiral Stropford ne 
consentait pas à reconnaître la convention d'Alexandrie ; la 
Porte, gouvernée par lord Ponsonby, le confident des vues 
secrètes de lord Palmerston, refusait également sa ratifica- 
tion. Reschid-Pacha, ministre dirigeant, était voué aux in- 
térêts anglais, et tout se faisait à Constantinople par l'in- 
fluence de lord Ponsonby. Remplaçant en conséquence la 
convention d'Alexandrie par un hattUschériff en date du 13 
février 1841, le sultan confirmait, il est vrai, Méhémet-Ali 
dans le gouvernement de l'Egypte, et lui accordait l'hérédité, 
mais à des conditions qui réduisaient sa position au-des- 
sous même de celle des pachas ordinaires. Ainsi, pour l'hé- 
rédité, le sultan se réservait de l'accorder à celui des enfants 
mâles qu'il choisirait. C'était organiser d'avance la guerre 
civile à toute vacance du pachalick. Et encore la prérogative 
de l'hérédité ne devait donner au gouverneur de l'Egypte au- 
cun rang ou titre supérieur à celui des autres vizirs, ni au- 
cun droit de préséance. Quant au service militaire, Teficctif 
des troupes égyptiennes ne devait pas dépasser 18,000 
hommes en temps de paix, et la nomination de tous les offi- 
ciers supérieurs de terre et de mer appartenait au sultan, 
le gouverneur de VÉgypte ne devant nommer que jusqu'ar 
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grade de lieutenant inclusivement. Enfin, le gouverneur de 
la province d*Égypte ne pouvait construire des bâtiments 
de guerre sans l'expresse permission du sultan. On recon« 
naissait dans cette clause ainsi que partout ailleurs l'effet des 
influences britanniques. 

Mais en allant aussi loin^ lord Palmerston avait dépassé 
le but, elles puissances qui l'avaient secondé commençaieni 
à se repentir de leurs trop faciles complaisances. La Prusse 
et rAutriche s'alarmaient de voir tomber la balance que l'E- 
gypte tenait suspendue entre les deux prétendants à la suc- 
cession des Osmanlis : la Russie s'inquiétait du soudain raf- 
fermisseuient de cet empire ottoman dont elle épiait la 
chute. Les uns et les autres tendirent à se rapprocher de la 
France. 

Déjà au commencement de décembre, M. de Hetternich, 
écrivant à M. de Saint- Aulaire pour lui annoncer la conven- 
tion d'Alexandrie, lui disait : 

(( Que devient maintenant l'isolement de la France? Le 
sultan aura fini ses affaires, Méhémet-Ali sera pacha hérédi- 
taire en Egypte. L'affaire va être arrangée entre eux dans la 
forme d'une question intérieure. La France voudrait-elle 
s'isoler de ces résultats? Oii est la quadruple coalition? 
eontre qui et contre quoi armerait-on? Ne sera-ce pas contre 
la paix elle-même. » 

Des ouvertures analogues furent faites à Londres à M. de 
Bourqueney par les ambassadeurs de Prusse et d'Autriche ; 
M. de Metternich envoyait en même temps à lord Palmerston 
un projet de convention générale qui devait être soumis à la 
signature de la France ; et cette convention ayant été com- 
muniquée à Saint-Pétersbourg, H. de Nesselrode écrivait i 
Londres au baron de Brunow : 



CHAPITRE YII. 177 

4( La question d'Orient ainsi réglée, reste maintenant à 
consacrer la solution par une transaction finale à laquelle 
concourrait la France. L'empereur serait disposé à admettre 
le plan proposé par lord Palmerston, et, si le gouvernement 
français se décidait à Taccepter» l'empereur vous autorise- 
rait à y prendre part * . » 

Ce qui expliquait d'ailleurs l'empressement des puissances 
à faire des avances au cabinet des Tuileries, c'est que la si- 
gnature de la France devenait une approbation de tout ce qui 
s'était fait, une condamnation même du système d'isolement 
qu'elle avait suivi. 

Le piège était cependant trop grossier, et malgré ses ar- 
dents désirs vers un rapprochement, M. Guizot ne pouvait 
s'y laisser prendre. Il écrivait en conséquence à M. de Bour- 
queneyle 18 décembre : « Le gouvernement du roi n'ap- 
prouve, ni avant ni après l'événement, le mode employé par 
le traité du 15 juillet, ni le but que ce traité atteint. Il ne s'y 
est point opposé par la force, mais il ne saurait entrer en 
part dans aucune de ses conséquences. Toute la question 
pendante entre le sultan et le pacha lui est et lui doit être 
étrangère. Il ne peut donc rentrer dans les conseils de l'Eu- 
rope, tant que cette question dure encore; il n'aurait à y 
prendre part qu'autant que les intentions du sultan à l'égard 
du pacha blesseraient les droits que la France a garantis, ce 
que personne ne paraît plus supposer. )> 

C'était, à vrai dire, une singulière manière de sauvegarder 
la dignité de la France, que de dire : « Vous avez commencé 
sans moi, terminez sans moi. » Sans doute, la France ainsi 



* Histoire de la politique extérieure du gouvernement françaig^ 
1830-1848, par M. d'UaussoDviUe, t. l*%p. 198. 
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ne s'associait pas à ce qui s*ètaU fait ; mais elle laissaif 
faire, et ce D*était guère Tattitude d'une grande nation. 
Après avoir persuadé au pacha et au monde entier qu'elle 
protégerait TÉgypte, il ne fallait pas un grand effort de cou- 
rage pour refuser de s'associer aux spoliateurs. M. Guizot, 
en se contentant de cette attitude passive, n'était ni bien dif- 
ficile ni bien téméraire. 

(( Il faut avant tout, écrivait-il à H. de Bourqueney, que 
l'affaire turco-égyptienne soit terminée : tant qu'elle ne l'est 
pas, le traité du 15 juillet subsiste, et nous ne pouvons sor- 
tir de l'isolement dans lequel ce traité nous a placés que lors- 
qu'il aura cessé d'unir entre elles les puissances et n'appar- 
tiendra plus qu'au passé ^ » 

C'était dire aux puissances : ce Vous nous avez offensés ; 
complétez votre offense, de sorte qu'elle n'appartienne plus 
qu'au passé, et nous reprendrons alors nos anciennes rela- 
tions. » 

H. Guizot ne se maintint même pas longtemps dans cette 
attitude négative. Le 25 février, il écrivait à M. de Bonr- 
queney : 

« Du moment que nous n'avons pas fait les premières 
ouvertures, qu'on ne nous demande pas de sanctionner le 
traité du 15 juillet, et qu'on ne nous parle plus de désarme- 
ment, rhonneur est parfaitement sauf, t» 

En conséquence les négociations commencèrent. La 
Prusse et l'Autriche se montraient fort empressées de sortir 
de la situation violente où elles s'étaient laissé entraîner, 
et les ambassadeurs de ces deux puissances offraient toutes 
facilités à un rapprochement. Le sacrifice d'ailleurs n'était 

< Dépêche da 13 février 184U 
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pas trbs-grand; la France acceptait tacitement les faits ac- 
complis. MM. Nieuman et de Bulow se déclarèrent donc 
prêts à insér^.r dans un protocole que la conférence de Lon- 
dres^ malgré les légers embarras qui subsistaient encore, 
tenait décidément les questions soulevées par le traité du 
15 juillet comme bien et dûment terminées, ce traité lui- 
même comme virtuellement abrogé. En même temps ils re- 
fusaient, ainsi que M. de Brunow, de ratifier le halti-schériff 
du mois de février. Le sultan, sur leurs représentations, con- 
sentit de son côfé à modifier ses conditions : Thérédité fut 
accordée à Méhémet dans les termes d'une succession dynas- 
tique ordinaire; on lui laissait en outre la nomination des 
officiers de son armée, jusqu'au grade de colonel inclusive- 
ment. Ces transactions avaient été facilitées par la disgrâce 
de Reschild-Pacha ; Tinfluence anglaise était amoindrie, et 
Rifaat-Bey, qui était devenu premier ministre, écoutait plus 
volontiers les conseils de la Russie. 

Tout restait néanmoins eu suspens par les résistances de 
lordPalmerston. Il refusait de rien conclure tant que Méhé- 
met- Ali n'aurait pas accepté le hatti-schérifiTmodifié. Il voyait 
la possibilité de nouvelles contraintes à exercer sur le pacha ; 
pour lui le traité du 15 juillet existait encore dans toute sa 
plénitude. La France avait en vain offert d'oublier le passé ; 
lord Palmerston repoussait avec hauteur la main qu'elle lui 
tendait. 

M. Guizot n^avait plus d'espoir que dans l'appui de Vienne 
ît de Berlin; maïs lord Palmerston exerçait sur les ambas- 
adeurs un ascendant auquel ils n'osaient se soustraire. Les 
Allemands parlent bien, mais agissent peu^ écrivait M. de 
Bourqueney. Triste résultat des complaisances diploma- 
tiques de H. Guizot 1 L^ France se trouvait placée sons la 
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protection des cours du Nord, et ce protectorat inefficace ne 
lui épargnait aucune humiliation ! 

Pour satisfaire lord Palmerston, il fallait que le pacha 
d'Egypte poussât jusqu'au bout le sacrifice, la France la 
résignation. M. de Metternich avouait lui-même que la 
question n'aurait pas d'autre issue. « Ne nous cassons pas 
inutilement la tête, ni vous ni moi, disait-il à M. de Saint- 
Aulaire; avant peu de jours, nous recevrons la réponse d'A- 
lexandrie, et cette réponse nous apprendra la fin finale do 
l'affaire d'Orient. » 

M. de Metternich avait bien prévu, et les exigences de lord 
Palmerston se trouvèrent pleinement justifiées. Le 28 juin, 
on reçut la nouvelle de la soumission de Méhémet*AIi ; il 
avait publié le katti-schériff du divan et s'était bâté de pro- 
mulguer l'acte qui lui assurait l'hérédité de l'Egypte ; la flotte 
turque était rentrée dans les eaux de Constantinople. Toat 
était accompli ; la leçon donnée à la France était complète. 

Dans de telles conditions, assurément, les alliés pouvaient 
bien sans humilité rendre à la France une place dans les 
conseils européens. Mais la France avait-elle bonne figure à 
s'empresser d'y rentrer ? Alors sans doute le traité du 15 
juillet, selon l'expression de M. Guizot, n'appartenait plus 
qu'au passé. Mais admettre la prescription le lendemain 
d'une insulte, classer parmi les faits accomplis les blessures 
faites à la dignité nationale, c'était se montrer de trop facQe 
composition et faire bon marché des colères d'un grand 
peuple. On comprend qu'un fait matiériel tombe dans le 
passé ; mais l'outrage qui accompagne le fait ne s'efface pas 
avec lui; il reste vivant dans les cœurs, et toutes les lâchetés 
politiques ne sauraient éteindre chez une nation le sentiment 
et le souvenir* 
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Mais il fallut à H. Guizot le triomphe d'une signature 
collective ; c'était une des promesses de son avènement, une 
des gloires de son programme. Après avoir si hautement 
reproché au 1" mars sa sortie du concert européen, il 
avait à cœur d'y rentrer à tout prix. Prendre le contre-pied 
de son rival était pour cet homme d'État la suprême politi« 
que. Louis-Philippe d'ailleurs se fatiguait de son isolement. 
Il avait hâte d'être réintégré dans la famille des rois. 

La tâche des alliés était facile ; on ne leur demandait ni 
réparation ni désaveu, mais une simple formalité, un traité 
quelconque oii notre signature pût figurer à côté de celles 
des quatre puissances comme un gage de réconciliation et 
d'oubli. Ce fut l'objet de la convention du 13 juillet 1841, 
appelée convention des détroits ^ Quelles étaient les stipu- 
lations de ce traité? Rien autre chose que la reconnaissance 
des droits du sultan de fermer aux vaisseaux de guerre le 
Bosphore et les Dardanelles, droit qui avait été la règle 
constante de l'empire ottoman, qui n'avait jamais été nié, 
qui n'avait besoin d'aucune consécration. Du reste pas un 
mot de l'Egypte, de la Syrie, de Suez ; silence sur notre 
allié dépouillé ; silence sur la France outragée : il faut que la 
France se résigne; H. Guizot a fermé les portes de la guerre, 
en fermant les détroits de Constantinople qui n'avaient ja« 
mais été ouverts. Voilà le grand acte par lequel la France 
rentrait dans le concert européen. C'était la plus grossière des 
mystifications, si ce n'eût été la plus cruelle des hontes. 

Il n'est pas difficile d'avouer que dans toute l'afi'aire d'O- 
rient, le ministère anglais avait eu l'avantage sur le cabinet 
des Tuileries. Supérieur en dignité, en habileté, en courage, 

* Voirrapp^ndiee. 
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H avait commencé et conclu comme il Tentendait ; et la 
France elle-même avait été conduite sinon à une approba- 
tion directe, au moins à la ratification du silence. L'orgueil 
de lord Palmerston pouvait être satisfait. Cependant la con- 
vention du 13 juillet fut son dernier triomphe. Les succès 
extérieurs du cabinet whig ne le protégeaient pas contre les 
difficultés croissantes de l'intérieur. La situation des finances 
était fortement compromise par ses hardiesses belliqueuses ; 
la lutte entre les intérêts industriels et les intérêts territo- 
riaux devenait chaque jour plus vive ; le ministère chancelant 
voyait chaque jour diminuer les voix de la majorité; il ne se 
maintenait plus qu'avec l'appui de la fraction irlandaise. 
Pour reprendre un peu de force, lord John Russell voulut 
essayer de quelques réformes qui depuis longtemps étaient 
l'objet de sérieuses discussions. Elles portaient principale- 
ment sur un abaissement des droits affectant les produits 
étrangers, notamment le sucre et los céréales. Les tories 
prirent cette occasion pour achever la défaite du ministère 
compromis. Sur la proposition de sir Robert Peel» les com- 
munes déclarèrent, le 5 juin, à une voix de majorité, que le 
cabinet n'avait plus la confiance de la nation. U fallait ou se 
retirer, ou en appeler à des élections nouvelles; ce fut à ce 
dernier parli que s'arrêtèrent les ministrer . Le 23 juin, la 
dissolution du parlement fut prononcée. 

Mais le résultat fut loin d'être favorable au ministère. Les 
tories se présentèrent avec une majorité prononcée à l'ou- 
verture de la session, le 24 août, et les premières luttes 
décidèrent la victoire. Le 27 août, la chambre des pairs 
déclara que les conseillers actuels de Sa Majesté n'avaient 
pas la confiance du pays. Le 30, la chambre des communes 
fit une déclaration analogue à une maiorité de 360 voix 
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contre 269; le ministère whig se démit aussitôt de ses 
fonctions. Le 3 septembre, les tories prenaient possession 
du pouvoir; ils y avaient pour représentants principaux 
sir Robert Peel, lord Aberdeen, lord Stanley et le duc de 
Wellington. 

Cette révolution ministérielle était pour M. Guizot une 
bonne fortune. Lui qui, pendant son ambassade à Londres 
avait tant usé d'intrigues en faveur des tories, il les voyait 
enfin parvenir pour lui donner appui dans son ministère, 
pour eflfacer les dernières traces d'une rupture malencon- 
treuse. Louis-Philippe triomphait également. Il était vengé de 
lord Palmerston, retrouvait dans les conseils de Saint-James 
des voix amies, des influences en harmonie avec sa pensée 
personnelle. La politique intérieure du 29 octobre allait se 
développer mieux à Taise. Aussi M. Guizot s'empressa-t-il 
de donner aux tories des gages de sa bonne volonté, en les 
aidant à terminer une question depuis longtemps pendante, 
et dont la conclusion importait beaucoup à leur popularité 
eu Angleterre. Le traité du droit de visite fut le premier 
sacrifice fait à l'intérêt des tories. Hâtons-nous d'ajouter 
cependant que M. Guizot n*avait pas pris l'initiative de cette 
convention, et ne faisait que consacrer ce qu'avaient préparé 
ses devanciers. 

Il ne nous appartient pas de retracer tous les événements 
qui se sont rattachés à cette fameuse question du droit de 
visite maritime. Qu'il nous suffise de dire que, d'après les 
règles générales du droit des gens, tout vaisseau est consi- 
déré comme faisant partie du sol national, et devient invio- 
lable comme le sol : d'où résulte ce principe que pendant la 
guerre les personnes et les marchandises transportées sur un 
navire sont insaisissables par les parties belligérantes, si la 
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nation à laquelle appartient le navire n'est pas engagée dans 
la guerre, principe qui a été consacré par cette formule : 
Le pavillon couvre la marchandise. L'Angleterre elle-ménf>e 
avait hautement invoqué ce principe dans le traité d'Utrecht, 
alors qu'elle avait à se proléger contre la marine espagnole 
qui se faisait redouter sur toutes les mers. Hais après que 
les fortunes maritimes eurent changé, après que l'Angleterre 
eut multiplié ses navires sur tous les rivages, elle viola 
audacieusement les droits consacrés, et quand éclata la 
guerre de l'indépendance américaine, elle fit saisir en mer 
tous les bâtiments russes, suédois ou autres qui portaient du 
bois de construction en France et en Espagne, et confisqua 
ces bois, quoiqu'ils ne fussent pas compris dans les objets 
de contrebande de guerre, dont le transport était seul inter- 
dit par les traités. Cette tyrannie provoqua la coalition des 
neutres, en février 1790, à la tête de laquelle se plaça Tim- 
pératrice Catherine. 

La querelle qui avait cessé avec la guerre d'Amérique, 
reprit une nouvelle animosité avec la guerre de la révolu- 
tion française. Paul 1"% suivant les traditions de Catherine, 
fit, le 16 décembre 1800, une nouvelle coalition maritime, 
à laquelle adhérèrent la Suède, le Danemark et la Prusse. 
La mort tragique de ce prince ne fut pas étrangère à cet 
acte de vigueur. La guerre étant devenue générale, l'An- 
gleterre reprit sans obstacle le cours de ses pirateries, aux* 
quelles Napoléon répondit par les décrets de Berlin et de 
Milan. Les neutres étaient écrasés entre deux forces con» 
traires ; il n'y avait plus pour eux ni droit ni garanties. 
Mais les décrets de Napoléon étaient illusoires avec une 
marine détruite ; ceux de l'Angleterre étaient exercés avec 
une insolence tyrannique et une sauvage rigueur. Le droit 
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de visite qu'on lui contestait vainement^ lui était définiti- 
vement acquis par la supériorité de ses forces. 

II eût semblé toutefois que ce droit expirait nécessaire- 
ment avec la guerre. L'Angleterre s'efforça de le faire revi- 
vre même durant la paix. Le congrès de Vienne avait fait 
entrer dans le droit public européen l'abolition de la traite 
des noirs. Cette clause était pour les autres puissances une 
formule générale d'humanité; mais pour les plénipoten- 
tiaires anglais qui l'avaient provoquée, c'était une mesure 
de politique traditionnelle. En effet, le principe une fois 
admis, l'Angleterre demanda comme conséquence que les 
puissances se concédassent réciproquement le droit de vi- 
site sur leurs bâtiments respectifs ; sans cela, disait-elle, tout 
bâtiment négrier, h la vue d'un croiseur de sa nation, 
n'aurait qu'à arborer un autre pavillon pour rendre vaines 
les mesures des gouvernements. Trop faibles pour lutter 
contre l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal et les Pays Bas, 
accédèrent à ses désirs. 

La même demande fut adressée à la France en 1817, 
alors que le territoire français était encore occupé par les 
troupes étrangères. Le ministère Richelieu répondit que le 
roi ne se croyait pas en droit, sans le concours des cham- 
bres, de livrer ses sujets à une juridiction étrangère, en 
autorisant la marine anglaise à les saisir, et une commission 
mixte à prononcer sur l'égalité des prises, que mieux 
valait respecter un principe qui n'avait admis jusqu'alors 
aucune exception. 

L'Angleterre renouvela ses tentatives au congrès d'Aix- 
la-Chapelle. Le duc de Richelieujes repoussa avec la même 
fermeté. 

Hais avec cette ténacité qui forme un des caractères de sa 
II. i2 
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politique, l'Angleterre profita du congrès de Vérone pour 
revenir à la charge. Le plénipotentiaire français, Chateau- 
briand, répondit : « Que si la France pouvait consentir à ce 
qui lui était demandé, cette concession aurait les suites les 
plus funestes. Le caractère national des deux peuples an- 
glais et français s'y opposait; s'il était besoin de preuves 
à l'appui de cette opinion, il suffirait de se rappeler que 
cette année même, en pleine paix, le sang français avait 
coulé sur le rivage d'Afrique. La France reconnaissait la 
liberté des mers pour tous les pavillons : elle ne réclamait 
pour elle que l'indépendance qu'elle respectait dans les 
autres, et qui était nécessaire à sa dignité. » 

Ainsi, dans toute cette question, le gouvernement de la 
restauration avait défendu avec une constante énergie Thon- 
neur national et l'indépendance du pavillon ; malgré les 
immenses obligations qu'ils avaient contractées envers l'An- 
gleterre, les Bourbons de la branche aînée s'étaient montrés 
gardiens jaloux de la liberté des mers et des droits de la 
France. 

L'Angleterre semblait donc avoir renoncé à ses préten- 
tion, lorsque éclata la révolution de 1830. On sait avec quel 
empressement le cabinet de Saint-James reconnut le nou- 
veau roi des Français ; mais les complaisances du gou- 
vernement anglais sont rarement désintéressées. On le fit 
promptement sentir à Louis-Philippe. La question du droit 
de visite fut reprise avec toutes les considérations que de- 
vaient faire valoir l'importance de l'alliance anglaise, et la 
gloire qu'il y aurait pour le gouvernement de juillet à donner 
à la répression de la traite un concours efficace. 

Louis -Philippe se montra moins scrupuleux que ses 
aines. Ce droit de visite contra lequel avaient lutté^ Fan- 
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cienne monarchie et Tempire, que n'avait pu obtenir 
l'Angleterre pendant que ses soldats campaient sur notre 
territoire, fut le premier à-compte sur le prix de l'al- 
liance britannique. La liberté des mers, l'indépendance 
du pavillon, l'inviolabilité du navire, image du sol national, 
étaient sacrifiés, toutes les fières traditions de la marine 
française méconnues. Pour l'Angleterre, l'abolition de la 
traite n'était qu'un prétexte ; le droit de visite était la pre- 
mier attribut de sa souveraineté maritime. Pitt avait dit : 
« Plutôt que de Venoncer au droit de visite, je m'enseveli- 
rais au fond de l'Océan, enveloppé dans les replis de notre 
dernier pavillon. » Il ne s'agissait donc nullement d'une 
question d'humanité, mais d'une question de haute poli- 
tique ; et c'est pourquoi les ministres de la restauration 
avaient repoussé toujours avec énergie toute concession à 
cet égard. Malheureusement il se trouvait une dynastie nou- 
velle qui avait besoin de payer sa bienvenue. 

Une convention fut signée le 30 novembre 4 831, par la- 
quelle les deux gouvernements s'accordaient réciproque- 
ment le droit de visite, dans leslatitudes que devaient néces« 
sairement traverser les négriers soit pour aller acheter les 
noirs, soit pour les transporter à leur destination. Une con- 
vention spéciale devait fixer, chaque année, le nombre des 
croiseurs de chaque nation, qui ne pouvait différer de plus 
du double ; les croiseurs de chaque nation étaient commis* 
sionnés par l'autre pour pouvoir visiter les bâtiments de 
celle-ci ; tout bâtiment retenu comme suspect devait être 
conduit dans la colonie la plus voisine de la nation à laquelle 
il appartenait, pour y être jugé d'après les lois de son pays ; 
les deux gouvernements, enfin, devaient agir de concert 
pour amener les autres puissances à adhérer au traité» 
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Dans une seconde convention du 22 mars 1833, on ex- 
pliqua de quelle manière les navires retenus seraient con- 
duits dans un port de leur nation et livrés à leurs juges, la 
part qu'auraient les capteurs dans le produit de la confisca- 
tion, les signes qui autoriseraient à retenir les navires comme 
suspects^ tels que la disposition intérieure, la nature et la 
quantité des approvisionnements, la présence de certains 
instruments, enfin, les lieux où les bâtiments capturés de- 
vaient être conduits, et les formalités à remplir, eu cas d'à* 
bus dans l'exercice du droit de visite, pour en obtenir le 
redressement. 

Si l'on se reporte aux immenses questions soulevées 
depuis cent ans par le droit de visite^ aux luttes acharnées 
qui en résultèrent, au rôle important qu'y joua la France, 
protectrice séculaire des droits de l'Europe, il est impos- 
sible de méconnaître l'étendue du sacrifice fait à l'Angle- 
terre par le gouvernement de Louis-Philippe. Tout ce qu'il 
y avait de noble et de généreux dans les efibrts opiniâtres de 
Louis XIV, de la république et de l'empire, pour protéger 
la liberté des mers était répudié sans pudeur ; la France 
commettait un acte de déchéance. Le prétexte d'un droit 
tyrannique se trouvait, il est vrai, changé, mais le prin- 
cipe était le même, avec l'hypocrisie de plus, 

Cependant alors cette monstrueuse concession passa en 
France presque inaperçue. Les conventions consenties dans 
le secret des chancelleries échappèrent même aux investi- 
gations de la presse ; les troubles intérieurs absorbaient 
l'attention publique. Elle fut réveillée par de nouvelles exi- 
gences de TÂngleterre, et M. Guizot porta la peine des 
fautes de ces devanciers. 

Fidèle à sa vieille politique, le cabinet de Saint-Janotes 
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n'avait cessé de négocier pour obtenir les adhésions des 
autres puissances aux principes consacrés par les traités de 
1831 et de 1833. Le Danemark, la Sardaigne, la Suède, 
Naples, la Toscane et les villes libres s'étaient successive- 
ment laissé convaincre. L'Autriche, la Prusse et la Russie» 
après avoir longtemps résisté, avaient aussi fini par céder 
en 1838. Seulement, en leur qualité de grandes puis- 
sances, elles n'avaient pas trouvé qu'il fût de leur dignité 
d'accéder purement et simplement à des traités déjà exis- 
tants, et à la confection desquels elles n'avaient pas concouru. 
Elles demandèrent, en conséquence, que l'on fît une autre 
convention, où elles entreraient comme parties principales, 
sur le même pied que les cours de Paris et de Londres. 
I^e cabinet britannique y consentit volontiers : c'était 
une occasion pour lui d'obtenir davantage. En effet, il eut 
soin que le nouveau projet donnât plus d'extension aux 
zones où devait s'exercer la visite; elles devaient com- 
prendre toute la côte des États-Unis et les mers qui bai- 
|nent la partie septentrionale de l'Amérique et de l'Eu- 
rope, au-dessus du 32® degré de latitude nord; en sorte 
que toute la navigation entre l'Europe et les Etats-Unis y 
était enveloppée, et que tous les navires qui allaient d'un 
continent à l'autre pouvaient être visités. On supprimait 
en outre la clause qui établissait que le nombre des croi* 
seurs d'une nation ne dépasserait pas de moitié celui 
des croiseurs d'une autre nation. Ces deux modifications 
ôtaient tout à l'avantage de l'Angleterre. Désormais la 
Enarine britannique pouvait étendre indéfiniment ses 
eroisières et paralyser notre commerce sur toutes les 
côtes de l'Afrique et de l'Amérique méridionale. L'hon- 
neur français avait été sacrifié par les premiers traités; 
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les intérêts français devaient être immolés par la nouyelle 
convention. 

L'ambassadeur de France à Londres, M. le comte Sébas- 
tiani, fut autorisé à traiter sur ces bases. C'était sous le 
ministère du 12 mai. Le cabinet du 1*' mars ne se montra 
pas plus difficile ; et toutes les parties contractantes étaient 
d'accord, lorsque le traité du 15 juillet vint arrêter la con- 
clusion définitive. Mais les complaisances de M. Guizot et 
la convention du 13 juillet 1841 avaient rétabli Tharmonie 
européenne; Tavénement des tories resserrait les liens 
des deux cabinets, et si lord Aberdeen était trop bon anglais 
pour oublier longtemps un projet essentiellement national, 
M. Guizot était trop ami des tories pour leur faire perdre 
Toccasion de se fortifier dans l'opinion publique. Le traité 
fut signé le 20 décembre 1841. M. Guizot était encore 
entraîné par une autre considération. C'était un nouveau 
traité à cinq, et la rentrée de la France dans le concert 
européen devenait plus sinificative. 

Mais l'opinion publique en France ne se montra cette fois 
pas aussi complaisànte'que l'avait espéré le ministre. Le traité 
du V juillet avait été accueilli comme une humiliante mys- 
tification ; celui du 20 décembre parut aux yeux de tous» 
ce qu'il était, une honteuse concession à la politique anglaise. 
Tous les organes de la presse opposante signalèrent l'abais- 
sement de la France ; tous les intérêts qui se rattachaient 
au commerce maritime s'alarmèrent. Il était démontré que 
nos armateurs n'auraient plus aucune sécurité sous l'inspec^ 
tion tyrannique de leurs éternels concurrents; on les livrait 
en proie aux officiers britanniques, on leur fermait les 
mers; on réservait aux Anglais le privilège exclusif do 
commerce africain. Les villes maritimes s'émurent; les 
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populations des côtes furent remplies d*indignation, et 
leurs plaintes étaient appuyées par les hommes politiques 
qui en faisaient une question d'honneur national et de 
dignité extérieure. 

Les faiblesses du cabinet des Tuileries furent encore 
mieux signalées par le contraste que représentait un autre 
gouvernement. Il résultait d'une correspondance entre 
lord Aberdeen et l'envoyé des États-Unis à Londres, que 
le minstre anglais se bornait à demander la permission 
pour les croiseurs anglais, quand ils rencontraient un bâti- 
ment portant pavillon américain, de s'assurer qu'il ne 
cachait pas sa nationalité. C'était assurément bien moins 
que n'accordait la France; cependant, Tenvoyé américain 
refusa, son gouvernement ne pouvant, disait-il, déléguer à 
personne le droit de s'immiscer dans la police dé sa navi- 
gation, de vérifier les papiers de bord de ses bâtiments 
et de décider de leur nationalité. Lord Aberdeen avait dit 
qu'en cas de refus des Étals-Unis, les puissances ne se 
laisseraient pas arrêter par un morceau d'étamine dans l'ac- 
complissement de la mission qu'elles s'étaient donnée. Le 
ministre américain répondit que les États-Unis sauraient, 
au besoin, faire respeter ce morceau d'étamine dont oq 
parlait avec tant de dédain. 

La publication de cette correspondance produisit en 
France une vive sensation et conduisit naturellement à des 
rapprochements qui n'étaient pas à l'avantage de nos hom- 
mes d'État. 

Bientôt, les États-Unis, persistant dans l'énergique dé- 
fense de leurs droits, mirent en demeure le gouvernement 
françars. Le 13 février 1842, le ministre des États-Unis à 

Paris présenta au ministre des affaires étrangères une note 
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dans laquelle il témoignait son regret de voir la France 
s'engager dans cette politique, et demandait si elle indui- 
sait du traité, comme l'Angleterre, la nécestité de vérifier la 
nationalité des bâtiments américains, auquel cas la paix se- 
rait inévitablement troublée entre les deux pays. M. Guizot 
commençait à voir que ses complaisances envers l'Angleterre 
l'entraînaient dans des périls imprévus. A force de chercher 
la paix, il créait des occasions de guerre. 

A l'intérieur, les émotions étaient si vives, que toute 
autre question disparaissait devant celle du droit de visite; 
on attendait avec impatience la discussion de l'adresse; 
malgré les condescendances de la chambre, on comptait 
encore sur elle pour protéger la dignité du pavillon 
français, pour défendre les intérêts du commerce ma- 
ritime. 

La session fut ouverte le 27 décembre 1841. La dis- 
cussion de l'adresse commença au Palais-Bourbon le 19 
janvier 1842. 

Le premier paragraphe, qui avait rapport aux affaires 
d'Orient, ranima la guerre de mutuelles récriminations ea- 
tre les ministres tombés et les ministres en possession. La 
discussion porta principalement sur la convention du 13 
juillet. Il ne fut pas difficile à l'opposition d'en démontrer 
l'insuffisance et la puérilité. 

Mais toutes les forces des lutteurs parlementaires se ré- 
servaient pour la question qui occupait la nation entière. 

Ce fut M. Billaut qui commença l'attaque. Jeune, ardent 
plein de verve, M. Billaut apportait à la tribune plus de 
nerf et de logique que n'en montrent d'ordinaire les avo- 
cats transportés du barreau dans l'enceinte législative. Il 
appartenait à cette classe d'opposants entraînés par leur 
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âge et leurs goûts vers les idées nouvelles, mais re- 
tenus par la crainte de trop s'éloigner du pouvoir en 
marchant trop avant ; hardis et vigoureux dans la lutte 
corps à corps avec un ministre, prudents et réservés 
dans les hautes questions qui ébranlaient le système con- 
siitutionnel. Assez novateurs dans le fond pour ne pas 
se fermer l'avenir, assez ménagers de la forme pour ne 
pas s'interdire le présent, ils avaient leurs jours d'au- 
dace et de popularité dans les questions spéciales qui 
livraient un cabinet à leurs attaques sans trop compro- 
mettre le trône. Sous ce rapport, le droit de visite leur 
présentait l'occasion la plus favorable, et M. Billaut avait 
encore dans sa position parlementaire un avantage tout 
parUcuUcr, Député de Nantes, représentant des intérêts 
maritimes que menaçait le traité de 20 décembre, il se 
trouvait défendre en même temps la fortune de ses com- 
mettants et les droits de la nation, et satisfaisait à la fois 
aux vœux de ses électeurs et aux ressentiments populaires, 
double mission qui donnait à ses paroles une imposante 
autorité. 

Il ouvrit la discussion par l'introduction d'un amende- 
ment au 4® paragraphe de l'adresse, qui avait rapport à 
des traités conclus avec diverses puissances. M. Billaut 
proposait d'ajouter : 

« La prudence avec laquelle seront suivies les négocia- 
tions nous répond aussi que dans les arrangements relatifs 
à la répression d'un trafic coupable, votre gouvernement 
voudra soigneusement mettre à l'abri de toute atteinte les 
légitimes intérêts de notre commerce maritime et la com- 
plète indépendance de notre pavillon. » 

Les termes généraux de cet amendement pouvaient le 
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rendre facilement acceptable par le ministère, si l'orateur 
n'avait eu soin, tout aussitôt, de préciser sa pensée et d'an- 
noncer qu'elle renfermait un blâme formel. « Par mon 
amendement, dit-il, j'ai voulu signaler à la chambre le 
droit de visite concédé par le traité de 1831, développé 
par les concessions de 1853 et aggravé par une conven- 
tion de décembre 1841, convention qui n'est pas encore 
ratifiée. Voilà mon but. » 

La question ainsi posée ne laissait pas de prétexte à Té* 
quivoque. C'était une accusation directe. M. Billaut la dé- 
veloppa avec une lumineuse vigueur, signalant les efforts 
constants de l'Angleterre à saisir sous divers prétextes le 
contrôle de la navigation, les énergiques résistances de la 
France jusqu'en 1830, et rappelant avec indignation les 
concessions successives du gouvernement de juillet, qui 
livraient à l'Angleterre cette souveraineté des mers, objet de 
son éternelle ambition. 

En réponse à cet accablant réquisitoire, M. Guizot essaya 
de démontrer que le droit de visite nouvellement concédé 
n'avait aucun rapport avec l'ancien droit de visite qui avait 
fait l'objet des longues protestations de la France. « Il s'a- 
gissait alors, dit-il, du droit des neutres; il s'agit aujour- 
d'hui de l'abolition de la traite. » M. Guizot ne faisait que 
répéter les arguments de l'Angleterre. Mais personne ne 
prenait le change. En vain il voulait justifier le motif du 
droit de visite; on lui répondait en contestant ce droit, et 
ses vagues déclamations sur l'application du principe étaient 
réduites à néant par des adversaires qui niaient le principe 
même. 

M. Thiers ne pouvait manquer une si bonne occasion 
d'attaquer son rival. Mais il oubliait qu'il était ministre au 
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moment de la convention de 1833. M. Guizot le lui rappela 
durement et le contraignit à prendre sa part de responsabi* 
lité. Ce petit triomphe personnel ne fut qu'une faible com- 
pensation aux déroutes d'une journée malheureuse. M. Du- 
pin se joignit aux adversaires du droit de visite, et son 
discours agressif fut d'un grand effet sur la chambre; on 
savait que M. Dupin ne parlait d'habitude que contre les 
causes perdues. 

Le ministère, en effet, n'avait pas seulement porté atteinte 
au sentiment national, à la conscience populaire, il mena- 
çait encore les intérêts de riches commerçants, de grands 
spéculateurs, et leur influence exerçait une action puissante 
sur la chambre. La politique des intérêts matériels, prêchée 
par M. Guizot, se retournait contre lui, et il recueillait le 
fruit de ses tristes leçons. Aussi était-il facile de voir, à la phy- 
sionomie de la chambre entière, que le ministère, abandonné 
de tous ses fidèles, allait subir une éclatante défaite. Un de 
ses amis lui vint en aide, sinon pour le sauver, au moins 
pour arracher à l'opposition les profits du triomphe. M. Jac- 
ques Lefebvre proposa un nouvel amendement conçu en 
ces termes : « Nous avons aussi la confiance qu'en ac- 
cordant son concours à la répression d'un trafic criminel, 
votre gouvernement saura préserver de toute atteinte les 
Mnteréts de notre commerce et l'indépendance de notre 
pavillon. » 

L'amendement de M. Billaut se trouvait reproduit dans 
les mêmes termes sauf un léger changement aux premiers 
mots. Dans les développements àj l'appui M. Jacques Le- 
febvre alla même plus loin et ne craignit pas de blâmer les 
traités de 1831 et 1833. M. Guizot fit des efforts désespérés 
pour ramener la chambre. Seul contre tous, il fit preuve 
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d'une incroyable énergie à combattre l'opinion publique, ei 
déploya un talent digne d'une meilleure cause. Il osa même 
déclarer qui si la décision de la chambre lui était contraire, 
il ne s'engageait pas à en tenir compte, disant que le gou- 
vernement se bornerait à peser les considérations exposées 
par la chambre, et qu'il se déciderait sous sa responsabilité. 
Cette fiëre menace ne réuissit pas mieux que la séduction. 
L'amendement de M. Jacques Lefebvre fut adopté presque à 
l'unanimité. Jamais plus rude échec n'avait frappé un mi- 
nistère ; jamais la défection des dévoués ne fut plus com- 
plète, plus significative, jamais l'opinion publique n'agii 
avec plus de force sur les résolutions de la chambre, con- 
trainte à se montrer courageuse, à rappeler le gouverne- 
ment au sentiment de la dignité nationale. 

Selon les règles du système constitutionnel , M. Guizot 
aurait dû prendre sa retraite. On en parla beaucoup : lui 
seul n'en parla pas. Il n'était pas homme h se dessaisir si 
facilement du pouvoir. 

Il faisait d'ailleurs bon marché des hostilités intérieures. 
Mais son influence au-dehors était gravement compromise. 
Le cabinet tory qu'il avait voulu fortifier, afin d'être fortifié 
par lui, partageait sa défaite. Les abolitionistes, composés 
d'une multitude de sectes fanatiques^ formaient en Angle- 
terre une masse imposante toute prête à se soulever contre 
un ministère impuissant à les satisfaire, et les wibgs trou- 
vaient l'occasion de mettre leurs adversaires dans l'embar- 
ras, et d'aigrir entre la France et l'Angleterre les différends 
a peine apaisés. Dès le commencement de février, lord Pal- 
merston interpellait sir Robert Peel. Le premier ministre ne 
put se défendre que par des moyens dilatoires : <c Le délai 
déterminé pour l'échange des ratifications, dit-il, n'expire 
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queîe 20 du mois; il n'est donc pas étonnant que l'échange 
n'ait pas eu lieu. «Sir Robert Peel, toutefois, savait bien que 
réchange ne pouvait avoir lieu, au moins dans les délais vou- 
lus. Les dispositions de la France lui étaient révélées par 
les débats de la chambre et par les confidences de M. Guizol. 
Plein de bienveillance cependant et même de compassion 
pour le cabinet des Tuileries, le ministère britannique fit 
tout ce qui dépendait de lui pour aplanir les difficultés et 
laisser à M. Guizot le .temps de réagir. Après le 20 février, 
le protocole demeura ouvert pour l'accession de la France. 
En agissant ainsi, les tories non-seulement offraient une 
ressource au gouvernement français, ils se protégeaient en- 
core eux-mêmes contre les attaques auxquelles ils auraieit 
été nécessairement exposés s'ils avaient fait un aveu publie 
de leur mécompte. Ajoutons néanmoins que, d'après la décla- 
ration de lord Aberdeen à la chambre des lords, c'était 
sur la demande du gouvernement français que le protocole 
était resté ouvert. Le ministre anglais ajoutait : J'espère 
fermement que le traité sera incessamment ratifié. » Cette 
révélation, cette confiance du cabinet britannique réveilla 
les colères en France. 11 devenait évident pour tous que 
M. Guizot, malgré la décision de la chambre, malgré la vo- 
lonté bien prononcée de toute la nation, se proposait de 
donner sa signature au traité. Sa tactique était facile à sui- 
vre. La résolution était prise de dissoudre une chambre re- 
lelle aux injonctions de M. Guizot. En son absence, et en 
l'absence de tout autre, on comptait faire ce qu'elle venait 
d'interdire. M. Guizot se promettait alors et promettait à ses 
alliés de remplir le blanc qu'on laissait pour la place de sa 
signature. En supposant même que la législature à venir ne 
fût pas moins jalouse que sa devancière de l'honneur natio- 
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nal, il se flattait d'étouffer toute réclamation sous le poids 
d'un fait accompli. 

Mais M. Guizot se trompait dans ses calculs, comme il se 
trompa tant de fois par sop obstination à ne rien voir au-delà 
de l'enceinte du Palais-Bourbon, à ne tenir aucun compte de 
la nation. La chambre, en émettant son vote, avait été l'ex- 
pression (je l'opinion publique, et la même force vint agir 
énergiquement sur la chambre renouvelée et contraindre 
M. Guizot à céder. 

Telle fut pour le cabinet du 29 octobre la première phase 
de cette fameuse question du droit de visite, transmise à 
M. Guizot par ses prédécesseurs, dont il fit une question 
personnelle, par calcul d'abord, ensuite par orgueil, et qui 
fut pour son orgueil une amère déception. 
. Au surplus, la diplomatie britannique, ordinairement si 
patiente dans son habileté, s'était dans toute cette affaire 
comportée avec une précipitation maladroite, qui lui avait 
fait manquer le but en le dépassant. Les traités de 1831 et 
de 1833 avaient été pour elle une bonne fortune. A l'om- 
bre de ces traités, le cabinet de Londres pouvait entraver 
et détruire notre commerce dans des parages importants, n 
pouvait habituer nos marins à fléchir devant son pavillon 
sous certaines latitudes. C'était beaucoup, il ne s'en con- 
tenta pas. Il voulut étendre le cercle de son insolente do- 
mination. Il marcha trop vite. Les complaisances empres- 
sées des Tuileries lui firent croire à une prompte solution* 
U fallut pour le détromper le soulèvement unanime de l'opi- 
nion nationale. 

La discussion de l'adresse devait nécessairement rame- 
ner la question du recensement. M. Humann défendit vie 
torieusement, nous devons le dire, le principe de Vég/k^ 



CHAPITAE YIK i9&. 

lîlé. Il avaw pmnr rappuyer les paroles d'un des plus 
illustres vétérans de l'opposition. En 1831, comme mi- 
nistre des finances, M. Laffitte disait en traitant la même 
question : « Il est évident que si TËtat n'établit pas l'as- 
siette de l'impôt, il n'y aura plus d'impôt : les riches seront 
les pauvres, les pauvres seront les indigents. L'égalité et la 
justice, voilà ce que nous voulons; on a trouvé que les uns 
payaient trop, que les autres ne payaient pas assez, et qu'un 
grand nombre ne payaient absolument rien. Si le principe 
contraire était adopté, il n'y aurait pas de véritable im- 
pôt : les répartiteurs pourraient acquérir de la popularité, 
mais le trésor ne recevrait pas d'argent. » 

La chambre repoussa un vote de blâme proposé parv 
M. Lestiboudois. 

Au milieu de la discussion sur la politique intérieure, 
un incident inattendu vint révéler d'odieuses manœuvres 
dans le sanctuaire même de la justice, pour frauder la loi 
et dépouiller les citoyens de leurs garanties. M. Billault 
faisant reproche au ministère des atteintes portées aux ins- 
titutions fondamentales du pays, la garde nationale^ la 
presse, le jury, cita une lettre du procureur-général de 
Riom au garde des sceaux, dans laquelle ce magistrat, 
pressé parle ministre de suivre activement contre les ac- 
cusés des troubles de Clermont, répondait : « Vous pressez 
trop vivement le jugement de cette aflFaire ; d'après la com- 
position actuelle du jury, un acquittement est infaillible ; 
mais H. le préfet m'assure que les dispositions pour la 
composition du jury de 1842 sont faites de telle façon 
que la condamnation sera à peu près certaine. » Cette 
lettre était datée du 29 septembre 1841 ; elle avait été 
vue par M. Isambert. Celui-ci vint. à la tribune confirmei 
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les paroles de M. Billault. Vous eussiez vu alors Tindigna- 
tion des deux côtés de la chambre, la stupéfaction des 
centres, la confusion du ministère surpris en flagrant délit 
de prévarication. Pâle et tremblant, M. Martin (du Nord) 
monte à la tribune, assure quMl n'a pas connaissance de 
/a lettre, jette Tinjure à ses accusateurs et demeure accablé 
sous la pauvreté même de sa défense. 

Le lendemain, il voulut payer d'audace. La lettre exis- 
tait, il est vrai; il était forcé d'en convenir, mais les 
termes différaient un peu de ceux qu'on avait rapportés. Ce 
lui fut un prétexte pour élever des chicanes, des subter- 
fuges^ des récriminations indignes non-seulement du chef 
de la magistrature, mais d'un homme de quelque éduca* 
tion. Du reste, malgré les pressantes instances de Topposî- 
tion, il refusa de donner communication de la lettre, 
sous le prétexte qu'elle était confidentielle; il avouait seu- 
lement cette phrase : « La liste du jury pour 1842 donnera 
des jurés probes et libres, comme la loi le veut. » C'était la 
confirmation de ce qu'avait dit M. Isambert. Qu'impor- 
taient les termes de la phrase? Elle signifiait clairement 
que les jurés étaient choisis pour 1842, autrement que pour 
les années précédentes. Elles signifiait que des manœuvres 
frauduleuses portaient une atteinte profonde à l'institution 
du jury, et que la magistrature était complice. C'est ce 
qu'avait soutenu M. Isambert, et avant lui, M. Billault. 
Ce dernier orateur signala un autre fait non moins scanda- 
leux. Les listes du département de la Seine pour 1842 
avaient été arrêtées ainsi que le veut la loi. Quinze cents 
noms choisis par le préfet sur 22,000 électeurs y avaient 
été inscrits. Les épurations du préfet furent cepends^pt ju- 
gées insuffisantes. Onze cents noms furent rayés par les 
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agents du ministère et remplacés par autant de noms 
dévoués à la politique ministérielle. Parmi eux se trou- 
vaient environ quatre cents fonctionnaires publics. Potir 
obtenir cette liste modèle, le bureau des élections de'Ja 
préfecture de la Seine avait été entièrement remanié et 
le nouveau bureau surveillé dans ses opérations par les 
agents ministériels employés dans les élections de la garde 
nationale. C'est ainsi que M. Martin (du Nord) s'apprê- 
tait aux luttes judiciaires de 1842, par de lâches dé- 
tours qui faisaient du jury un mensonge, de la justice une 
arme politique, de toutes les garanties de droit un piège. 
Chaque jour le ministère se déconsidérait par des expé- 
dients que n'aurait pu avouer la morale la plus vulgaire. 
Démolisseur hypocrite des institutions qu'il avait en garde, 
contempteur effronté de la probité politique, violent et 
rusé, poltron et implacable, recourant à l'arbitraire pour 
combattre les factions, et faisant du gouvernement lui- 
même une faction et de tous ses agents des conspira- 
teurs. 

La lettre du procureur général de Riom est le témoi- 
gnage officiel des flétrissures de cette époque ; la dénomi- 
nation des jurés probes et libres devint une locution pro- 
verbiale pour signaler la servilité, la corruption et les lâ«hes 
complaisances. 

L'ensemble de l'adresse fut adopté par 240 voix contre 
1S6. Mais que d'échecs avait subis le ministère! Quelles 
cruelles leçons il avait reçues, depuis les défaites de 
M. Guizot jusqu'aux mésaventures de M. Martin (du Nord).! 
Battu sur les questions extérieures, plus maltraité encore 
par sa politique intérieure de violence et d'intimidation, 
le cabinet du 29 octobre s'épouvantait aux indocilités de 

U. i3 
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la chambre, et prit dès lors la résolution de recourir à une 
nouvelle législature, en précipitant les débats d'une session 
écourtée. 
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L* occupation définitive de TÂlgérie avait été si long- 
temps mise en doute par de maladroites oppositions à la 
chambre, par les réponses équivoques du gouvernement 
français, chaque fois que TAngleterre lui avait adressé des 
sommations directes, et, il faut le dire, par les vices de 
système d'une guerre entreprise sans plan, sans suite, sans 
ensemble, que Ton sMnquiétait généralement de savoir 
quelle était à cet égard la véritable pensée des Tuileries. La 
venue du 29 octobre avait accru les méfiances, et tout ce 
qu'on voyait d'un ministère décidé à regagner les bonnes 
grik^es de Saint-James, entretenait les crdntes et multi-' 
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pliait, les soupçons. Son premier acte, en ce qui conceti:. 
nait la colonie sembla le justifier. Dans les premiers 
jours de janvier, le maréchal Valée était remplacé par le 
général Bugeaud ; et ce choix d'un homme que l'on sup- 
posait avoir les secrètes pensées du château, fut accueilli 
par beaucoup de monde comme un premier pas vers 
l'abandon du pays. Les radicaux le croyaient sincèrement 
et le disaient. Les faits, il est vrai, démentirent leurs pres- 
sentiments : mais nous devons constater les impressions du 
moment. L'affaire des lettres vint leur donner une nouvelle 
force ; cet immense scandale, si mal appaisé par les mi- 
nistres, frappait la royauté de suspicion et avait ébranlé la 
confiance même chez les monarchistes dévoué. La cou- 
ronne compromise n'avait plus qu'un argument pour se 
réhabiliter : c'était le développement bien suivi de nos 
conquêtes en Afrique. La valeur de nos soldats ne lui fit 
pas défaut. 

La prise de Cherchell, Milianah, et Médéah formait un 
commencement d'occupation régulière. Mais ces postes 
éloignés étaient sans cesse exposés aux attaques des Arabes 
qui reparaissaient en armes aussitôt que les grands corps 
expéditionnaires se repliaient sur le centre. Les garnisons 
se maintenaient avec vigueur; mais les inquiétudes, les 
embarras, les difficultés des communications, et les périls 
des convois restaient toujours les mêmes. Le général 
Bugeaud, bien convaincu que les combats les plus glorieux 
seraient constamment stériles, si l'on ne prenait sur tous 
les points du territoire une vigoureuse ofi'ensive, avait résolu 
de poursuivre les Arabes à outrance, de porter la guerre 
au sein même des tribus, d'attaquer le lion dans son 
antre, enfin de ne laisser à l'ennemi ni trêve ni relâche 



CnAPITRE vuu 20» 

jusqu'à ce qu'on eût obtenu une soumission complète. Pen- 
dant que lui-même s'attachait aux pas de l'infatigable 
émir, ses lieutenants devaient rayonner sur tous les points, 
envelopper des replis de leurs colonnes tous les territoires 
ennemis et y porter le ravage et la terreur; le seul argu- 
ments puissant auprès des Arabes étant le glaive et le feu. 

De son côté, Abd-el-Kader prenait ses mesures avec une 
remarquable intelligence. Instruit des dispositions de son 
nouvel adversaire, il y conformait les siennes. 

Au lieu de concentrer ses forces, comme Tannée précé- 
dente, il les éparpillait pour les rendre partout insaisis- 
sables et partout prêtes à l'attaque. Son infanterie seule- 
ment qu'il avait promptement réorganisée, était massée 
au nombre d'environ cinq mille hommes dans les places de 
Tekedempt et Tlemcen, les bataillons réguliers reformés 
avec des Koulouglis de Tlemcen, des Kabiles de Nedrema 
et quelques Marocains attirés par l'espoir d'une forte paie. 
La cavalerie, composée entièrement d'Arabes, restait dis- 
séminée dans les tribus, prête à marcher au premier signal, 
mais disposée de manière à défendre vigoureusement 
chaque localité. Ainsi les Bodgia, les Medgéer, les Beni- 
Zerouald , les Hachems , et les Ouled-Charagas étaient 
chargés de protéger la vaste plaine de l'Habrah , qui 
conduit à Kalah, à Mascara et à Oran, par celle du Zig. 
Deux bataillons régulier devaient appuyer les mouvements 
de cette cavalerie. 

Le pays de Tittery étant découvert par suite de l'occu- 
pation de Milianah et de Médéah, l'émir semblait s'en in- 
quiéter peu et ne prendre aucune mesure pour nous y 
combattre. 

Le pays d'Oran était garanti par les Béni-Amer^ les Ga- 
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rabas, les Hachems-Greris, les Ouled-Ali et toutes les pe- 
tites tribus campées au delà du pic de Thessalah. Deux 
bataillons réguliers soutenaient encore cette cavalerie et 
servaient à la rallier. 

La route de Tlemcen était gardée par un contingent de 
Beni-Amer , les Ouad-Sinan , les Kabaïles de Dax-el« 
Hachem et par toute la population guerrière des vallées 
de la Sikkak, de la Safseff, et de la Tafna. Un seuj ba- 
taillon prenait position dans ce cercle, où il trouvait facile- 
ment à réparer ses pertes parmi les montagnards qu'il devait 
défendre. 

Ces trois corps d'armées pouvaient se réunir en quarante- 
huit heures, et former un effectif de douze mille combattants^ 
mais il n'était pas à présumer que cette réunion s'aecom« 
plît, le plan de Témir étant d'éviter toute action générale, 
et de nous harasser sans cesse par des combats partiels et 
des attaques imprévues. 

Les kalifas de l'émir étaient Mustapha-Ben-Thamy 
pour l'est, et Sidi-Bou-Hameidi pour l'ouest. Quant à 
l'émir lui-même, il ne se réservait aucun poste fixe, se 
transportant rapidement d'un corps à un autre, à la tête 
d'un corps de cavalerie d'élite, se multipliant aux yeux des 
siens, et semblant, par son activité prodigieuse, être par- 
tout à la fois. 

Dès les premiers jours de son arrivée, le général Bn- 
geaud prit ses mesures pour commencer une puissante 
offensive. Tous les points militaires secondaires furent 
abandonnés pour remplacer le morcellement des tronpes 
par un système de concentration; il prescrivit une nou- 
velle division de la province de Constantine, fixa la déli- 
mitation du territoire d'Alger, ordonna une nouvelle or- 
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ganisation de la garde nationale d'Alger, et la création 
d'une milice urbaine indigène dans les localités de Blidah, 
Coléah et Gigelly. Enfin la suppression de la quarantaine 
pour les voyageurs et les provenances d'Alger vint amé- 
liorer les conditions du commerce, et le départ de deux 
courriers par semaine de France et d'Afrique, au lieu d'un 
seul, resserrait plus intimement les liens de l'Algérie avec la 
mère-patrie. 

La première expédition du maréchal Bugeaud avait 
pour but non-seulement de ravitailler Hédéah et Milianah, 
mais encore d'entreposer dans la première de ces villes 
les vivres et munitions nécessaires aux troupes qui de- 
vaient faire la première campagne. Partie de Blidah le 
30 mars 1841, une colonne de dix mille hommes com- 
mandés par le gouverneur-général atteignit sans combat 
la première de ces places. Mais des pluies continuelles la 
coutraignirent de rentrer, non sans avoir eu à repousser à 
son retour de vives attaques où l'on perdit une centaine d^ 
soldats. 

11 fallut une nouvelle expédition pour ravitailler Milia* 
nah. Elle partit de Blidah le 37 avril; le 1" mai, elle 
arriva devant la gorge qui remonte vers la ville. Il y avait 
un mois que Milianah était vigoureusement bloquée par 
des forces considérables que dirigeait Ab-el-Kader lui- 
même. Cependant elles laissèrent ce corps expédition* 
naire y pénétrer. Le général Bugeaud en sortit le 3 pour 
tenter un coup décisif. L'armée des Arabes combattit mol- 
lement, et le général, la faisant tourner par le iV léger, 
allait par une manœuvre habile l'écraser en la prenant à 
revers, lorsqu'une charge faite sans ordre par le duc de 
Nemours, qui commandait le centre» empêcha les Arabes 
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de s'engager, et le 17* léger ne put atteindre que quelques 
fuyards. Le général Bugeaud fut vivement contrarié d'une 
manœuvre qui lui arrachait une victoire complète; et 
quoique son rapport officiel ménageât le prince trop fou- 
gueux, il s'en exprimait autour de lui en termes peu me- 
surés. En campagne, le général Bugeaud n'était en aucune 
façon courtisan. L'état-major des princes, leurs immenses 
bagages, les précautions à prendre pour leur sécurité, le 
gênaient dans ses opérations, et il ne dissimulait pas les 
ennuis que lui causait ces incommodes officiers. Sou- 
vent même avec eux il était irrévérencieux jusqu'à la bru- 
talité. Le duc d'Âumale qui commandait un bataillon du 
S4®, s'était associé à l'attaque impétueuse de son frère, et 
partagea avec lui les mécontentements du général; mais 
dans l'armée, on pardonnait aisément une faute qui n'était 
due qu'à un excès d'ardeur, 

Ces opérations préliminaires terminées, le général Bu« 
geaud courut à Mostaganem, qui allait devenir la base d'opé- 
ration d'une campagne décisive dans l'Ouest, centre d'ac* 
tion d'Abd-el-Kader. Il avait le projet de détruire Mascara, 
Tazza, Tekedempt, et s'il ne pouvait joindre l'émir, au 
moins de le refouler dans le désert. 

L'expédition se mit en route le 17 mai, occupa Tekedempt 
le 2S, Mascara le 30, et rentrait à Mostaganem le 3 juin 
après quelques engagements partiels où l'ennemi fut con- 
stamment battu. 

La position de Mascara était assez importante pour ne 

* 

pas être abandonnée. Le colonel Tempoure y fut laissé avec 
une garnison de 2,000 hommes. 

Les Arabes cependant ne se laissaient pas décourager. . 
Pendant la marche, le général Bugeaud, rendant la liberté 
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h un prisonnier, l'avait chargé d'une proclamation qui 
appelait en termes menaçants les Arabes à une prompte 
soumission. Dans un de ses campements, il reçut la ré- 
ponse; elle était ainsi conçue : «La soumission des Arabes 
« est représentée par un cheval sans queue; ce cheval est 
a inconnu dans nos montagnes ; nous te l'enverrons quand 
« nos juments l'auront produit. » En même temps, Abd- 
»1-Kader écrivait au chef français, en faisant allusion à 
notre passage à travers les récoltes et les villages : « Le 
« préjudice que votre armée fait à la fertile Afrique, dans 
« laquelle elle trace son pénible sillon, est plus léger que 
« celui qu'éprouve l'Océan quand l'hirondelle de mer 
a plonge dans ses eaux pour y prendre un poisson. y> 

Pendant que le gouverneur général parcourait les tribus 
placées entre Mascara et la rive gauche du Chéliflf, le gé- 
néral Baraguay-d'Hilliers agissait sur la rive droite de ce 
fleuve, le général Lamoriciëre manœuvrait entre Mascara, 
Oran et Tlemcen, les généraux Négrier et Gueswiller dans 
les provinces de Constantine et de Sétif. Cinq colonnes se 
trouvaient ainsi en mouvement à la fois, les Arabes nous 
rencontraient sur tous les points; la guerre se faisait avec 
un ensemble qu'elle n'avait jamais eu ; Abd-el-Kader était 
enveloppé d'un cercle de fer qui allait de jour en jour se 
rétrécissant sur lui. Des tribus qui n'avaient point encore 
vu les baïonnettes françaises et avaient été pour Abd-el- 
Kader les plus fermes auxiliaires, commencèrent à douter 
de lui et à considérer avec terreur cette force envahissante 
des Européens qui s'avançait sur eux, gagnant toujours du 
terrain et multipliant les victoires. De ce nombre fut la tribu 
des Medgéer, dont une partie se rallia à la cause française. 
La nouvelle campagne qui s'ouvrit en automne permet- 
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tait d'espérer que la tribu entière suivrait bientôt cet^e im- 
pulsion. Partie de Mostaganem le 13 septembre, la division 
d'Oran, sous les ordres du gouverneur général, resta cin- 
quante-trois jours en action, campagne la plus longue qui 
eût encore été entreprise. Dans cette laborieuse course, elle 
livra plusieurs combats heureux et remporta deux avantages 
brillants sur la cavalerie d'Abd-el-Kader. Se portant à dix- 
huit lieues au sud de Mascara, elle prit et détruisit le fort de 
Saïda, élevé par l'émir pour contenir les tribus del'Yagou- 
bia qui supportaient impatiemment sa domination. Six 
d'entre elles, des plus nombreuses, firent alliance avec les 
Français, et les guidèrent contre la grande tribu des Ha- 
chems, qui a été la source et la base de la puissance d'Abd- 
el-Kader. Les Hachems furent obligés de se retirer dans le 
désert avec leurs familles et leurs troupeaux. Pour les con- 
tenir, et en même temps pour protéger nos nouveaux alliés, 
six mille hommes furent établis à Mascara sous les ordres du 
général Lamoricière. Dès lors la domination française se 
trouvait solidement établie dans l'ouest. 

On recueillit bientôt les fruits de cette heureuse expédi- 
tion. Les autres tribus de la province d'Oran, à l'exception 
des Hachems et des Garabas, se détachèrent successivement 
d Abd-el-Kader. Toutes ces tribus, réunies solennellemeBt 
le 28 décembre, dans une vaste plaine, en face de Tlemcen, 
reconnurent pour leur sultan Mohamed-Ben -Abdallah, le* 
quel fit alliance, le môme jour, avec la France, représentée 
par levénérable général Mustapha, qui nous avait donné de 
nombreuses preuves de sa fidélité. 

L'émir, avec les débris de ses forces, s'était renfermé 
dans Tiemcen; le général Bugeaud résolut d'aller Fy 
chercher. Parti d'Oran le 26 janvier 1842, il pénétrait 
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dans Tlemcem le 29 ; Témir était parti la veille, entraînant 
avec lui une partie de la population. On se mit activement 
à sa poursuite, et il fut rejoint le 3 février par la cavalerie 
des Douairs sur la rive gauche de la Tafna. Il n'avait plus 
avec lui que 258 cavaliers, ses autres troupes l'ayant aban- 
donné dans sa fuite ; malgré une défense désespérée, il fut 
poussé jusqu'aux frontières du Maroc, où il parvint à se dé- 
rober à notre poursuite. 

Pendant toutes les journées suivantes les colonnes 
françaises parcoururent les environs de Tlemcen, domp- 
tant les tribus rebelles, et portant en tous lieux de salu- 
taires terreurs. Le général Mustapha parcourut pendant 
quatre jours les frontières du Maroc, espérant y sur- 
prendre Témir; le général Bugeaud se portait à deux 
journées de marche au sud de Tlemcen sur la lisière du 
désert d*Angad, ruinait de fond en comble le fort de 
Tafrona, qu'Abd-el-Kader avait construit à grands frais, et 
où il avait installé des magasins et des ateliers militaires, 
et soumettait à nos armes les Beni-Âmed et les Ângad, si 
longtemps rebelles à notre domination. Enfin le général 
Lamoricière poursuivait à outrance la tribu des Hachems, 
berceau et dernier boulevard de la puissance d'Abd-el-Kader. 
En repassant à Mascara, le gouverneur général désigna pour 
commander à Tlemcen le général Bedeau, auquel il donnait 
5,000 hommes. 

Cette campagne était décisive. La puissance d'Ab-el- 
Kader était anéantie, son royaume détruit, ses troupes 
dispersées, son prestige évanoui, et la domination de la 
France consacrée aux yeux des Arabes par ce qu'ils res- 
pectent le plus, la force et la victoire. Pour eux la mission 
du prophète s'arrête lorsqu'il succombe aux revers, la 
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guerre sainte perd son caractère lorsqu'elle est faite sans 
gloire, et ils n'hésitent pas à délaisser Tambitieux ou le 
fanatique sur qui s'appesantit la main de Dieu. Chez aucune 
nation ne réussit mieux la logique du succès. Aussi de toute 
son armée ne restait-il à Témir vaincu qu'une poignée de 
cavaliers, serviteurs plutôt que soldats, et fidèles bien plus 
au malheur qu'à leurs convictions. 

Pour lui, errant sur le territoire du Maroc, n'ayant plus 
un pouce de terrain dans le royaume qu'il avait formé, 
traqué par les chrétiens qu'il prétendait exterminer, il ne 
démentait même, dans cette extrémité, rien de son 
orgueil, rien de ses espérances. Les populations au milieu 
desquelles il campait avaient les mêmes croyances que 
celles qu'il venait de quitter, les mêmes préjugés, les 
mêmes haines. N'ayant d'ailleurs pas vu de près la puis- 
sance des chrétiens, elles se croyaient en mesure de les 
affronter; et quoique la présence môme d'Abd-el-Kader 
dût leur servir de leçon^ elles ne considéraient ses dé- 
faites que comme des épreuves que Dieu envoie à ses élus, 
et s'encourageaient en rappelant les premiers reversée 
Mahomet. Abd-el-Kader sut habilement mettre à profit ces 
favorables dispositions. Des émissaires dévoués parcouru** 
rent les tribus, les lieux de prières, tous les endroits de 
réunion, faisant des quêtes religieuses pour la défense de 
l'islamisme et recueillant partout des ofi'randes et des sym- 
pathie. A l'aide de ces tributs volontaires, l'émir put 
rappeler autour de lui quelques-uns de ses réguliers dis- 
persés dans la province de l'ouest. En même temps, il 
faisait prêcher le Djéhad^ ou la guerre sainte, dans les 
pays de Garet, de Gioun, d'Aikersif, et du Malouîa, qui 
s'étendent à l'ouest des montagnes de Tlemcen, d'Ouscbda 
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et de Nedroma. Bientôt il eut autour de lui une petite 
armée formée de quatre mille Marocains et Kabyles, d*un 
millier de cavaliers arabes et d'un bataillon de réguliers. 
Le général Bugeaud^ instruit de ces intrigues, avait dé« 
péché d'Oran à Tanger un bâtiment à vapeur, avec des 
instructions pour notre consul, au sujet de la retraite 
armée d'Abd-el-Kader sur un territoire neutre. Mais il 
était évident que le gouvernement marocain favorisait 
sous main les manœuvres de Témir. Les réclamations de 
notre consul furent éludées ou méconnues. 

Pendant que Ton négociait. Abd-el-Kader agissait. Le 
20 mars, le général Bedeau fut informé que Témir venait 
tout à coup de reparaître à la tête de six mille hommes, 
pillant et incendiant les douairs de nos tribus alliées du 
cercle de Tlemcen. Une prompte et vigoureuse sortie faite 
le lendemain suffit pour repousser les agresseurs. Mais 
cette attaque imprévue démontra qu' Abd-el-Kader n'était 
pas abattu : elle avait surtout de la gravité par Tinterven- 
tion ouverte des populations moracaines. La guerre entrait 
dans une phase nouvelle. Chacun crut que le gouverne- 
ment français allait faire une démonstration énergique. 
En effet, quatre vaisseaux récemment arrivés du Levant à 
Toulon, le Friedland, le Jemmapes, la Ville de Marseille, 
le Généreux, reçurent ordre de faire leurs vivres et leurs 
remplacements en rade du lazaret et de se tenir prêts à 
partir. En même temps, le bateau à vapeur le Véloce par- 
tait pour Tanger, transportant un officier d'état-major 
chargé de demander à l'empereur une prompte et éclatante 
satisfaction. Les négociations furent traînées en longueur 
par la mauvaise volonté des autorités marocaines ; nous y 
reviendrons plus tard. 
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De graves événements occupaient Fattention des ministres 
de la Grande-Bretagne. £n se retirant du pouvoir, les whigs 
avaient légué à leurs successeurs dUmmenses difficultés à 
Textérieur. Les démêlés avec la France venaient d'être apai- 
sés, ainsi que nous Ta vous vu, par la convention du IS 
juillet. Mais avec les État-Unis, les querelles se compli- 
quaient et prenaient un degré d'animosité qui semblait n'a- 
voir d'autre solution qu'une guerre imminente. La question 
des frontières faisait naître chaque jour entre les riverains 
des collisions sanglantes qui devenaient pour les deux gou- 
vernements une occasion d'accusations réciproques. Un in- 
cident nouveau porta des deux côtés l'irritation à l'extréaie, 
et réveilla toutes les haines nationales» toutes les passions 
jalouses d'une vieille rivalité. 

Lorsqu'en 1837, la Canada combattait pour son indé- 
pendance, beaucoup d'Américains des frontières se joi- 
gnirent à eux et leur fournirent des secours de vivres et de 
munitions. Il faut ajouter que ceux qui tombaient entre 
les mains des Anglais étaient pendus ou fusillés comme re- 
belles, sans que le gouvernement américain élevât aucune 
réclamation, considérant qu'ils s'étaient volontairement 
mêlés à une querelle qui leur était étrangère. Vers le com- 
mencement de décembre, les insurgés canadiens s'étaient 
emparés de l'ile de la Marine (Navy-Island) située dans la 
rivière Niagara, au-dessus de la fameuse chute, vis-i-vis 
le village de Chippewa du côté anglais et celui de Schlosser 
du côté américain. Les Anglais faisaient à Chippewa de 
grands préparatifs pour s'emparer de cette retraite ; on 
s'attendait chaque jour à une attaque; c'en était assez pour 
que la curiosité fût vivement excitée sur le rivage améri- 
cain, et que de nombreux visitjeurs se rendissent chaque 
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jour CD bateau à Ttle de la Marine. M. Wills, propriétaire 
d'un petit bateau à vapeur, la Caroline^ voulut mettre à 
profit la curiosité publique ; il fit dégager son bateau d*entre 
les glaces qui le retenaient captif, et transporta, moyen- 
nant un léger péage, les curieux qui se rendaient à Ttle de la 
Marine. Il est probable que quelques amis des Canadiens 
profitèrent de Toccasion soit pour aller eux-mêmes dans 
rile, soit pour y envoyer des vivres et des munitions. C'était 
le 20 décembre. Â la nuit, la Caroline rentra à Schlosser ; 
les chaudières furent éteintes et le bateau attaché au quai. 
Schlosser ne renfermant qu'une seule auberge, et les hôtels 
du village de Niagara étant à trois milles de distance, force 
fut à grand nombre de personnes de chercher des lits à bord 
du bateau. 

Cependant le colonel Mac-Nab, commandant des forces 
anglaises à Chippewa, avait suivi avec inquiétude pendant le 
jour les mouvements de la Caroline. Sans prendre aucun 
renseignement pour s*éclairer, il ordonna au lieutenant Drew 
d^armer quatre larges bateaux et de s'emparer, au mépris 
du droit des gens, dans les eaux américaines, sur le rivage 
américain, du bâtiment suspect. L'ordre du commandant fut 
dignement exécuté. 

Tout dormait à bord de la Caroline* Les Anglais l'envi- 
ronnent en silence, se glissent le long de ses flancs, 
s*élancent sur le pont, pénètrent dans les cabines, massa- 
crent la plupart des hommes endormis, et ne laissent la 
vie aux autres que pour leur préparer une mort plus 
cruelle. Amassant des matières combustibles , ils noettent 
le feu sur plusieurs points du bâtiment, coupent les 
câbles qui l'amarrent au rivage et le lancent sur le courant 
qui conduit aux chutes du Niagara. La masse enflammée 
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glisse sur les flots, projetant au loin ses sinistres lueurs, 
au milieu desquelles se débattent avec des cris effrayants les 
malheureux qui survivent encore; puis, se penchant sur 
Tablme, elle disparait au milieu des eaux mugissantes de la 
cataracte. 

On n*a jamais su au juste le nombre des victimes de cet 
infâme guet-apens; quelques personnes seulement, à la 
première attaque des Anglais, s'étaient jetées par-dessus le 
bord et avaient gagné le rivage. 

Les autorités du Niagara firent aussitôt une enquête; 
quelques-uns des hommes échappés au carnage déclarè- 
rent avoir reconnu parmi les plus acharnés assassins 
un Anglais nommé Mac-Leod. Il résultait d'autres témoi- 
gnages que, de retour à Chippewa, le même Mac-Leod 
se glorifiait de ses prouesses, et montrait fièrement le 
chien de son pistolet souillé du sang et des débris de cer- 
velle de ce Vun de ces damnés de Yankees^ » suivant son 
expression. 

Cependant, cette affaire n'avait eu d'autre suite qu*one 
demande en indemnité vainement adressée par l'État de 
New-York, à M. Fox, représentant anglais près les 
États-Unis, lorsqu'au mois de novembre 1840, Mac-Leod 
fut reconnu dans les rues de New- York. Signalé aussitôt 
par l'indignation publique, il fut arrêté, et mis en jugement 
comme un des complices du massacre et de l'incendie de U 
Caroline. 

Â la nouvelle de cette arrestation, l'orgueil britannique 
se souleva. M. Fox fit d'énergiques remontrances et somma 
le gouvernement central de mettre en liberté Mac-Leod. 
Le président répondit que l'administration de la justice 
dans chaque l'État de runion, était essentiellement indé- 
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pendante, que l'État de New-York avait le droit de 
juger, lorsqu'il s'agissait d'un fait qui s'était accompli 
sur son territoire, que les réclamations du gouverne-* 
ment anglais n'étaient donc pas fondées. De part et d'au- 
tre les explications prirent un caractère d'animosité qui 
n'admettait aucune concession, et les deux peuples se mê- 
lant activement à la controverse, le procès de Mac-Leod 
prenait toute l'importance d'une querelle nationale. Les 
Américains indignés ne voulaient pas relâcher l'assassin de 
leurs compatriotes ; les Anglais non-seulement se faisaient 
un point d*honneur de défendre un de leurs nationaux, 
mais aussi, considérant la capture de la Caroline comme un 
fait de guerre, ils sommaient leur gouvernement de proté- 
ger Tauteur d'un acte qu'il avait lui-même autorisé. A la 
chambre des lords, à la chambre des communes, des inter- 
pellations multipliées contraignirent les ministres à pren- 
dre l'engagement de sauver Mac-Leod. Tous les partis 
étaient d'accord. O'Connell lui-même s'écriait : « M. Mac- 
Leod ayant agi d'après les ordres du gouvernement de S. M. 
a droit à des marques de sympathies de la part de la cham- 
bre, et la chambre doit déclarer qu'elle est prête à secon- 
der le gouvernement dans ses efforts pour le sauver. » Des 
applaudissements unanimes répondirent aux paroles de 
l'orateur. 

De leur côté, les Américains étaient décidés à se faire 
justice. La question avait pris de telles proportions, qu'elle 
dut être soumise au congrès. Dans la séance du 13 février, 
M. Pickens, président du comité des affaires étrangères, fit 
un long rapport qui justifiait entièrement les droits de l'État 
de New-York et condamnait en termes énergiques la poli- 
tique de la Grande-Bretagne. L'impression de ce rapport 
II. 14 
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fut, après une discussion des plus vives, votée par 103 voix 
contre 68. 

L'émotion fut grande en Angleterre. Le Courrier, 
argane de lord Palmerston, signala le rapport comme 
une véritable déclaration de guerre. On ne le considérait 
pas autrement en Amérique, et sur la motion de M. Filli- 
more, le congrès» à l'unanimité, décidait que le comité de 
la guerre mettrait le pays en état de défense. Au même 
moment, le jury d'accusation renvoyait Mac-Leod devant 
les assises pour cause de meurtre. Cette sentence avait été 
prononcée par 19 jurés sur 30. Enfin, les deux chambres 
de rÉtat du Maine, 'particulièrement intéressé à la ques- 
tion des frontières, votaient un million de dollars (8,000,000) 
pour suffire à tous les besoins de la guerre, et le gouver- 
neur était chargé de prendre immédiatement des mesures 
pour chasser les Anglais de la position qu'ils occupaient. 
Aucune de ces difficultés n'était résolue lorsque les tories 
prirent possession du pouvoir. La plus menaçante, cepen- 
dant, celle qui n'admettait pas de conciliation, l'affaire 
Mac-Leod, se terminait pour eux d'une manière satisfai- 
sante. Blis en jugement, le 13 octobre, Mac-Leod avait 
mvoqué un alibi. Soit que les témoignages fussent incer- 
tains, soit que les jurés voulussent éviter à leur pays une 
guerre certaine, il fut acquitté. Ainsi les Américains avaient 
maintenu leur droit, et les Anglais étaient heureux de 
n'avoir pas à prendre les armes pour venger une tête 
obscure. 

Mais d'autres soucis attendaient le cabinet de Saint- 
lames. D'épouvantables désastres dans les Indes venaient 
porter le deuil au sein de ces fières familles aristocratiques 
qui envoient leurs enfants recueillir les trésors de FAsie. 
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Le gouyernement de Calcutta, toujours occupé à ouvrir de 
nouveaux débouchés à ses riches marchands, avait fait 
invasion dans les vastes contrées de TÂsie centrale. Selon 
leur constante politique, emmenant avec eux un prince 
indigène qui devait leur servir d'instrument, les Anglais 
avaient pénétré dans l'Afghanistan, dté la couronne à 
Dost-Mohammed et placé sur le trône de Caboul leur 
créature Shah-Shoudja. Mais les poupulations de ces con- 
trées ne ressemblent pas aux peuplades de la presqu'île 
de rinde, si dociles à la servitude. Hardies et belliqueuses, 
elles étaient peu disposées à recevoir la loi de l'étranger. 
Malgré la présence d'une armée européenne de 15,000 
hommes, les Afghans se réunirent en armes, et sous la 
conduite de Ukhbar-Khan, fils de Dost-Mohammed, ils vin- 
rent camper fièrement aux environs de Caboul, où bientôt 
l'armée anglaise se trouva bloquée et en proie à toutes les 
horreurs de la faim. Depuis le l**^ novembre jusqu'au 
milieu de décembre des combats sanglants sont livrés dans 
les plaines qui environnent la ville, les Afghans affrontent 
avec une rage fanatique tous les obstacles que leur oppose 
la discipline européenne. Leurs pertes sont cruelles ; mais 
tous les jours ils reviennent plus nombreux, tandis que 
leurs adversaires, épuisés par de continuelles mêlées, 
par les rigueurs d'im hiver glacial et plus encore par 
le défaut de vivres, succombent aux fatigues d'une lutte 
inégale. 

Les forces anglaises qui se trouvaient i Caboul ne dé- 
passaient pas 6,000 hommes; les autres troupes étaient 
dispersées par petites divisions à Candahar, à Chuznee, 
Jellalabad, i Khéiat. Cette dernière place est située à 80 
lieues de Caboul. Candahar à 200 lieues. 
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La petite troupe de Caboul était placée moitié dans la 
citadelle de la ville, moitié dans un camp fortifié à six 
milles de distance. Le SI novembre, les Afghans qui, la 
veille, avaient vainement tenté d'inonder le camp, en dé- 
tournant un torrent dont ils avaient dirigé les eaux vers les 
retranchements, se portent au nombre de dix mille sur les 
hauteurs qui avoisinent la citadelle ; les assiégés font une 
sortie ; une horrible mêlée s'engage et le combat se pro- 
longe pendant plusieurs jours avec des sacrifices considé- 
rables de part et d'autre. Mais les Afghans reçoivent des 
renforts et des vivres, tandis que les Anglais, étroitement 
bloqués, ne peuvent ni réparer leurs pertes ni suffire h leurs 
besoins. Bientôt ils sont réduits à parlementer. Ukhbar- 
Khan consent à une entrevue avec le commissaire anglais, 
sir William Mac-Nahgten, pour poser les bases d'une capi- 
tulation. Celui-ci s'y rend, le 25 décembre, avec le capi- 
taine Trévor et trois autres officiers. Ukhbar-Khan les reçoit 
avec des paroles hautaines, auxquelles Mac-Nahgten répond 
avec dignité, lorsqu'un Afghan, l'ajustant à bout portant, 
le fait tomber aux pieds du chef. Le capitaine Trévor tirant 
son épée est aussitôt massacré; les autres officiers sont saisis 
et garottés. 

Cette indigne trahison laissait peu d'espoir aux Anglais. 
Cependant la situation n'était plus tenable. Le S janvier, 
par une nouvelle convention conclue entre Ukhbar-Khan 
et le major Pottinger, Caboul fut évacuée, l'armée se met- 
tant en marche avec un sauf-conduit, emportant ses fusils, 
ses sabres et les munitions de chaque homme. Ukhbar- 
Khan l'accompagna jusqu'au bout de sa première marche. 
Mais dès le lendemain, le sauf-conduit devint une lettre 
morte. Les Afghans s'acharnèrent aux flancs de la petite 
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brigade ; les populations accouraient de toutes parts, pous- 
sant des cris de mort et accablant les malheureux fuyards 
de pierres et de projectiles. Les femmes mêmes sortaient 
de leurs maisous pour maudire l'étranger. Les soldats, 
exténués par la famine, presque sans vêtements, se traî- 
naient à peine à travers les neiges et les torrents : le long 
défilé qui conduit de Caboul à Jellalabad était jonché de 
cadavres qui tombaient sous le feu continuel des ennemis 
placés sur les hauteurs. Chaque nuit on bivouaquait dans 
les neiges. 

Bientôt le désordre f»i à son comble. Les femmes qui sui- 
vaient la troupe jetaient leurs enfants de désespoir. Descen- 
taines de cipayes auxiliaires se tenaient agglomérés dans la 
neige et poussaient des cris affreux. Les efforts des officiers 
pour main tenir la discipline furent inutiles. Quelques soldats 
frappèrent leurs chefs; mais tous successivement tombaient 
sous les balles ennemies; beaucoup moururent de froid. 
Bientôt il n*y eut plus qu'une agglomération désordonnée de 
fuyards dont le nombre diminuait à tout instant. Le 12 au 
matin, il ne restait plus que 300 hommes; le soir, un seul 
était survivant. Le 13 au matin, il entrait à Jellalabad pour 
raconter les détails de cet immense désastre. Il se nommait 
le docteur Brydone. 

L'orgueil britannique trouvait à peine une compensation 
dans l'expédition de Chine. Les succès avaient été faciles 
dans toutes les rencontres. La prise de Chusan, la des- 
truction des forts du Bogue et la capitulation de Canton 
avaient bien en Europe un certain retentissement ; ce pays 
toujours fermé, même à la curiosité, semblait désormais 
ouvert aux entreprises. Cependant la victoire demeurait 
stérile ; un climat meurtrier vengeait les Chinois de leur 
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infériorité dans les combats, et de vaines négociations avec 
les mandarins du littoral étaient aussitôt désavouées par le 
céleste empereur. En somme, l'expédition offrait plus d'éclat 
que de profit. L'administration des whigs avait aussi légué 
de grands embarras à l'intérieur; la situation financière était 
menaçante ; depuis trois ans des déficits accumulés mon» 
iraient l'insuffisance des ressources, et cependant la misère 
publique ne permettait pas d'ajouter aux charges d'un bud- 
get écrasant. Les périls de la situation étaient encore aug- 
mentés par la guerre de la Chine et les désastres de l'Afgha* 
nistan. Sir Robert Peel, loin de s'en effrayer, les aborda de 
front, et, proportionnant le remède au mal, donna par ses 
hardies réformes une grande leçon aux réformateurs immo- 
biles de la France. 

Les impôts de consommation formaient en Angleterre la 
principale branche des revenus publics. Une logique val* 
gaire aurait conseillé de les augmenter. Sir Robert Peel fit le 
contraire. Tous les droits furent abaissés; il créait volontù- 
rement un nouveau déficit de vingt millions. Hais ce déficit 
n'était que temporaire ; le nombre des consommateurs deTail 
augmenter avec la diminution des tarifs et faire une heureuse 
compensation en multipliant les canaux qui fertilisaient 
le trésor en même temps que se trouvait amélioré le bien* 
être des masses. 

L'impôt de consommation, d'ailleurs, pesait principt-^ 
lement sur les classes populaires. Le ministre demanda 
des ressources nouvelles aux classes riches, à la dasse 
moyenne, aux rentiers et aux fonctionnaires. L'imp6t sur 
le revenu, income-tax, créé en 1798 pour les besoins de lat 
guerre, aboli en 1814, fut rétabli en 1841, mais à un tau 
réduit, 3 p. 100. Et afin qu'il fût bien constant qu'on ne 
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voulait pas atteindre les petites bourses, on n'appliquait cet 
impôt qu'aux revenns supérieurs à 3,750 fr. (150 liv. st.). 
Sir Robert Peel calculait que ce genre d'impôt procurerait 
au trésor une somme annuelle de 95 millions. C'était exac- 
tement le montant du déficit annuel de 75 millions ajoutés au 
déficit de 30 millions produit par la réduction des tarifs. 

Ces différentes mesures ne pouvaient manquer d'être popu- 
laires, puisqu'elles avaient pour effet le soulagement des pau- 
vres en même tempsque le rétablissement des finances. Et les 
suites prouvèrent combien les hardiesses de sir Robert Peel 
étaient sagement calculées. 

Pendant qu'en Angleterre les tories justifiaient au moins 
leur ambition par de salutaires réformes, l'Espagne voyait 
avorter les espérances de sa révolution entre les débiles 
mains d'Espartero. Le principal souci du général triom- 
phant était de changer en une régence définitive l'autorité 
provisoire que lui avait value l'insurrection de septembre. La 
question de la régence était en effet la première qui dût oc- 
cuper les certes ; et bien avant l'ouverture de la session, les 
esprits divisés se préoccupaient des solutions diverses pro- 
posées par l'ambition ou l'intrigue. Les partisans d'Espar- 
tero demandaient un seul régent, espérant bien que le choix 
tomberait sur lui. Les patriotes, qui se méfiaient de lui, et 
les royalistes qui désiraient amoindrir son influence, vou- 
laient que la régence fût composée de trois membres ; et les 
deux partis, distingués par les noms à^unitaires et de trinU 
taires^ s'agitaient avec toute la fougue des habitudes méri« 
dionales. Le duc de la Victoire lui-même ne semblait pas 
prendre part à la lutte : indifférent en apparence et simulant 
le désintéressement, il faisait dire autour de lui qu'il voulait 
se retirer des affaires, ayant Tair de s'éloigner pour être plus 
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recherché. Mais ses secrètes pensées étaient trahies par les 
impatiences de Linage, qui semblait dicter d'avance aux 
cortès la décision qu'elles auraient à prendre. Quelques jours 
avant l'ouverture de la session, au commencement de mars 
1841, il écrivait à Y Echo del Commercio que Tunique désir 
du duc de la Victoire était de se reposer au sein du foyer 
domestique; mais que, toujours disposé à tirer l'épée quand 
la patrie l'appellerait à défendre sa liberté et son indépen- 
dance, il serait, nonobstant ce désir, prêt à exécuter ou faire 
exécuter la résolution des cortès sur le nombre des per- 
)onnes qui composeraient la régence. « Cependant, ajou- 
lait-il, le général ne jouerait pas le rôle qu'elles lui assigne- 
raient, si ce rôle était contraire à son opinion et à ce qui lui 
paraîtrait nécessaire pour sauver le pays dans les circons- 
tances actuelles. » 

C'était dire assez clairement qu'Espartero prétendait être 
seul régent. Si son ambition était patiente et silencieuse, il 
avait dans son aide de camp un porte-voix assez bruyant 
pour contraindre les timides et entraîner les irrésolus. 

L'ouverture des cortès eut lieu le 19 mars. Le 8 mai, les 
deux chambres réunies, les sénateurs au nombre de 94, les 
léputés au nombre de 196, votèrent sur la question de la 
régence, en tout 290 votants. 153 membres votèrent la 
régence unique, 136 la triple régence, une voix seule- 
ment la régence quintuple. Pour la désignation du régent, 
Espartero obtint 179 voix, Arguelle 103, la reine Chris- 
tine 5. Espartero fut, en conséquence, proclamé régent du 
royaume. 

Il restait encore à décider une question qui remuait non 
moins vivement les passions politiques. La tutelle delà jeune 
reine était-elle vacante par Tabsence de Marie-Christine? 
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les royalistes soutenaient la négative : oc Le testament de 
Ferdinand, disaient-ils, subsiste dans toute sa plénitude ; 
aucun pouvoir ne saurait annuler les droits qui s'y trouvent 
établis. )> Les chambres lui répondirent en déclarant, le 
25 juin, la tutelle vacante. 

Ârguelles, qu'une minorité imposante avait désigné pour 
la régence, devenait naturellement le premier candidat à la 
tutelle. Mais par cela même Espartero le redoutait. Il essaya 
secrètement de lui opposer Tinfant don Francisco de Paule, 
soutenu d'ailleurs de l'assentiment de l'Angleterre. Mais 
cette intrigue ne réussit pas. Arguelles fut nommé, le 
10 juillet, à une forte majorité. 

La reine Christine répondit à la décison des cortès par 
une protestation, triste et dernière ressource de l'impuis- 
sance. On sait assez que les princes détrônés n'acceptent 
jamais leur déchéance. La dignité du silence conviendrait 
mieux. 

Espartero ne se montra pas plus habile que sa victime. Il 
publia une réponse en langage de procureur, invoquant des 
textes pour prouver son bon droit, et affaiblissant ainsi sa 
cause et son autorité. Toute révolution qui ne se justifie pas 
par elle-même trouve peu de ressources dans les arguments 
de légiste. 

Au surplus, Espartero allait bientôt démontrer à tous 
combien il était au-dessous de la grande mission qu'il avait 
acceptée. Obéissant moins à des principes politiques qu'à 
des préoccupations personnelles, cherchant à fortifier son 
autorité aux dépens des intérêts nationaux, il favorisait ou- 
vertement les ambitions commerciales de l'Angleterre, qui 
depuis si longtemps tendait à envahir tous les marchés de la 
Péninsule. D'abord il se montra disposé à faire cession au 
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gouvernement britannique des îles de Fernando-Pô et d'An- 
nobon, au prix de 60,000 liv. st. (1,500,000 fr.). L'Angle- 
terre devait se payer elle-même d'une somme égale pour les 
services rendus par les Anglais auxiliaires dans les dernières 
guerres. C'était en réalité livrer les Ues pour rien. Un cri 
unanime de réprobation s'éleva dans le pays; le régent dut y 
céder, montrant seulement ainsi la volonté du mal et rim<- 
puissance de l'accomplir. 

C'était surtout dans les provinces catalanes que lespopu* 
lations se prononçaient contre les périls de l'alliance anglaise. 
Barcelone, ville manufacturière, menacée dans sa fortune 
et son existence, avait tout à craindre de la concurrence 
étrangère ; mal protégée par le gouvernement contre la con- 
trebande effrénée des émissaires britanniques, elle se faisait 
justice elle-même. Des marchandises anglaises furent saisies 
et brûlées par la population exaspérée. Les connivences d'Es- 
partero ne servaient qu'à révéler aux Anglais toute la haine 
qu'on leur portait. 

En même temps, les provinces basques réclamaient hau- 
tement le maintien des fueros. Dans la Navarre, le Gui- 
puscoa et tout le nord, les populations s'agitaient mena- 
çantes ; quelques bandes carlistes reparaissaient dans les 
montagnes. 

Au milieu de ces éléments de trouble, les christinos re- 
prenaient espérance. Les généraux qu'avaient mécontentés 
les événements de Valence, ceux auxquels pesait la domina- 
lion d'un collègue devenu leur maître, organisaient en silence 
une vaste conspiration militaire. Le licenciement d'une par- 
tie de la garde royale, la destitution de quatre-vingtrhuit 
officiers fournissaient aux conjurés de nombreux auxiliaires. 
Marie-Christine à Paris correspondait activement avec des 
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partisans qui lui présageaient un succès décisif, et le cabinet 
des Tuileries recevait des confidences. 

Les cortès venaient de se séparer au milieu des vagues 
inquiétudes qu'entretiennent toujours les incertitudes d'un 
gouvernement irrésolu, lorsque vers la fin de septembre, on 
apprit que le général O'DonnelU donnant le premier signal 
de la révolte, s'était emparé de la citadelle de Pampelune. En 
un instant, toutes les provinces du nord prirent les armes, 
les divers éléments de troubles agissant tous à la fois. Les 
premiers soldats envoyés contre O'Donnell prirent parti pour 
lui; la garnison d'Estella et son commandant, Ostigora avec 
ses troupes, s'associèrent à Tinsurrection. D'autres s'avan- 
çaient dans toutes les directions pour la combattre ; c'était 
un effroyable désordre oii l'on pouvait à peine distinguer les 
drapeaux. Tout était partiel, et la révolte et la fidélité. Dans 
la ville même de Pampelune, Ribero tenait encore pour le 
gouvernement avec trois cents hommes et la garde nationale. 
La lutte s'engagea sous les murs de la citadelle», qui ouvrit 
son feu le 5 octobre. Pour soutenir les dévouements ébran- 
lés, on annonçait l'arrivée prochaine d'Espartero avec qua- 
torze bataillons. Hais d'autres événements le retenaient dans 
la capitale. 

La tentative d'O'Donnell n'était pas un coup de main 
isolé; les principaux complices manœuvraient à Madrid; à 
leur tête étaient les généraux Diego Léon et Coucha. Ce qui 
restait de la garde royale n'acceptait qu'avec répugnance le 
gouvernement nouveau, et cependant, suivant l'habitude 
d'Espartero de ne faire les choses qu'à demi, la garde royale 
continuait de faire le service du palais, conjointement avec 
les hallebardiers et quelques troupes de la garnison. Les gé- 
néraux conspirateurs voulurent profiter de cette impru- 
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dence; leur projet n'allait à rien moins qu*à enlever la reine 
et l'infante. 

Dans là nuit du 7 octobre, Diego Léon et Concha se pré- 
sentent au détachement de la garde faisant le service, lui 
rappellent les serments de fidélité prêtés à Marie-Christine, 
et rengagent à faire justice du général usurpateur. Des cris 
d'enthousiasme leur répondent ; des soldats proclament la 
régence de la reine Christine ; ils sont rejoints par un batail- 
lon du régiment de la princesse, et tous ensemble pénètrent 
dans le palais et se précipitent vers l'appartement de la 
reine. Mais aux portes et dans les vestibules les hallebardlers 
se présentent, bientôt renforcés par quelques bataillons de 
la garnison. Une lutte désespérée s'engage à quelques pas 
des chambres des princesses ; les coups de feu retentissent 
dans les corridors, dans les escaliers, les dalles sont cou- 
vertes de morts et de blessés. La reine et sa sœur éplorées 
entendent, pendant plus d'une heure, les bruits d'une ef- 
froyable mêlée. Enfin les conjurés sont repoussés, le palais 
est évacué; Diego, Léon et Concha s'empressent de fuir de 
Madrid, suivis de quelques cavaliers, et la capitale, à son 
réveil, apprend avec étonnement qu'elle vient d'échapper à 
une révolution. 

Ce premier succès rafi*ermit les fidélités ébranlées, et le 
régent, agissant avec vigueur, enveloppa de ses troupes 
toutes les provinces insurgées. Van-Halen s'avançait sur 
Saragosse ; Âlcala désarmait la milice de Tolo^a ; Seoane 
se rendait à Valence, et Espartero» lui-même, marchait vers 
le nord. Bientôt O'Donnell, vivement pressé, évacuait la 
citadelle de Pampelune, et venait, avec Ubisondo, chercher 
un refuge en France. Toutes les troupes révoltées de l'Alava 
et du Guipuscoa rentraient dans le devoir, et les populations 
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étaient entraînées par Texemple; Diego Léon, arrêté dans sa 
fuite, était militairement exécuté ;rinsurrection avortée sem- 
blait donner de nouvelles forces à Espartero. II profita des 
premiers moments de triomphe pour porter un coup décisif 
au fédéralisme provincial. Par un bando, daté de Vittoria, 
le 23 octobre, il déclara aux provinces basques qu'elles se- 
raient, à l'avenir, assimilées au reste de la Péninsule. C'é- 
tait annoncer la suppression des fueros et le triomphe de la 
centralisation. Espartero accomplissait l'entreprise qui avait 
fait tomber Marie-Christine, et lui-même n'avait gagné le 
pouvoir qu'en soutenant le principe contraire. 

Quoi qu'il en soit, le triomphe d'Espartero était aussi un 
échec pour la politique française en Espagne. Le cabinet 
des Tuileries s'était associé, au moins, par ses sympathies, 
à la dernière tentative de Marie-Christine et de ses généraux. 
Personne ne l'ignorait dans la Péninsule ; beaucoup de gens, 
à Madrid^ lui attribuaient même une complicité plus directe, 
et ceux-là félicitaient l'Espagne d'avoir remporté une double 
victoire. 
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Réforme électorale. — Le roi 8*y oppose avec opiniâtreté. — Ses héorie» sur 
le gouvernement représentatif. — Conseil de cabinet sur la question de la 
réforme. —Le doc d'Orléans y assiste. — Propositions Ganneron et Dncos. 
— Les conservateurs-bornes. — Loi sur les chemins de fer. — Crédits 
supplémentaires. — Vote du budget. — Accroissement du déficit. — Clô- 
ture de la session. — Poursuites contre la presse. — Procès Bonrdeau. — 
Condamnations multipliées des journaux. — Mort de M. Humann. — 
M. Lacave-Laplagne le remplace. — Occupation des îles Marquises et des 
tles de la Société par l'amàral Dupetit^Thouars 



A peine le ministère était-il sorti des épreuves de Tadresse, 
que la lutte des partis recommença sur une question qui 
doit se représenter sans cesse, comme un avertissement 
donné au pouvoir, sans que jamais le pouvoir veuille com- 
prendre qu'elle renferme un révolution. La réforme élec- 
torale gagnait chaque année des partisans dans le pays, 
quoique, chaque année, les privilégiés du parlement se re- 
tranchassent avec opiniâtreté dans le cercle étroit du mono- 
pole. 

Le plus grand obstacle à la réforme était le roi lui-même. 
Ennemi de toute innovation, non-seulement parce qu'elle 
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lui semblait un affaiblissement de son autorité, mais ausai 
parce qu'elle lui apportait l'inconnu, il repoussait obsti- 
nément toute discussion à ce sujet. Il se persuadait d'ailleurs 
que les réclamations n'avaient rien de sérieux, que l'agita- 
tion n'était que factice, entretenue seulement par quelques 
hommes de parti, sans que les masses eussent aucun souci 
des droits qu'on invoquait pour elles. En général la poli- 
tique représentative n'était pour lui qu'une grande comédie ; 
et le système constitutionnel qu'une mystification. « C'est la 
<c maladie de l'époque, disait-il ; elle passera, mais il faut 
<x savoir la traiter. Les rois du continent s'en préservent avec 
«( terreur; moi, j'emploie la méthode homéopathique, et cela 
« me réussit. » Avec aussi peu de respect pour des formes 
politiques dont il avait la garde, il devait nécessairement 
accueillir avec dédain ou légèreté tout ce qui tendait à les 
développer. Trop oublieux, d'ailleurs, de l'origine de si 
royauté, il ne voulait se rappeler que l'origine de sa famille; 
et chaque fois qu'il s'agissait des prérogatives de la cou- 
ronne, il terminait la discussion en disant : « Ne suis-je pas 
le petit-fils de Louis XIV. » La révolution de 1789 n'était à 
ses yeux qu'un fait passager dont il fallait amoindrir les 
conséquences, celle de 1830, une transaction de famille qui 
n'ôtait rien au principe dynastique. Or, ce principe ii*ad- 
mettait pas de concessions : celles qui avaient été faites, il 
les considérait comme provisoires ; sa logique, par consé- 
quent, n'en pouvait accueillir d'autres. 

Mais ses ministres, qui voyaient déplus près les agitations 
réformistes, commençaient à s'en préoccuper; et sans même 
en comprendre toute l'importance, ils ne pouvaient s'empê- 
cher d'en tenir compte, ne fût-ce que pour les comprimer. 
D'un autre côté, il se faisait à petit bruit des modifications 
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dans la phalange ministérielle. Quelques conservateurs, 
blessés d'être toujours condamnés à un rôle passif, persuadés 
d'ailleurs que le temps était venu d'accorder quelques satis- 
factions à l'esprit de progrès, se décidaient à donner leur 
appui à la réforme dans ce qu'elle avait de moins exigeant. 
Ils prévoyaient, non sans raison, qu'une compression opi- 
niâtre produirait, plus tard, une explosion qui briserait toutes 
les barrières et faisaient entendre aux ministres de salutaires 
avertissements; ils s'appelaient conservateurs progressistes. 
Parmi eux, se distinguait M. de Lamartine, qui, du reste, 
n'avait jamais engagé ses votes sans réserve. D'autres conser- 
vateurs, moins préoccupés des questions politiques, pous- 
saient le ministère aux réformes industrielles, demandaient 
qu'ojd fit quelque attention aux intérêts matériels, et se mê- 
laient de loin aux luttes de l'école socialiste qui déjà com- 
mençait à prendre de l'importance. Organe principal de 
cette fraction de la droite, le journal la Presse prétendait 
inaugurer une politique nouvelle, celle des intérêts, opposée 
aux abstractions fondées sur le droit. Ce n'était, en réalité, 
qu'une querelle de mots; car les intérêts qui n'auraient pas 
pour eux le droit, mériteraient peu de respect. Mais cette 
distinction subtile séduisait quelques esprits, qui soutenaient 
qu'il était bien plus naturel d'assurer le pain aux ouvriers 
que de leur accorder un suffrage. C'était se donner facile- 
ment les avantages de la discussion, en opposant l'un à 
l'autre deux droits également sacrés ; mais les radicaux n'ac- 
ceptaient pas ralternalive : pour eux, le droit au salaire n'a- 
vait pas une autre origine que le droit au suffrage; la vie 
intellectuelle avait ses besoins comme la vie matérielle ; ils 
ne séparaient pas le citoyen de l'homme, ni les exigences de 
Tesprit des appétits du corps. Seulement les réformateurs 

II. 15 
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matérialistes avaient cet avantage d'offrir moins de prise 9U 
doute et à la contradiction. Aussi prenaient-ils une certaine 
importance, et le plus actif d'entre eux, M. de Girardin, ap* 
pelait obstinément le ministère dans une voie qui devait, se- 
lon lui, épargner au pouvoir les ennuis et les dangers de» 
discussions politiques. Ainsi, pressé dans son intérieur, har* 
celé dans son propre camp, le cabinet se décida, sinon à 
faire quelque chose, au moins à sortir de son indifférence. 
Dans le courant de janvier 1842, un conseil fut tenu aux 
Tuileries pour examiner l'opportunité d'une réforme dans 
la loi électorale. La délibération n'allait pas au-delà de l'ad-^ 
mission des capacités. Leduc d'Orléansy assistait. Ce prince, 
dont le caractère est resté encore un problème pour ceux 
qui l'ont approché, avait au moins cet avantage sur son j^ère^ 
qu'il comprenait tout ce qu'il y avait eu de puissant et d'im» 
pératif dans la Révolution française. Loin d'en faire comme 
le roi un objet de dérision et d'indifférence, il méditait pro- 
fondément sur ce mouvement immense qui avait renouvelé 
la face de l'Europe, constamment préoccupé de Favénir, et 
l'esprit agité par de mélancoliques pressentiments. Il ne se 
dissimulait pas que la marche suivie jusqu'alors aggravait 
singulièrement la tâche qui devait lui revenir, et s'en expri*- 
mait parfois à Louis-Philippe en termes peu mesurés. Mais^ 
ce n'étaient que des boutades, des éclairs de contradiction, 
des oppositions passagères qui n'allaient jamais jusqu'au 
système. Le plus souvent il se retranchait dans une réserve 
silencieuse; évitant avec soin la controverse et n'arri- 
vant à la contradiction que quand il était près de la colère. 
Aussi était-ce quelque chose de solennel et de décisif 
que sa présence au conseil des ministres. CeuxH^i croyaient 
sans doute avoir besoin de cet appui pour les protégfit 



CHAFITRK 235 

contre les importunités des conservateurs progressistes^ 

En effet, la question de la réforme, soumise au conseil, 
rencontra dans le duc d*0rléans un adversaire décidé. 
Ceux qui connaissaient ses dispositions à tenir compte des 
triomphes de la révolution, s'étonnaient de le voir se rap- 
procher des aveugles obstinations du roi. D'autres préten* 
daient qu'il en agissait ainsi par les conseils de M. Thiers, 
qui aurait voulu réserver les reformes pour le moment oii 
ce prince monterait lui-même sur le trône. Une mesure po- 
pulaire ne devait pas en ce moment profiler à l'héritier pré- 
somptif. Comme don de joyeux avènement, elle aurait beau- 
coup plus d'action. Cette tactique, en effet, rentrait assez 
dans les goûts de M. Thiers. Il aimait à faire réserve de 
petits moyens pour les employer à l'occasion ; c'est ce qu'il 
appelait conserver de V argent de poche. 

Quoi qu'il en soit, l'opinion du duc d'Orléans fortifiait 
celle des ministres; elle était d'accord avec celle du roi. La 
réforme fut indéfiniment ajournée. Mais la question revint 
par l'initiative parlementaire, sous le patronage de deux dé- 
putés dont la modération n'avait assurément rien d'hostile au 
trône, MM. Ganneron et Ducos. Le premier ne demandait 
qu'une réforme pour ainsi dire intérieure; il voulait que les 
députés qui ne seraient pas fonctionnaires publics sala- 
riés au moment de leur élection, ne pussent par le devenir 
pendant la durée de leur mandat, ni pendant l'année qui en 
suivrait l'expiration. 

M. Ducos proposait d'admettre au nombre des électeurs 
tous les citoyens inscrits sur la liste départementale du 
jury. 

La première de ces propositions devait donner aux votes 
de la chambre un caractère plus grand d'indépendance et 
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âe moralité. La seconde appelait, mais avec une grande 
réserve, quelques citoyens de plus à la vie politique. Le 
ministère les repoussa toutes deux. 

Cependant celle de M. Ganneron rallia un si grand nom- 
bre de voix, 190 contre 198, qu'on put considérer la ques- 
tion comme jugée; si Ton songe, en effet, que parmi les 
votants on comptait 161 fonctionnaires directement intéres- 
sés à la question, on peut apprécier quel eût été le résultat 
dans une chambre indépendante. 

La proposition de M. Ducos n'était pas nouvelle ; c*est ce 
qu'on appelait l'adjonction des capacités. M. de Montalivet 
lui-même l'offrait en 1830, et cependant on l'avait vaine- 
ment demandée au 1®" mars. Il était naturel que le 29 oc- 
tobre ne se montrât pas plus accommodant. 

M. Guizot, pour mieux combattre la réforme, nia qu'elle 
fût une pensée sérieuse. Le bruit qu'on en faisait, disait-il, 
n'était qu'un mouvement superficiel, factice, mensonger, 
suscité par les journaux et par les comités, un mouvement 
qui n'était point sorti spontanément du sein de la société 
elle-même, de ses intérêts, de ses besoins. Puis s'adressant 
à la peur, à Tégoisme, à la paresse, le ministre ajoutait : 
ce Comment ! vous trouvez que la tftche de mettre un peu de 
stabilité en toutes choses, la tâche de suffire aux nécessités 
du gouvernement, aux affaires naturelles obligées et inévi- 
tables du pays, vous trouvez que cela ne vous suffit pasi II 
faut que vous acceptiez toutes les questions qu'on se plaira à 
élever devant vous, toutes les affaiires qu'on vous suscitera, 
réelles ou factices, vraies ou fausses. 

(( Messieurs, gardez-vous bien d'une telle facilité; ne 
vous croyez pas obligés de faire aujourd'hui ceci, deoaain 
cela ; ne vous chargez pas si facilement des fardeaux qu'il 
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plaira au premier venu de mettre sur vos épaules, lors- 
que celui que nous portons est d'un si grand poids. Résolvez 
les questions obligées ; faites les affaires indispensables que 
le temps amène naturellement, et repoussez les questions 
qu'on vous jette à la tête aujourd'hui légèrement et sans 
nécessité ! » 

A cette argumentation sans vérité et sans dignité, M. de 
Lamartine fit une foudroyante réplique. Il donna surtout une 
éloquente leçon aux hommes dont on venait d'invoquer les 
passions et les craintes. 

« Il y a de tout temps, dit-il, et partout des hommes bien 
aveugles dans les corps politiques, dans les majorités : ce 
sont ceux qui se refusent à tout examen des choses nouvelles, 
quoique bonnes, mûres ou préparées. 

« C'est en vain que les pouvoirs s'altèrent, se décompo- 
sent, se dénaturent, que les forces morales même du pays 
se corrompent, se démoralisent, s'abdiquent sous leurs yeux; 
lis ne veulent pourvoir à rien; ils se cramponnent immobiles 
et toujours tremblants à quoi que ce soit ; ils saisiraient 
même le fer chaud d'un despotisme pour se préserver de la 
moindre agitation ; ils ne voient qu'un seul mal pour eux, le 
mouvement, qu'un seul danger pour les institutions, le mou- 
vement 

« On dirait, à les entendre, que le génie des hommes poli- 
tiques ne consiste qu'en une seule chose, à se poser là sur une 
situation que le hasard ou une révolution leur a faite, et à y 
rester immobiles, inertes, implacables 

« Oui, implacables à toute amélioration. Et si c'était là, 
en effet, tout le génie de l'homme d'État chargé de diriger un 
gouvernement, mais il n'y aurait pas besoin d'homme d'État, 
une borne y suffirait, d 
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Les bornes lui répondirent en rejetant la proposition ; 
mais le mot survécut à la discussion, et désormais les 
hommes de la résistance furent appelés conservateurs- 
bornes. 

Parmi les lois d'intérêt matériel qui occupèrent cette ses- 
sion, nous devons citer la loi sur les chemins de fer. 

Quelques voies de communication existaient déjà : celles 
de Saint-Ëtienne à Lyon, de Strasbourg à Bâle, de Paris à 
Orléans, de Paris à Rouen. Mais ces lignes courtes et iso- 
lées ne donnaient pas à la France les avantages qui appar- 
tenaient aux grandes nations rivales; elle ne pouvait 
rester plus longtemps dans cet état d'infériorité. Un vaste 
système d'ensemble devenait nécessaire pour développer 
toutes les forces vives du pays, pour resserrer Tunité, et 
en même temps pour balancer les inconvénients d'une 
trop puissante centralisation, en rapprochant les provinces 
de la capitale, et en leur communiquant la vie et le mou- 
vement. 

Il avait donc été résolu d'embrasser toute la surface du 
territoire par un classement préalable, sauf à examiner en- 
suite les voies et moyens; adopter le principe, puis discuter 
l'exécution. 

Vaste dans son ensemble, mais abandonnant j^eat-èire 
trop aux éventualités de l'avenir, la loi présentée et adoptée 
par les deux chambres comprenait les dispositions sui- 
vantes : 

l"" Un chemin de fer de Paxis à la frontière de Belgique; 

2» Un chemin de Paris au littoral de la Manche, rappro- 
chant la France de l'Angleterre; 

S"" Un chemin de Paris i la frontière d'AHemagoe, par 
Nancy et Strasbourg; voie plutôt stratégique que oomner- 
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ciale, la capitale se rapprochant par là des places fortes de 
la Lorraine et de TAIsace ; 

4"" De Paris à la Méditerranée, par Lyon, Marseille et 
Cette, chemin de grande communication européenne ; 

5^ De Paris à la frontière d'Espagne, par Tours, Poitiers, 
Angouléme, Bordeaux et Bayonne, mettant en communica- 
tion la France avec la péninsule hispanique ; 

6^* Sur rOcéan par Tours et Nantes; 

7*" Sur le centre de la France, par Bourges ; 

8** De la Méditerranée au Rhin, par Lyon, Dijon et Mul- 
hausen. On mettait ainsi en contact la Provence et l'Alsace; 
on conservait aux ports français de la Méditerranée le com- 
merce d* entrepôt, et à nos voies de communication les frais 
de transport de ces produits; 

9^ Chemins de l'Océan à la Méditerranée par Bordeaux, 
Toulouse et Marseille. 

Dans la discussion du mode d'exécution, on ne vit plus se 
renouveler les anciennes discussions sur TÉtat et les compa- 
gnies. Chacun semblait reconnaître ce que les deux doctri- 
nes avaient de trop absolu, et le ministère et les chambreri 
étaient également disposés à concilier les deux systèmes et 
à remplacer la concurrence par l'action combinée des deux 
forces rivales , 

Dans Texécution on réservait à l'Ëtat la partie la plus in- 
déterminée : achat de terrain, nivellement, construction 
des travaux d'art, viaducs, ponts, déblais et remblais; 
ensuite, aux compagnies: l'achat et la pose des rails, le 
matériel, les frais d'exploitation, d'entretien et deconstruc- 
lion. Cependant les sommes de recettes devaient varier selon 
la qualité des lignes, on les égalisait par des modifications 
sur là durée du bail et sur le tarif des droits. A l'expiration 
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du bail, la valeur de la voie de fer et du matériel de Texploi- 
tation devait se rembourser à dire d'experts, à la compagnie, 
soit par TÉtat, soit par la compagnie qui lui succéderait. 
Pour aider au concours deTÉtat^ on faisait contribuer, selon 
la proportion des avantages, les départements traversés par 
la voie de fer; le conseil général devait régler ensuite la 
part contributive des communes. 

Tel était l'ensemble du projet adopté en 1842 par la lé- 
gislature. Sans doute bien des années se passeront encore 
avant qu'il ait reçu son accomplissement, et aujourd'hui 
encore il reste beaucoup à faire. Mais chaque département 
peut voir la part qui doit lui revenir des bienfaits de ces 
communications nouvelles, destinées à multiplier les échan- 
ges des idées et les rapports des intérêts. 

Le projet des crédits supplémentaires ramena la discus- 
sion sur des questions déjà traitées, mais non épuisées, le 
recensement et le droit de visite. Aucun nouvel argument ne 
fut produit; mais, sur la dernière question, M. Guizot était 
obligé de reculer de jour en jour. M. Mole ayant donnée en- 
tendre que le cabinet n'attendait que la séparation des 
chambres pour ratifier le traité, le ministre des affaires 
étrangères répondit : « Non, messieurs, ce n'est pas votre 
présence matérielle, c'est votre opinion, c'est votre vœu 
connu qui influe sur le gouvernement, et qui influera tout 
aussi bien après votre départ qu'auparavant. » 

M. Guizot fait l'aveu complet de sa défaite. 

Il est à remarquer que la discussion du budget, qui fut 
l'origine première et la raison d'être du régime parlemen- 
taire en Europe, semblait prendre à chaque session moins 
d'importance et de temps. Présentée la veille de la clôture, 
lorsque les esprits épuisés par les luttes politiques n*aspi- 
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raient qu*au repos, la loi de finances se votait en quelques 
jours, au milieu des distractions et des impatiences ; les 
millions s*entassaient sans examen et sans mesure ; et Tave- 
nir du pays était quelque chose de trop lointain pour des 
ministres qui vivaient au jour le jour, ou pour leurs rivaux 
qui convoitaient le pouvoir du lendemain. En vain quelques 
voix isolées signalaient avec effroi le gouffre toujours élargi 
du déficit. Le déficit était Tétat normal du budget, et nos 
financiers ne se donnaient plus la peine de balancer. les 
millions. Le budget de 1843 fut, comme les précédents, 
voté avec une différence avouée entre les recettes et les 
dépenses. Le découvert était de 33,781,808 fr. En y ajou- 
tant 29,500,000 alloués pour les chemins de fer, il ressor- 
tait un déficit total de 63,289,808 fr. Ce déplorable sys- 
tème, qui entassait année par année de formidables arriérés, 
était maintenu avec une aveugle opiniâtreté, en pleine paix, 
au milieu des déveli>ppements d'une prospérité toujours 
croissante. Tandis que toutes les classes de citoyens ajou- 
taient par leurs efforts à la somme des richesses générales, 
rÉtat s'endettait par une mauvaise gestion, et la dette ira 
toujours en s'accumulent jusqu'au dernier jour de la mo- 
narchie. 

Le 11 juin, aussitôt après l'adoption définitive du budget, 
fut prononcée la clôture de la session. C'était en même temps 
la fin de la législature. Le ministère, peu rassuré des dis- 
positions d'une majorité souvent douteuse et qui l'avait 
quelquefois abandonné, voulut en appeler aux élections. 
L'affaire du droit de visite lui tenait au cœur. L'ordonnance 
de dissolution parut le 13 juin; les collèges électoraux 
étaient convoqués pour le 12 juillet. 

La chambre qui se séparait avait eu de singulières desti- 
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nées. Née d'une coalition formée contre les usurpations du 
pouvoir monarchique, appelée à inaugurer le triomphe du 
système parlementaire, elle s'était montrée dès les premiers 
jours effrayée de sa victoire, incapable d'en user, habile 
seulement à paralyser les élans du pays. Dans une seule 
question, celle d'Orient, elle avait donné le spectacle des 
métamorphoses les plus étranges. Sous le 12 mai, témé- 
raire et superbe, votant des millions et armant ses vais- 
seaux, elle ne reçoit pas Timpulsion, elle la donne; sous 
le 1*" mars, inquiète et agitée, ne sachant ni commander, 
ni obéir; sous le 29 octobre, humble et docile, livrant 
l'Orient qu'elle avait compromis, et courbant la tête devant 
lord Palmerston, après avoir menacé le monde, aucune 
chambre n'avait traversé autant de règnes et d'interrègnes 
ministériels, avec des votes approbatifs pour chacun, avec 
un accueil complaisant pour tout ce ^ui se présente, sans 
donner un regret à ce qui s'en va. 

Et cependant dans toutes ces variations, elle conserve 
encore quelques traces de son origine. Le principe de la 
coalition avait été, au moins en apparence, un principe de 
réforme, et malgré les modifications de cabinet, malgré les 
fractionnements des partis, malgré la prompte déroute des 
coalisés, le mot de réforme était celui qui ralliait le mieux 
les voix dispersées et jetait dans les délibérations de ment- 
antes incertitudes. Dans la proposition Ganneron, les 
votes personnels des ministres avaient seuls fait rappoint 
de la majorité. L'adjonction des capacités avait trouvé de 
notables appuis dans le parti conservateur. A chaque dis- 
cussion, la réforme gagnait visiblement du terrain, et il 
se manifestait dans la chambre de vagues symptftmes d'in- 
dépendance qu'une autre session pouvait amener plus 
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prononcés. Enfin les votes de confiance étaient discutés^ 
pesés et marchandés beaucoup plus qu'il ne convenait à 
l*arrogance du cabinet^ et sur une question importante, le 
droit de visiie , le ministère avait été complètement battu 
aux yeux de toute l'Europe. Il en était venu à ce point 
extrême où il fallait risquer son existence dans des élections 
générales, d'ob devaient sortir ou sa chute ou son raffer- 
missement.. 

Du reste, le cabinet ne dissimulait pas son programme : 
c'était l'opposition à toute réforme et la guerre aux libertés 
intérieures. Les persécutions contre la presse redoublaient 
avec une rigueur inouïe, et la connivence des magistrats 
offrant toutes les ressources de la chicane à la haine des 
parquets, on venait d'imaginer un nouveau moyen de rui- 
ner les journaux et de les enlever à la juridiction qui faisait 
leur garantie. 

On sait que le •''^--t commun de la presse est d'être jugée 
par le jury en cour d'assises. Cependant une exception 
était introduite pour le cas de diffamation. Si les faits 
diffamatoires étaient articulés contre un simple citoyen, la 
police correctionnelle était saisie et la preuve des faits n'é- 
tait pas admise. 1^ fait seul de la diffamation entraînait la 
condamnation. Si au contraire les imputations étaient 
adressées à un fonctionnaire public et pour des faits rela- 
tifs à ses fonctions, le jury était appelé à prononcer en cour 
d'assises, et la preuve était admise. La loi ajoutait : « La 
preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation à 
l'abri de toute peine. » La loi ne voulait pas protéger le 
fonctionnaire coupable; elle le livrait à la discussion; elle 
admettait même comme un devoir de bon citoyen l'accusa- 
tion qui éclairait le public sur les méfaits d'an fonction- 
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naire. II était réservé au cabinet du 29 octobre de mettre à 
l'abri le fonctionnaire prévaricateur et de transformer en 
cause de ruine Faction courageuse du citoyen accusateur. 
M. Bourdeau, pair de France, ancien garde des sceaux 
sous Charles X, avait été attaqué par le Progressif de 
Limoges pour des faits qui tous se rapportaient à sa vie 
publique et aux différentes fonctions officielles qu'il avait 
remplies. Une voie facile lui était ouverte pour avoir répa- 
ration ; il pouvait, s'il y avait calomnie, appeler le calom- 
niateur en cour d'assises ; mais aussi le journaliste était 
admis de son côté à prouver la vérité de ses assertions. 
L'épreuve était dangereuse. Il valait bien mieux exhumer 
de l'arsenal des codes quelque arme à double tranchant qui, 
dans les mains de juges complaisants, pût frapper à coup 
sûr. L'article 1382 du code civil oblige tout homme qui 
cause un dommage à le réparer. M. Bourdeau assigna 
àonc Iq Progressif Aeyani le tribunal i'-^'îi en paiement de 
vingt mille francs pour le dommage qu'il lui causait. C'était 
le renversement de toute la législation delà presse. Il était 
évident que le législateur avait réservé aux journaux le 
droit d'attaquer des fonctionnaires coupables, sans que 
ceux-ci pussent jamais arguer du dommage qui leur était 
causé ; car plus la culpabilité était démontrée, plus le dom- 
uage était considérable. La loi qui régissait la presse auto- 
risait expressément le dommage causé au fonctionnaire 
coupable, puisqu'elle admettait la preuve, puisqu'elle ad- 
mettait qu'après la preuve faite, l'auteur de rimputation 
était à l'abri de toute peine. Bien loin de protéger le cou- 
pable contre la flétrissure, elle l'appelait publiquement sur 
sa tête et semblait encourager l'accusateur. L'article 4382 
formulé dans un temps où il n'y avait pas de presse, en 
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pouvait donc, sans violer toutes les règles du droit et de la 
logique, servir de bouclier et de glaive aux fonctionnaires 
attaqués par la presse. C'est ainsi que jugea le tribunal de 
première instance de Limoges. Hais les ennemis de la publi- 
cité avaient trop intérêt à introduire un moyen nouveau d'op« 
pression, pour se contenter d*une première épreuve. Sur 
rappel, la cour royale donna gain de cause à M. Bourdeau ; 
plus tard la cour de cassation consacra cette monstrueuse 
procédure, qui, conservant le nom de son inventeur, fut aup- 
fdée jurisprudence Bourdeau. Le Progressif de Limoges fut 
ruiné par la somme de dommages accordés à l'ancien mi- 
nistre de la restauration ; désormais les fonctionnaires pu- 
blics pouvaient répondre par une demande d'argent aux re- 
proches d'incapacité et de dilapidation. 

A Paris, s'ouvrait contre la presse une campagne géné- 
rale. Le 8 janvier, le Charivari était condamné en cour 
d'assises pour avoir dit que M. Hébert avait reçu la croix 
d'honneur comm**. récompense de ses services dans le pro- 
cès de septembre. L'imprimeur partageait la peine du gé- 
rant. Le 18, ta chambre des pairs condamnait le Siècle à 
10,000 francs d'amende et son gérant Louis Perrée à un 
mois de prison pour offense envers la chambre. Le H fé- 
vrier, le gérant du National était condamné à un an de 
prison et 4,000 francs d'amende; et celui de la Gazette de 
France à la même peine pour reproduction du même ar- 
ticle. La Mode subissait deux ans de prison et 6,000 francs 
d'amende, son imprimeur trois mois de prison et 2,000 francs 
d'amende. Les peines infligées aux imprimeurs étaient 
blâmées même par beaucoup de ceux qui encourageaient 
les poursuites contre les journalistes. Des industriels, sou- 
vent étrangers à la politique, faisant un acte de commerce. 
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leur semblaient devoir être à Tabri de Thostilité des partis. 
Les contradictions même des décisions prouvaient tous les 
vices de la loi ; tantôt acquittés» tantôt condamnés, les im- 
primeurs n'avaient pas môme les garanties d'une oppression 
commune, qui peut au moins servir d'avertissement. 

Une modification partielle dans le ministère venait de se 
faire en dehors de l'action des partis. Le 25 avril, à la veille 
de la discussion sur le projet de loi des chemins de fer» 
M. Humann était frappé de mort subite au milieu de ses 
travaux ; il fut trouvé assis dans son cabinet, la tète ap- 
puyée sur son bureau; sans qu'aucun avertissement eût fait 
présager cette soudaine catastrophe. Le ministre des finances^ 
du 15 avril, M. Lacave-Laplagne, fut aussitôt appelé à le 
remplacer. 

Pendant la discussion même des lois sur les chemins de fer, 
un affreux accident arrivé sur le chemin de fer de Versailles^ 
rive gauche, répandait la consternation dans Paris. Le 8 mai» 
au milieu des fêtes de Versailles, un convoi nombreux de 
joyeuses familles regagnait la capitale, lorsqu'à la hauteur 
de Bellevue, une des locomotives, brisée dans sa marche, 
sortit des rails, arrêta celle qui la suivait et toutes deux ren- 
versées par les voitures précipitées à leur suite, opposèrent 
un formidable obstacle de fer et de feu. Les wagons broyés 
s'entassèrent pêle-mêle sur les charbons brûlants, et un 
vaste bûcher consuma les voyageurs emprisonnés. Plus de 
cinquante personnes y trouvèrent la mort en quelques mi- 
nutes. Parmi les victimes» la France perdait un de ses plus 
illustres enfants, le contre-amiral Dumont-d'Urville. 

C'était un triste avertissement au moment où une loi 
nouvelle allait multiplier dans toute la France les bienfaits 
et les dangers de la vapeur. H. Dupin réclama, comme 
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article additionnel au projet de loi, une pénalité sévère contre 
les infractions au règlement dans le service des chemins 
de fer. 

Vers la même époque, la France devait à Tintelligence 
de nos marins Toccupation d'une station navale impor-* 
tante dans l'océan Pacifique. Le 1*' mai, l'amiral Dupetit- 
Tlîouars, d'accord avec les chefs indigènes, prenait pos- 
session de Tarchipel des îles Marquises. Déjà, depuis quel- 
que temps, il avait été prescrit à nos officiers de procurer 
au commerce français des ports de relâche et d'approvision- 
nements sur différents points du globe, soit sur les côtes 
méridionales de l'Afrique, soit dans les parages de l'Océa- 
nie. Conformément à ces instructions, nos marins s'étaient, 
en 1841, emparés de Nossi-6é, et avaient, en 1842, fait 
accepter aux chefs indigènes de Mayotte la souveraineté 
de la France. En même temps nos stations de la côte de 
Guinée avaient reçu les développements nécessaires pour 
offrir un abri sûr à ceux de nos bâtiments de commerce qjii 
fréquentaient ces rivages. Après que nos vaisseaux eurent 
exploré dans le même but les archipels de l'Océanie, il avait 
été résolu par le gouvernement qu'un établissement serait 
fondé sur les côtes de la Nouvelle-Zélande pour offrir pen- 
dant les hivernages un asile à nos navires baleiniers, et 
aussi pour y établir des lieux d'échange et de commerce. 
Mais l'Angleterre eut vent de ce projet, et devançant rapi- 
dement les préparatifs de la France, elle fit occuper pour 
son compte ce vaste archipel, qui lui promet dans l'avenir 
des avantages considérables. De la part d'une alliée, il y 
avait sans doute défaut de procédés; mais l'Angleterre usait 
de son droit de premier occupant. Il fallut se résigner et 
chercher ailleurs. 
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Les lies Marquises, situées à l'extrémité nord-est de tous 
les archipels de la mer du Sud, sont les premières terres 
que Ton rencontre eu venant de Panama, et lorsque cet 
isthme important aura été conquis par l'activité commer- 
ciale de TEurope sur l'indolence espagnole, il n'y a pas à 
douter que la grande route entre l'Europe et les archipels 
ne s'établisse sur cette direction. Dans ce cas, les Marquises 
deviendraient nécessairement une des stations les plus 
fréquentées de la route. Les avantages de cette position 
n'avaient pas échappé à l'amiral Dupetit-Thouars. Lorsqu'il 
s'y présenta vers la fin d'avril, un heureux hasard vint 
servir à l'accomplissement de ses desseins. En débarquant 
à Tahuata, l'île principale du groupe du sud, il y trouva le 
roi Yotété plein de craintes et d'inquiétudes par suite d'une 
collision qui avait eu lieu quatre mois auparavant entre les 
indigènes et une baleinière des États-Unis. Un Américain 
avait été tué, et ses camarades s'étaient éloignés en mena- 
çant le roi de la vengeance de leur gouvernement. Yotété 
redoutait vivement les suites que pouvait avoir cette mau- 
vaise affaire, et il était encore sous l'impression de ces 
alarmes, lorsque les Français se présentèrent. Son premier 
soin fut de demander la protection de l'amiral, qui la lui 
promit avec empressement, à condition qu'il reconnattrait 
la souveraineté de la France. Cette offre fut aussitôt accep-* 
tée, les actes furent signés, et la prise de possession s'ac- 
complit, ainsi que nous l'avons dit, le 1" mai. 

Le peu d'étendue superficielle des terres de cet archipel 
ne permet pas qu'il puisse jamais devenir un lieu de pro* 
duction important ; mais il est admirablement situé comme 
point de relâche pour les bâtiments allant à la côte nord- 
ouest de l'Amérique, pour ceux qui en reviennent, pour 
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ceux qui se dirigent du Pérou ou du Chili vers la côte d'Asie, 
enfin pour les baleiniers de toutes les nations. 

L'amiral Dupetit-Thouars trouva bientôt occasion d'as- 
surer sur un autre point de ces mers la domination fran- 
çaise. Il avait reçu ordre de se rendre aux îles de la Société 
afin d'obtenir satisfaction des mauvais traitements infligés 
par les autorités du pays à des missionnaires catholiques, 
et à quelques-uns de nos compatriotes établis à Tahiti. Au 
moment où les vaisseaux français s'y présentèrent, de gravée 
discussions agitaient les petits états placés sous la domina- 
tion de la reine Pomaré. Les principaux chefs du pays 
étaient en lutte ouverte avec les conseillers.de la souve- 
raine, et durant les troubles, les colons français avaient eu 
à souffrir les outrages de l'un et de l'autre parti. L'amiral, 
k son arrivée, somma les insulaires de faire réparation, et 
leurimposa le paiement d'une indemnité de 10,000 piastres, 
les menaçant, en cas de refus, d'occuper immédiatement 
nie et les établissements de Motoo-Rita. La reine et les 
chefs, également embarrassés, oublièrent leurs querelles 
pour se concerter sur le danger commun qui les menaçait; 
le résultat de leurs conférences fut l'offre faite à l'amiral de 
placer les îles de la Société sous le protectorat de la France. 
Celui-ci s'empressa d'accepter un arrangement qui répondait 
parfaitement à la pensée générale de ses expéditions. Le 
traité définitif fut conclu le 9 septembre 1842, au grand dé- 
plaisir des Anglais. Nous verrons plus tard quelles en furent 
les conséquences. 
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Élections générales. — Scission parmi les légitimistes. — Triomphe de Toppo* 
sîtion à Paris. Progrès des forces républicaines. — Position critique du 
ministère. ^ Mort du duc d'Orbians. — Son portrait. 



Les élections générales se présentent toujours aux partis 
2omme une ressource ou comme une espérance. Celles de 
184â réveillèrent toutes les illusions des constitutionnels 
vaincus. MM. Thiers et Odilon Barrot, Dufaure et Rémusat, 
centre gauche et gauche, croyaient Toccasion venue de res- 
saisir les positions perdues. Les républicains, qui ne poifr^- 
vaient avoir de chance que dans un très-petit nombre de 
collèges, appuyaient partout ailleurs de leurs votes Toppo- 
sition dynastique. La lutte s'engageait assez vivement pour 
donner de sérieuses craintes au ministère; une polémique 
ardente ranimait toutes les passions, tous les ressentiments, 
les uns rappelant les violences à Tintérieur et les faiblesses 
à Textérieur, la guerre aux libertés, les concessions à l'é- 
tranger ; les autres racontant les fautes du 1^' mars, ses 
étourderies et ses mystifications, ses vanteries et son im- 
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puissance, et chacun, comme d'habitude, attachant le salut 
du pays à sa propre victoire. Les républicains, faute de 
mieux, venaient en aide aux constitutionnels, sans rien es- 
pérer Aq leur triomphe qu'un peu de facilités pour le déve- 
loppement du principe démocratique. 

C'est vers celte époque que se prononce une scission écla- 
tante parmi les légitimistes. Deux partis se forment à l'ombre 
du drapeau blanc. L'un, s'associant aux idées démocrati- 
ques, veut appuyer le trône sur le consentement du peuple et 
ne craint pas de réclamer le suffrage universel; l'autre, opi- 
niâtre dans ses traditions, soutenant que la royauté ne tient 
ses droits que d'elle-même, repousse tout rapprochemenl 
avec les doctrines radicales. 

Les élections ne répondirent aux espérances ni des con-' 
servateurs, ni des constitutionnels. Les premiers, il est vrai^ 
se trouvaient encore en majorité; mais les oppositions réu<« 
nies pouvaient former dans la chambre une redoutable 
phalange que l'absence ou la défection de quelques voix 
ministérielles devaient aisément faire triompher. A Paris, 
Yopposilion comptait dix élus sur douze, et cette hostilitfi 
prononcée de la capitale ôtàit considérablement à la force 
morale du cabinet. Mais le fait le plus significatif était le pro- 
grès marquant des forces républicaines. Paris avait nommé 
deux républicains avoués, MM. Carnot et Marie ; M. Dupont 
de l'Eure était l'élu de trois collèges, M. Ledru-Rollin était 
réélu sans opposition par la Sarthe, M. Garnier-Pagës jeune 
était applé par l'Eure. Dans d'autres localités, les candi- 
dats républicains avaient obtenu de nombreux suffrages, 
qui révélaient de notables modifications même dans le cer- 
cle circonscrit des électeurs censitaires. En résumé, la ma- 
jorité minstérielle n'était ni plus compacte ni plus décidée 
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que dans la chambre précédente ; le cabinet n'avait rien ga- 
gné au changement» et dans ce cas, changer, pour n'avoif 
pas mieux, équivaut à une défaite. 

Aussi la situation du cabinet semblait-elle gravement com« 
promise, lorsqu'un événement inattendu vint remplir d'alar- 
mes l'opposition constitutionnelle, la distraire de toute pensée 
de lutte, et préparer d'étranges complications à l'avenir mo- 
narchique. 

Le 13 juillet, le duc d'Orléans devait partir à midi pour 
Saint-Omer, dans le dessein d'inspecter plusieurs des ré- 
giments désignés pour le corps d'armée d'opérations sur la 
Marne. Ses équipages étaient commandés, ses oflSciers étaient 
prêts. Tout se disposait au pavillon Marsan pour ce voyage, 
après lequel le prince devait aller rejoindre la duchesse d'Or- 
iéans aux eaux de Plombières. 

A onze heures, il monta en voiture dans l'intentioh d'aller 
à Neuilly faire ses adieux au roi, à la reine et à la famille 
royale. 

La voiture était un caT}rioîet à quatre roues, en forme de 
calèche, attelé de deux chevaux h la Daumont. Le prince 
était seul, n'ayant permis à aucun de ses officiers de Tac* 
compagner. 

Arrivés à la hauteur de la porte Maillot, les chevaux, 
échauffés par une marche assez rapide depuis le départ àes 
Tuileries, commencèrent à s'animer outre mesure. Déjà le 
postillon ne les maîtrisait plus qu'avec peine, quoique le 
porteur eût seul pris le galop, attaché très-court, ainsi que 
c'est l'usage dans les attelages à la Daumont, il se sentit 
gêné, donna quelques ruades dans le palonnier, et s'em- 
porta avec une rapidité qui entraîna le cheval sous main, 
lequel était resté jusqu'alors assez calme. La voiture s'en-* 
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gageait en ce moment dans l'avenue appelée chemin de la 
Révolte, perpendiculaire à la porte Maillot. En voyant les 
mouvements brusques de Tattclage, le prince cria au 
postillon : ce Tu n'es plus maître de tes chevaux? — Non, 
Monseigneur, mais je les dirige encore. » Et, en effet, 
debout sur ses étriers, il tenait vigoureusement les guides» 
et il pouvait espérer détourner ses chevaux, par la gauche, 
dans la vieille route de Neuilly, qui lui offrait carrière. 
c( Mais tu ne peux donc pas les retenir? » cria de nouveau 
le duc d'Orléans, qui s'était levé debout dans la voiture. 
— Non, Monseigneur. » Alors le prince, ouvrant la por- 
tière, et se plaçant sur le marchepied, qui avait très-peu 
de hauteur, sauta à pieds joints sur la route. Mais la puis- 
sance d'impulsion de la voiture multipliant la rapidité 
d'un élan irréfléchi, les deux talons portèrent sur le sol 
avec une telle force, que le contre-coup produisît une 
violent commotion célébrale, et probablement un épan- 
chement instantané. Le prince retomba lourdement la tête 
sur le pavé, et resta sans mouvement en travers de la 
route. 

On accourut assitôt des maisons voisines; le corps fut 
relevé et transporté dans la maison d'un épicier situé à quel- 
ques pas de là. Pendant ce temps, le postillon s'était rendu 
maître de ses chevaux, et il revenait se mettre à la disposi- 
tion du prince. 

Celui-ci cependant restait inanimé; on l'avait étendu tout 
habillé sur un lit, dans une des salles du rez-de-chaussée. 
Un médecin des environs accourut et pratiqua une saignée 
qui ne produisit aucun changement. 

Cependant la foudroyante nouvelle avait été apportée i 
Neuilly, et bientôt l'on vit le roi, la reine, la princesse 
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Adélaïde, la princesse Clémentine pénétrer en pleurs dans ce 
triste réduit, dernier asile de l'héritier du trône. Peu après, 
le duc d'Aumale, accouru de Courbevoie, le duc de Mont- 
pensier, de Yincennes, la duchesse de Nemours, accompa- 
gnée de ses dames, venaient ajouter à la somme des dou- 
leurs. L'humble demeure du commerçant était trop petite 
pour cette nombreuse famille d'affligés. 

Le docteur Pasquier, chirurgien du prince royal, venait 
d'arriver, et son premier coup d'œil suffit pour anéantir 
tout espoir. Le prince n'avait pas repris connaissance. 
Quelques mots confusément prononcés en langue allemande 
avaient seuls révélé un reste d'existence. 

Les ministres étaient assemblés aux Tuileries, attendant 
l'arrivée du roi pour ouvrir le conseil. Avertis de la cata- 
strophe qui arrêtait ses pas, ils se transportèrent à Sablon- 
ville, dans la maison où s'éteignaient les plus chères espé- 
rances de la monarchie. Déjà s'y trouvaille maréchal Gérard, 
le chancelier de France, le préfet de Police, le général Pajol, 
et les officiers de la maison du roi et des princes. Tous 
ces personnages se trouvaient concentrés dans l'espace 
laissé libre près de la boutique, et entouré d'un cordon de 
sentinelles. 

Quatre heures se passèrent; heures d'ineffable anxiété et 
de poignantes amertumes. La reine et les princesses étaient 
agenouillées auprès du lit funèbre, priant et pleurant; 
les jeunes princes contemplaient avec des larmes silen- 
cieuses leur frère agonisant. Le roi debout, immobile, 
conservant à sa douleur cette virilité que donnent les an- 
nées et les grandes épreuves, suivait sur le visage décoloré 
de son fils les progrès du mal dont son expérience lisait 
l'inexorable arrêt. Audehors^la foule, toujours sympatique 
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aux grandes douleurs, murmurait des paroles de compas- 
sion pour,le trône. 

Les médecins n'avaient pas cessé, par les moyens les plus 
énergiques, de lutter contre les invasions de la mort; leur 
art était impuissant. Un instant la respiration parut plus 
libre, le pouls devint sensible; et comme dans les cœurs 
désolés l'espérance est opiniâtre, on se reprit à espérer. 
Mais ce n'était que le dernier effort de la jeunesse luttant 
contre la destruction, le dernier rayon d'une lumière qui 
s'éteint. Â quatre heures, apparurent dans toute leur mena- 
çante vérité les symptômes d'une fin prochaine; à quatre 
heures et demie un dernier mouvement convulsif, puis le 
repos absolu. 

Les pleurs éclatèrent avec désespoir. Pleurs bien légi' 
times ! Une telle mort équivalait à une révolution; 

Amis et ennemis le comprirent. La monarchie, si pénible- 
ment assise, était ébranlée sur sa base, livrée aux in- 
certitudesy abandonnée aux transitions orageuses d'une 
régence. Les prévoyances du père de famille soigneux de 
Tavenir, les calculs du politique expérimenté étaient déjoués 
en même temps; le roi était frappé aussi cruellement dans 
sa puissance que le père dans son affection^ le trône et la 
famille chancelaient sous une même secousse ; la dynastie 
d'Orléans était mutilée, non dans une de ses branches, 
mais dans le rejeton vigoureux qui perpétuait la vie de 
l'arbre. 

Aussi Louis-Philippe, quoiqu'il sût commander à sa 
douleur, dut-il, plus que tous autres, être pénétré d'une 
telle perte, puisqu'elle était un échec bien plus encore 
qu'une épreuve. L'affliction d'une mère peut se consoler 
avec les autres objets de sa tendresse, surtout lorsqu'il 
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reste encore des fils nombreux et pleins de promesses ; 
mais la paternité, à bon droit ambitieuse, qui a placé sur 
une seule tête l'ayenir de sa maison, ne trouve rien qui 
compense la chute soudaine de ses illusions. 

Aussi bien, la mort du duc d'Orléans faisait moins défaut 
aux sentiments de famille qu'aux pensées de grandeur, et 
les penchants affectueux étaient ce que ses parents avaient 
le moins à regretter en lui. Silencieux et peu communicatif, 
il n*avait aucun de ces épanchements qui font dans une fa- 
mille la joie et l'union. Rarement familier, gai par excep- 
tion, il montrait envers ses frères et sœurs de la bienveil- 
lance plutôt que de la tendresse, des égards bien plus que 
de Tenjouemeni. Vis-à-vis de sa mère, sa réserve allait jus- 
qu'à la froideur, presque jusqu'au dédain. Lorsqu'elle par- 
lait, il ne Técoutâit pas, et sur une question politique, ne 
lui répondait jamais, soit par dégoût pourtoutecontroverse 
inutile, soit par répùLion pour tout ce qui lui paraissait 
ressembler à des commérages. Sa physionomie muette tra- 
hissait à peine quelques impatiences excitées par des obser- 
vations malsonnantes ou des alarmes exagérées. La reine 
cependant était très-altière, avec beaucoup de penchant à 
donner des conseils; mais le prince, sans jamais la blesser 
par une parole hors de convenance, ne lui témoignait ni af- 
fection ni respect, et la traitait visiblement, qu'on nous passe 
l'expression, en bonne femme. 

Avec le roi, il n'était guère plus respectueux, mais sa 
pensée se manifestait ouvertement par d'énergiques opposi- 
tions. Pour tout autre, la discussion avec Louis-Philippe 
était chose impossible. Son verbe élevé, sa parole abon- 
dante, intarissable, assourdissaient les contradicteurs; 
sa grande taille et ses grands bras, qu'il agitait en parlant, 
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étonnaient les yeux, et ses façons impérieuses arrêtaient 
les arguments. Aussi dans ses élans de discoureur» per- 
sonne n'osait lui tenir tête, personne ne pouvait le faire 
céder. Il n'y avait que deux seules exceptions : sa sœur^ la 
princesse Adélaïde, et son fils, le duc d'Orléans. La pre- 
mière le calmait par la douceur, le second le réduissât par 
une résistance vive jusqu'à l'irrévérence. 

Les fougues du roi rencontraient alors des fougues plus 
grandes, son flux de paroles se heurtait contre un torrent, 
et les éclats de sa voix se perdaient dans les bruits d'une 
orageuse contradiction. Pour tout dire, en un mot, le fils 
tançait le père et le forçait au silence. 

Ce n'est pas qu'il n'eût une haute idée des talents person- 
nels du roi, de ses vastes connaissances et de son habileté 
dans l'art d'éluder les difficultés. S'il ne l'aimait pas, il le 
considérait. Mais il se plaignait que cette habileté créât des 
difficultés qu'il aurait valu mieux ^Wtar que vaincra; il 
lui semblait d'une meilleure politique d'écarter les obstacles 
que d'avoir à les franchir. 11 était plus de son temps que le 
roi; c'était tout naturel; mais il en résultait cet avantage 
pour lui de mieux voir l'avenir et de ne pas se laisser trom- 
per à des succès éphémères. Un jour que Louis-Philippe se 
flattait devant lui d'avoir comprimé les passions, dompté 
l'esprit de liberté et paralysé les vaines institutions que les 
idées modernes avaient élevées contre la royauté. « Cest 
<i fort bien, sire, répliqua le duc d'Orléans, mais vous n'a- 
c< vez fait qu'éloigner le péril et le grossir en Téloignant 
<c Vous ne songez pas à nous, qui serons exposés à Texplo- 
« sîon de toutes ces forces comprimées. » 

Il était très-soucieux, en effet, de$ menaces de l'avenir; sa. 
pensée s'y attachait avec opiniâtreté, et l'entraînait souvêit 
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à de sinistres pressentiments. On en trouve pins d'une trace 
dans son testament écrit à un moment où certes il était loin 
de se croire si voisin de la mort. Ce monument, empreint 
de mélancolie, révèle les sérieuses appréhensions qui l'agi- 
taient : on dirait une secrète protestation contre tout ce qui 
se faisait autour de lui. Le passage suivant mérite d'être rap- 
pelé par l'histoire : 

« Que le comte de Paris soit un de ces instruments bri- 
sés avant qu'ils aient servi, ou qu'il devienne l'un des ou- 
vriers de cette régénération sociale qu'on n'entrevoit en- 
core qu'à travers de grands obstacles et peut-être des flots 
de sang; qu'il soit roi, ou qu'il demeure défenseur inconnu 
et obscur d'une cause à laquelle nous appartenons tous, il 
faut qu'il soit avant tout un homme de son temps et de la 
nation ; qu'il soit catholique et défenseur passionné^ exclu- 
sif, de la France et de la révolution. » 

Ces prophétiques paroles sont remarquables à plus d'un 
titre. La nature de l'acte qui les contient ne permet pas de 
douter de leur sincérité, et environné comme était ce prince, 
avec les leçons qu'il recevait, il y avait quelque mérite à se 
dégager des illusions présentes, pour interroger d'un œil 
inquiet les sombres lueurs du lointain. 

Ce qu'il dit de la religion catholique se rapporte à quel- 
ques détails d'intérieur qu'il n'e^ pas inutile de rappeler. Il 
savait que la reine, dévote à outrance, surveillait avec une 
jalouse inquiétude la mère protestante du comte de Paris. 
Mais c'est ce qui le préoccupait le moins, et les questions re- 
ligieuses ne le touchaient que par leur côté politique. Or, il 
jugeait que le catholicisme était encore une force imposante, 
avec ses institutions tenaces, ses associations disciplinées et 
son action multiple dirigée par une seule impulsion. Il lui 



260 HISTOIRE DE HUIT ANS. 

semblait important que son fils ne sortît pas de la commu- 
nauté du plus grand nombre, qui forme encore un lien 
d'unité, malgré les relâchements de la foi et les progrès du 
scepticisme. Au surplus, la duchesse d'Orléans était en cela 
parfaitement d'accord avec lui. Elle voyait si bien les avan- 
tages de cette résolution pour son fils, qu'elle était tentée 
de les rechercher pour elle-même. Quoique protestante par 
tradition et par habitude, elle était très-indifiérente en 
matière de religion. Quelque peu philosophe, ce qui faisait 
le désespoir de la vieille reine, elle traitait ces questions en 
affaires d'état et les pesait hardiment dans la balance poli- 
tique. Aussi la logique de sa position l'entraînait-elle à se 
faire catholique. Avec un mari et un fils de cette religion, il 
lui seciblait déplaisant de se trouver isolée aux heures de 
prière, et de ne pas être associée activement aux fêtes so- 
lennelles de la nation. Les protestants français pourraient 
bien murmurer; mais elle se disait qu'ils étaient quinze 
cent mille et que les catholiques formaient trente-cinq mil- 
lions. Elle s'exposait bien aussi au blâme des philosophes, 
pour lesquels elle avait des égards marqués. Mais les philo- 
sophes, pensait-elle, sont gens d'esprit, et me compren- 
dront facilement lorsque je leur dirai, comme Henri IV : 
« Paris vaut bien une messe, x» Elle fit part de son projet au 
duc d'Orléans. Celui-ci l'en détourna, soit par un sentiment 
chevaleresque qui répugnait à une abnégation, soit de peur 
que cet acte ne parût, ce qu'il était en effet, un calcul po- 
litique. Mais il n'en appréciait pas moins le mérité d'une si 
bonne logique, et en faisait application pour le bien-être de 
son fils. 

Quelle influence, s'il fût monté sur le trône, le duc d'Or- 
léans aurait-il exercée sur les destinées de la France? 
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Voilà ce que se demandaient les hommes qui n*ont pas pour 
les princes des admirations exclusives. Le peu que Ton savait 
de son caractère laissait le champ ouvert aux conjectures. 
Ceux qui avaient eu occasion de l'étudier étaient embarrassés 
de le définir. Ce n'était pas un homme ordinaire, chacun en 
convenait; mais qu'elle était l'étendue des qualités qui le 
portait au-delà du vulgaire, voilà ce qu'on avait peine à 
déterminer. La réserve cache souvent une haute intelligence; 
quelquefois aussi la réserve est la seule habileté; mais elle 
suffit chez un prince pour commander le respect, et pour 
faire espérer de lui, au-delà même de ce qu'il pourrait don- 
ner. Rien de grand ne frappait chez le duc d'Orléans, mais 
aussi rien de petit ; rien de saillant, mais rien de défectueux. 
Ilestvrai que, sousladominationtoutepersonnelle de Louis- 
Philippe, il n'avait jamais eu occasion de se manifester. Il 
remplissait cependant, avec convenance, son rôle de prince 
royal, protecteur des arts sans ostentation, visitant les artis- 
tes sans hauteur et sans familiarité, témoignant des égards 
aux savants et aux hommes distingués, mêlé aux affaires, 
assez pour les connaître, pas assez pour les dominer, tenant 
toujours sa place sans l'amoindrir, mais sans la dépasser. 

Avec les hommes politiques, il adoptait volontiers les bon- 
homies extérieures dont Louis-Philippe usait avec tant de 
succès, prodigue de paroles et ménager de controverses, 
agissant par captation plutôt que par persuasion, et peu 
soucieux de convaincre les esprits, pourvu qu'il dominât 
les volontés. Comme Louis-Philippe, il avait, au plus haut 
degré, cette faculté d'endormir les consciences, qui les con- 
duit aux transactions, aux demi-moyens, aux expédients; 
et, sans doute, il aurait pu réussir longtemps avec d'habiles 
câlineries. En cela le père et le fils étaient tout un. Sur un 
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seul point, il y avait entre eux un abîme : c'était sur la ma- 
nière d'apprécier la Révolution française. Pour Louis-Phi* 
lippe, la Révolution n'était qu'un accident, une fantaisie, 
une déviation momentanée de la bonne route ou la France 
ne pouvait manquer de revenir ; et les concessions qu'il lui 
avait faites, n'avaient rien de plus définitif à ses yeux que 
les indulgences accordées aux faiblesses d'un malade. Le due 
d'Orléans prenait bien plus au sérieux ce grand événement. 
Au milieu même des faits qui par tradition le blessaient, il 
reconnaissait les signes d'une transformation sociale; il en- 
trevoyait les idées nouvelles, les intérêts nouveaux qui de- 
mandaient satisfaction ; il lisait dans les sanglants avertis- 
sements du passé tout ce que peut produire de malheurs la 
résistance opiniâtre à des besoins populaires réellement 
sentis, il s'étudiait aux moyens d'éviter, autrement que par 
la compression, le renouvellement de commotions épouvan- 
tables, et il puisait ses enseignements dans de salutaires ter- 
reurs. Louis-Philippe, sans doute, avait les mêmes effrois ; 
mais il ne voyait pour les conjurer que des concessions à 
retirer ; le duc d'Orléaps des concessions à faire. Peut- 
être, s'il eût vécu, sa volonté eût-elle pesé dans la ba- 
lance des événements ultérieurs; sa mort ôtait i Louis- 
Philippe une dernière chance de salut. 

Après les premières heures données aux larmes, Louis- 
Philippe dut songer aux précautions politiques. Les condi- 
tions de sa famille étaient entièrement changées, et il fallait 
pourvoir à l'improviste aux périls inattendus d'une régence. 
Ni les conseils, ni les empressements ne lui firent défaut, et 
la terrible catastrophe eut pour premier effet de ramener 
autour du trône des serviteurs à l'écart et de calmer pour 
quelque temps les dissidences. MH. Thiers, Cousin, etautres 
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Texpression de leurs douloureuses sympathies, faisant offre 
de leur concours dans les discussions qui allaient s'ouvrir^ 
et renonçant à toute opposition qui pourrait contrarier les 
vues personnelles du monarque. En même temps les jour- 
naux de l'opposition dynastique, le Constitutionnel^ le Siè- 
cle^ etc., invitaient leurs lecteurs à oublier toute dissension^ 
à se confondre dans une commune pensée de douleur et 
d'amour. « Rallions-nous, s'écriaient-ils, autour de la mo- 
narchie ! Affermissons la dynastie avant tout! » Les conser* 
vateurs exploitèrent avec habileté ces entraînements dynas- 
tiques; le ministère en avait les premiers profits. En se ral- 
liant autour du trône, les constitutionnels se groupaient 
autour dé H. Guizot; en croyant servir la royauté, ils forti- 
fiaient leurs adversaires, et le cercueil du duc d'Orléans était 
pour le S9 octobre une planche de salut. 

Au lendemain des élections, en effet, le ministère n'avait 
guère de chances de durée; sa chute était inévitable. Le 13 
juillet le remit debout en ajournant les hostilités, en livrant 
les affaires à la peur et aux molles complaisances. 

Quant à M. Thiers et aux hommes d'état qui faisaient offre 
de leur concours, ils n'étaient pas aussi désintéressés qu'ils 
semblaient l'affecter. Sans doute les périls de la monarchie 
avaient appelé leur premier élan ; mais aussi de secrètes es- 
pérances ressortaient pour eux des complications du moment. 
La loi de régence leur apportait une occasion favorable, et le 
besoin qu'on avait d'eux pouvait merveilleusement seconder 
leurs fortunes. Le roi cependant ne se laissait par tromper à 
ces professions de zèle; mais les arrière-pensées ne le 
préoccupaient guère, et pourvu qu'on le servit, il lui impor- 
lait peu que ce fût par dévouement ou par calcul. IL Thiers 
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était un adversaire redoutable, un auxiliaire puissant; il 
s'offrait sans condition, on ne risquait rien à lui faire bon 
accueil, et des politesses ne formaient pas un engagenoient. 
On le laissa donc s'immiscer activement au projet, donner 
des conseils, discuter la rédaction et s'y intéresser de telle 
façon, que, dans les débats, il pût croire défendre son 
œuvre. 

Quand il s'agit de faire l'exposé des motifs, M. Guizot, 
toujours entraîné par les préoccupations d'une politique 
arrogante, voulut introduire ses formules ordinaires sur les 
dangers des factions, les menées des partis et la conserva- 
tion des saines doctrines, M. Thiers s'y opposa, disant qu'il 
fallait effacer ces conditions, ne rien montrer d'irritant, 
mais se proposer au contraire une œuvre nationale en fai- 
sant appel à l'opinion libérale tout entière. 

a La force du trône est amoindrie, disait-il; il lui faut 
f appui da tous ceux qui ont fait le gouvernement de jniilet. 
Ce n'est pas le moment de diviser, mais de concilier. » 

Son avis l'emporta; M. de Broglie fut chargé de la rédac- 
tion. Les articles étaient soumis à MM. Thiers, Cousin et 
OdilonBarrot. Celui-ci se montrait plein de condescendance, 
dominé par un sentiment de compassion et faisant dans ces 
communications officieuses trop bon marché peut-être des 
exigences politiques. Les moins actifs dans les discussions 
préliminaires étaient les ministres. On laissait l'initiative à 
l'opposition libérale; le centre gauche semblait avoir 
l'empire. * 

Le testament du duc d'Orléans désignait comme régent 
le duc de Nemours. C'était la loi vivante du moment ; per- 
sonne, parmi les conseillers officiels ou officieux de la cou- 
ronne, ne parlait d'un autre choix : celui-là, d'ailleur>. 
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était conforme aux volontés personnelles de Louis-Philippe. 
11 ne fut pas question de la duchesse d'Orléans ; elle-même 
n'y songeait guère. Brisée, anéantie par le coup soudain 
qui venait de la rappeler de Plombières^ elle était tout 
entière à sa douleur, et n'avait pas assez de forces pour 
les pensées ambitieuses. M. Odilon Barrot lui-même, qui 
plus tard demanda la régence de la mère, n'avait pas sou- 
levé cette discussion dans les premières conférences. Ce ne 
fut que cinq jours avant la présentation du projet de loi, qu'il 
fit part de son opinion à MM. Thiers et Cousin. Le duc de 
Nemours ne présentait pas selon lui les garanties désirables. 
Ce prince était impopulaire, et les courtisans eux-mêmes, 
par Tempressement qu'ils mettaient à le porter au rang su- 
prême, avertissaient les amis de la liberté. On le savait 
élevé dans les traditions de Louis-Philippe, et il passait 
pour les pousser k l'extrême. La duchesse d'Orléans, au 
contraire, femme de haute intelligence et de pensées géné- 
reuses, inspirait plus de confiance au parti constitutionnel, 
et ses sentiments de mère devenaient une garantie de pru- 
dence, lorsqu'il s'agissait de Tavenir de son fils. 

M. Thiers et ses amis combattirent vivement les argu- 
ments de M. Odilon Barrot; mais il y persista, entraîné par 
d'autres conseils et obéissant à d'autres influences. 

Pendant que les royalistes faisaient en secret leurs com- 
binaisons, les radicaux discutaient publiquement la ques- 
tion, et s' élevant plus haut que des querelles de noms ou 
des rivalités de personnes, rappellaient les principes fonda- 
mentaux qui devaient présider à une loi organique. Une loi 
organique, sur la régence, disaient-ils, serait une addi- 
tion à la charte, et les chambres et le roi, pouvoir législatif 
ordinaire, n'ont pas le droit de faire un acte pareil, de tou- 

11. 17 
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cher à la charte pour la compléter ou la réviser. Une légis- 
lature, pouvoir constitué en vertu de la loi, n'a d'autre au- 
torité que celle qui ressort de la législation, delà constitution. 
Organiser la régence d'un roi mineur, décider dans quelles 
mains cette fonction est remise, remplacer, non pas le roi 
qui existe, qui est là, mais la royauté qui est en sommeil, 
c'est ajouter à la constitution de l'État. Une loi de cette im- 
portance ne saurait être faite par une assemblée qui n'a pas 
de mandat spécial, et par conséquent il n'appartient pas 
aux députés actuels de la rendre. Dans ces conditions, 
c'est la nation qui doit être consultée, qui doit être repré- 
sentée par une assemblée constituante. La régence ne 
saurait être déléguée dans l'intérêt du roi mineur, ni dans 
celui d'une famille, mais dans celui du pays. La régence 
ne peut donc être un droit inhérent à une famille; on doit 
la déférer suivant les circonstances, suivant les garanties 
offertes par les hommes sur lesquels le choix peut s'arrêter. 
Différente de la tutelle^ qui n'a d'autre objet que l'intérêt 
du mineur, la régence n'a d'autre objet que l'intérêt du 
peuple : la tutelle appartient à la famille, la régence à la 
nation. Cette thèse, soutenue par les journaux radicaux, 
fut développée avec intelligence et talent dans une bro- 
chure publiée par M. E. Duclerc, qui traita la question à 
fond, et ne laissa aucun argument à la réplique. 

Les radicaux, en cette occasion, étaient les véritables 
défenseurs des principes : il était difficile de répondre à 
leurs arguments. On aima mieux n'en pas tenir compte. 
Pendant que l'on contestait à la chambre le droit de pro- 
noncer, les portes du Palais-Bourbon se rouvraient. La 
séance royale eut lieu le 26 juillet; le 9 août, on présentait 
la loi sur la régence. 
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Discussion sur la loi de régence. — H. Thiers se sépare de Topposition, 
M. de Lamarline du ministère. — M. Ledru-Rollin invoque le pouvoir 
constituant. — Vole'de la loi. — M. Thiers n'obtient pas la récompense 
de son dévouement. — Souffrances matérielles. — Situation de la propriété 
foncière. — Industrie vinicole. — Pétition des propriétaires de la Gironde. 
— Projet d'union commerciale avec la Belgique. — Coalition des grands 
Industriels. — Réunion Fulchiron. — Traité entre l'Angleterre et les 
Ëtats-Unis. — Clôture du protocole dans l'afTaire du droit de visite. — 
Intrigues ministérielles. «^ Dilapidations de THôtel-de-YiUe. — * Procès 
fiourdequin. 



Déjà étaient oubliées les douleurs feintes ou sincères ; la 
loi de régence n'était plus qu'une occasion pour les ambi- 
tions ou les intrigues. M. Guizot comptait que la gravité de 
la question ferait taire toutes les résistances ; M. Thiers espé- 
rait se rapprocher du pouvoir par une éclatante adhésion; 
M. 0. Barrot voulait regagner quelque popularité par de pru- 
ientes réserves. 

Quant aux républicains, ils trouvaient le moment venw 
pour eux d'invoquer les droits de la souveraineté nationale. 
Ils portèrent hardiment la question sur ce terrain. Leur 
principal organe dans la chambre fut M. Ledru-^RolIin. 



'i 



268 RISTOIBE DE HUIT. ANS. 

Nouveau venu dans Tenceinte du Palais-Bourbon, il y prît 
place, en cette occasion, parmi les premiers orateurs. Sa 
thèse était bien simple : il niait la compétence delà chambre. 
Le projet de loi sur la régence était conçu en des termes 
qui engageaient Tavenir; il appartenait, par sa nature 
même, aux lois fondamentales du royaume; le pouvoir 
législatif, avec ses attributions limitées, n'avait pas le droit 
de voter une loi semblable ; il fallait donc recourir au pouvoir 
constituant. Tel fut le résumé du discours de M. Ledru- 
Rollin, et il développa sa théorie avec une éloquence calme 
et fière, où la franchise se joignait à la mesure, la logique à 
rélévation. c( Au nom du peuple, s*écriait-il en terminant, 
je proteste contre votre loi, qui n'est, à mes yeux, qu*une 
usurpation. » 

La chambre était peu faite à ce hardi langage, et c'était 
quelque chose d'inouï pour elle, que de se voir contester 
son droit ; M. Guizot vint la rassurer par des sophismes qui 
n'avaient pas môme le mérite du bon goût. 

f( Si, dit-il, on prétend qu'il y a dans la société deux pou- 
voirs, l'un constitutionnel et l'autre constituant; l'un, si je 
puis parler ainsi, pour les jours ouvrables, l'autre pour les 
jours fériés ; on dit une chose insensée, pleine de dangers, 
une chose fatale 

« J'ai vu, dans le cours de ma vie, trois grands pouvonrs 
constituants : en l'an viii, Napoléon; en 1814, Louis XVIII; 
en 1830, la chambre des députés; tout le reste, l'appel tu 
peuple, les ratifications, tout cela n'a été que fiction et siam- 
hicre. » 

M. Guizot en concluait que les trois pouvoirs constitution- 
nels suffisaient à tout ordonner, parce qu'ils formaient la 
souveraineté sociale organisée. 
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M. de Lamartine ne voulut pas s'occuper du pouvoir con- 
stituant. « Je viens, dit-il, rabaisser la discussion à la sphère 
du fait éminemment actuel, éminemment pratique..... Je 
parlerai de l'investiture personnelle au profit du prince le 
plus près du trône, et de Texclusion à tout jamais du droit 
des mères. » 

Il y avait quelque habileté à placer ainsi la discussiou 
entre la régence héréditaire et la régence élective. Il est vrai 
que l'orateur réservait le droit électif à la chambre, mais 
c'était plus que ne voulait accorder le projet ministériel, et 
M. de Lamartine fut entraîné par la logique même de son 
sujet à des aveux qui le séparaient profondément des conser- 
vateurs. 

c( Si je veux, leur disait-il, associer la nation et la 
dynastie comme vous, je ûe veux pas subordonner l'un 
à l'autre. Non, je ne veux pas glisser du gouvernement 
national au gouvernement dynastique, exclusivement dy- 
nastique. La dynastie doit être nationale, et non la nation 
dynastique. » 

(c Non, s'écriait-il ailleurs, la loi que vous faites n'est ni 

conservatrice ni dynastique On l'appelle conservatrice, 

et elle est grosse de révolutions; on l'appelle dynastitque, et 
elle est grosse d'usurpations. Elle chasse la mère du berceau, 
et y place le compétiteur et le rival ! » 

Faisant ensuite appel aux sentiments de dignité de la 
chambre, l'orateur ajoutait : 

« Dans les grandes et neuves situations où le pays se 
trouve placé depuis cinquante ans, à l'origine, à la fonda- 
tion même du gouvernement représentatif qui doit concilier, 
dans une proportion égale, les influences de la prérogative 
sacrée de la royauté et le libre et plein exercice de la liberté 
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nationale» quand il se présente une occasion , une occasio» 
fatale, que nous aurions repoussée de toute la force de nos 
sentiments, mais enfin une occasion plus forte que nous» 
donnée par une destinée cruelle, de saisir momentanément 
Texercice régulier, normal, pacifique, parlementaire de ce 
grand pouvoir national, je dis qu*il y a honte pour nous à 
ne pas la saisir. Je dis qu'il y a désertion de la mission grave» 
de la mission audacieuse quelquefois que nous ayons reçue 
de notre époque, de notre temps et de toutes les révolutions^ 
dont nous représentons Tesprit, l'esprit sage, modéré, niais 
progressif, dans cette enceinte. Je dis que se réfugier timi- 
dement et à la hâte, en pareil cas, dans le seul pouvoir 
dynastique, c'est déclarer à la face de la France et du monde 
qu'on ne croit pas le pays capable et digne de se gouverner 
lui-même. 

« Or, une régence de femme c'est le pouvoir du pays, c*est 
le gouvernement dans le parlement, c'est la dictature de la 
nation à la place d'un dictateur royal. )» 

Tandis que M. de Lamartine se séparait ainsi, avec éclat,. 
des conservateurs obstinés, M. Thiers sortait des rangs de 
l'opposition pour faire offre à la couronne de ses dévoue- 
ments les plus empressés. M. Guizot peut-être n*en était que 
médiocrement touché, car son rival devenait dangereux 
par ses docilités. Mais Louis-Philippe qui, après tout, ne 
s'epgageait à rien en acceptant des services, se réjouissait 
d'avoir acquis au duc de Nemours un si puissant avocat. 
D'ailleurs, en même temps qu'il fortifiait sa propre cause, 
il affaiblissait l'autorité de M. Thiers, désormais compromis 
avec l'opposition et faiblement réconcilié avec les conserva- 
teurs. Si M. Thiers n'aperçut pas le piège, au moins fit*il 
tous ses efforts pour l'éviter, en multipliant les protesta* 
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lions monarcîiiquesî qui pouvaient faire oublier ses erreurs 
passées. 

« Je ne veux pas, dit-il, faire un discours aujourd'hui, je 
veux faire un acte. » 

Quant à la loi elle-même, M. Thiers la déclarait irrépro- 
ehable. « Je déclare, disait-il, que c'est la loi que j'aurais 
faite, et certes je n'ai pas été consulté. » Cette assertion n'é^ 
tait pas exacte ; mais il ne se croyait sans doute pas obligé de 
révéler les secrets de la coulisse. « Toutefois, ajoutait^il, la 
loi serait tout autre, je la voterais de même. Je vous déclare 
(|ue dans la loi on aurait placé des institutions temporaires, 
appliquées uniquement au règne actuel, ce que j'aurais cru 
plus prudent, au lieu de la régence des hommes, on aurait 
mis la régence des femmes, je vous déclare qu'avec le même 
empressement, avec le même esprit d'adhésion, j'aurais 
consenti â la loi uniquement par ce sentiment qu'aujour- 
d'hui, dans l'état, non pas de péril, mais d'ébranlement au 
moins, où un coup funeste a placé la monarchie, ce dont 
elle a le plus besoin, ce n'est pas d'amendements, c'est de 
notre adhésion. » 

Assurément, il était difficile de pousser plus loin l'ab- 
négation, et tant d'humilité méritait une récompense. Le 
roi avait espéré sans doute que M. Thiers entraînerait à sa 
suite quelques hommes influents de Topposition, et celui- 
ci ne régligea rien pour justifier cette espérance. S'adres- 
sant directement à la gauche en termes presque suppliants, il 
la conviait à voter la loi par égard pour la monarchie. « Il 
ne s'agit pas, lui dit-il, de ministres, il s'agit de la monar* 
chie; il s'agit de prouver, par notre adhésion, qu'il n'y a 
pas de difi'érences entre nous quand il est question d'elle. 
J'appelle l'unanimité, et cette unanimité, à qui la demande- 
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rai-je? A qui cet exemple était-il surtout recommandé? 
Ce n'est pas aux membres de la majorité qui votent ordinai- 
rement avec le pouvoir. C'est à l'opposition, à cette opposi- 
tion du moins dont j'ai l'honneur de faire partie, à adhérer, 
à montrer cet empressement que je regarde comme une des 
forces delà monarchie. C'est alors qu'on aurait vu que tous 
les partis étaient prêts à se serrer autour du trône; et je le 
lui demandais, et je le lui demande encore pour le pays. Je 
le lui demande pour elle. N'est-ce pas une occasion de s'ho- 
norer, de prouver qu'on a l'esprit de gouvernement, l'esprit, 
le véritable esprit monarchique ; une occasion unique» et 
sans faire aucun sacrifice d'opposition? » 

M. Thiers invitait l'opposition à se rendre possible, et 
semblait lui montrer des portefeuilles en échange de ses con- 
cessions. L'artifice était maladroit et lui valut cette rude 
apostrophe de M. 0. Barrot : « L'opposition met ses convic- 
tions avant ses intérêts. » 

Nous ne terminerons pas cette rapide analyse du discours 
de M. Thiers sans faire connaître son opinion sur le mérite 
du pouvoir constituant. 

c<Je demande pardon, dit-il, aux partisans du Ravoir 
constituant du peu de respect avec lequel j'en parle; oui, 
j'en parle avec peu de respect parce que j'en ai fort peu. 
Sans aucun doute, j'admets une grande difi*érence entre une 
charte et une loi. Ce pouvoir constituant dont on parle a 
existé, je le sais ; il a existé à plusieurs époques de notre 
histoire; mais s'il a toujours paru placé au-dessus des au- 
tres pouvoirs, il a toujours, en réalité, joué un triste rôle au 
service des assemblées primaires et des passions dans les 
premiers temps de la révolution, au service d'un grand 
homme sous l'empire, et sous la restauration ^ caché sous 
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l'article 14 de la charte, sans lequel il n'aurait pas existé. 
Il n'est donc pas vrai de dire que le pouvoir constituant soit 
l'honneur de notre histoire. » 

On voit que MM. Thiers et Guizot étaient parfaitement 
d'accord pour nier les principes fondamentaux de la démo- 
cratie. Au surplus, il y avait encore dans le discours du 
premier une phrase qui peut s'appliquer à tous deux, quoi- 
qu'elle fût adressée aux légitimistes, a Messieurs, disait 
M. Thiers, quand on a trompé un pays aussi gravement 
qu'on l'a fait, il* ne faut plus prétendre qu'on ferait autre- 
ment. » 

H. 0. Barrot, qui, ainsi que nous l'avons dit, s'était laissé 
circonvenir dans les premiers jours de stupéfaction, se sé- 
para hautement, à la tribune, de la funeste alliance de 
M. Thiers, et son talent, dégagé de ses entraves, se déve- 
loppa dans toute son ampleur. Ce fut le moment d'un de 
ses plus beaux triomplies oratoires, et ce que nous avons vu 
depuis donne à ses paroles quelque chose de prophétique. 
Comme H. de Lamartine, il demandait la régence élective^ 
et ses arguments, empruntés à la situation du pays, à l'état 
de nos mœurs, aux exigences de la constitution, étaient con- 
cluants, solides, dépouillés de toute déclamation. Ses der- 
nières paroles étaient une réponse directe aux cajoleries de 
M. Thiers. 

« Les fonctions de régent, dit-il, sous une minorité, sont 
celles qui exigent le plus de capacité personnelle, et vous 
voulez faire une loi qui dépouille les pouvoirs politiques d'un 
droit d'appréciation qui leur appartient depuis les temps les 
plus reculés de la monarchie ; vous voulez les en dépouiller 
au profit du hasard; vous considérez une pareille loi comme 
une loi secondaire^ et vous invoquez des motifs de conve- 
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nance au nom desquels nous devons faire le sacrifice de nos 
convictions. Eh bien ! nous croyons mieux servir la monar- 
chie en disant franchement nos convictions et en mettant nos 
votes en harmonie avec elle. 

« Songez-y bien, ce n*est pas en vertu du discernement, 
de Tappréciation de ses qualités, que vous désignez l'homme 
appelé aux fonctions de régent; non, c'est un droit absolu 
que vous créez. Eh bien! nous, nous voudrions que le 
prince régent eût pour lui au moins cette autorité d'adhé- 
sion, d'intelligence de la part des pouvoirs de l'État. Cette 
adhésion intelligente, loin de l'affaiblir, sera une force pour 
lui. » 

Pour les zélés monarchistes qui avaient préparé la loi, 
MM. de Broglie, Thiers, Guizot, et qui s'étaient flattés de 
rallier autour du trône ébranlé tous les dévouements dynasti- 
ques, c'était un fait considérable que l'cpposition de MM. 0. 
Barrot et de Lamartine ; c'était, en ouire, un échec person- 
nel pour M. Thiers, qui avait à peine détaché de la gauche 
quelques hommes des plus timides. Son autorité était com- 
promise et son^ rôle amoindri ; au lieu d'un chef d'opposi* 
tion entraînant à sa suite des bataillons obéissants, on ne 
voyait qu'un déserteur désavoué des siens, au lieu de se 
présenter à M. Guizot comme un rival avec lequel il faudrait 
compter, il n'était devenu qu'un instrument destiné à le raf- 
fermir. 

Dès que la loi fut votée (310 voix contre 94), M. Thiers 
put voir qu'on n'avait plus besoin de lui. Aux empresse- 
ments succédèrent les froideurs, et les espérances qu'il avait 
conçues s'évanouirent après la victoire. Il avait eu cepen- 
dant plus d'une fois occasion de connaître la politique de 
Louis-Pbilippe. Lorsque les embarras se présentaient, çc 
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prince avait coutume de dire : « La montée est difficile, il 
faut prendre un nouveau relais ; » et les ambitions person- 
nelles lui amenaient promptement un attelage de renfort. 
Mais dès que les escarpements étaient franchis, il détachait 
Tattelage, et d'un coup de fouet dédaigneux le renvoyait à 
l'écurie. 

Ainsi il en advint avec M. Thiers. Tout meurtri du com- 
bat, séparé de ses amis, repoussé de ses nouveaux alliés, il 
n'eut plus qu'à se retirer dans sa tente, mais après avoir 
perdu son armée et sa position. 

La session anticipée des chambres n'avait eu d'autre but 
que la loi de régence. Aussitôt après le vote, elles furent pro- 
rogées, non sans avoir apporté, dans la situation des partis, 
d'importantes modifications. Il est constant que le cabinet 
du 29 octobre s'était fortifié par l'adhésion du centre gau- 
che. Hais la gauche elle-même, quoique amoindrie, avait 
montré dans la défense du principe électif une vigueur qui 
avait relevé son autorité morale. D'un autre côté, la discussion 
sur le pouvoir constituant, soulevée par les radicaux du par- 
lement et de la presse, avait élargi le domaine de la politique, 
et réveillé dans les esprits des théories audacieuses sur le 
principe du gouvernement. Le résultat matériel du vote était 
sans doute une victoire pour la monarchie, mais la victoire 
avait été précédée de contestations menaçantes qui laissaient 
Tavenir plein de doutes et d'incertitudes. En voyant M. de 
Lamartine prendre hautement la défense de la mère du comte 
de Paris, on croyait dans le public qu'il y avait au parlement 
un parti tout formé pour la régence maternelle. On se trom- 
pait, il est vrai ; mais il suffisait qu'on le crût pour qu'un 
jour cela pût être.^ 

Cette courte session avait pourvu aux intérêts dynasti- 
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ques. II y en avait d*autres cependant qui méritaient d*atti- 
rer la sollicitude du législateur, et le repos parlemen 
taire fut plus d*une fois troublé par la voix des souffrances 
auxquelles on n'apportait aucun remède. Le eabinet du 29 
octobre s*était vanté de sortir des abstractions politique^ 
pour entrer dans le domaine des faits. À défaut des satisfac* 
lions morales et qu'il appelait illusoires, il avait promis de 
faire une large part aux intérêts matériels, et cependant de£ 
plaintes partout répétées appelaient en vain Faccomplisse- 
ment de solennels engagements. 

La matière cependant était importante, et le champ était 
vaste, car il avait pour mesure retendue des douleurs et la 
variété des souffrances. Le pays légal lui-même, assis sur la 
propriété foncière, laquelle fournissait les bataillons de l'ar- 
mée électorale, étalait aussi ses plaies et demandait sou- 
lagement. Accablé par les impôts, pliant sous le faix 
des créances hypothécaires, il eût volontiers repoussé des 
privilèges qui se mesuraient au poids des contributions. 
L'agriculture, base première de notre richesse nationale, 
dépérissait de jour en jour sous la double pression du fisc 
et de l'usure. Quelques chiffres puisés aux statistiques offi- 
cielles peuvent indiquer l'étendue du mal et l'urgence du 
remède. 

Le revenu territorial s'élevait à 1,580,897,000 fr. 

La propriété foncière payait à 
l'État 562,094,084 

Les hypothèques inscrites au nom- 
bre de. ,.,... . 4,587,862 

Formaient un capital de. . . . 11,233,265,778 

L'intérêt à 5 0/0 est de. . . . 561 ,533,288 

D'où il résulte que la propriété foncière, sur un revenu 
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de 1,580,597,000 fr. payait 1,123,627,472 fr.; c'est-à- 
dire que le propriétaire ayant 1,500 francs de revenu payait 
3n moyenne 1,100 francs d'impôt et d'intérêts. 

n est vrai qu*un certain nombre des hypothèques inscrites 
peut être retranché du capital total, les débiteurs ayant né- 
gligé d'en obtenir la radiation. En tenant compte de cette dé- 
duction, on serait encore au-dessous delà vérité en fixant le 
total restant à huit milliards. 

Mais, d'un autre côté, nous n'avons porté l'intérêt qu'à 
5 p. 0/0 ; et pour qui connaît les formalités exigées par 
notre loi hypothécaire, et les frais exigés par ces formalités, 
il est évident que la moyenne de Tinlérêt est de 10 p. 0/0 ; 
c'est-à-dire que le riche qui fait de gros emprunts et à 
longs termes, paye 6 à 7 p. 0/0, et que le pauvre qui em- 
prunte de petites sommes et à courte échéance, paye de 15 
-h 20 p. 0/0. 

On peut juger quelle perturbation une pareille législa- 
tion jette dans les fortunes, quelles douleurs elle apporte aux 
familles, quels insurmontables obstacles elle oppose aux 
progrès de l'agriculture. Pour un ministère qui avait pro- 
mis satisfaction aux intérêts matériels, quel sujet plus fé- 
cond de réformes utiles, quelle plus heureuse occasion de 
gagner les cœurs? Et pourtant rien ne se faisait; aucune 
tentative, même apparente, n'apportait une perspective de 
soulagement. 

Les grandes industries n'avaient pas moins de sujets de 
plaintes. Une de celles qui manifesta avec le plus d'énergie 
son mécontentement, fut l'industrie vinicole, et les nom- 
breux intérêts qu'elle représente donnaient à ses réclamations 
une menaçante importance. Elle parlait, en effet, au nom 
de six millions de travailleurs^ au nom d'une culture qui 
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occupe en France la vingtième partie du sol» qui produit 
annuellement environ 40 millions d'hectolitres, repré- 
sentant une valeur créée de 700 millions de francs, qui 
fournit à une exportation dont la valeur a souvent atteint 
800 millions, qui donne lieu dans nos ports à un mou- 
vement c6tier ou de long cours de plus de 350,000 
tonneaux, et qui paye enfin, tant au trésor qu'à Foctroi 
des villes, une somme de 110 millions d'impôts. Et cette 
immense puissance productive était frappée de paralysie 
d'une part, à l'étranger, par les entraves du système 
protecteur et prohibitif; d'autre part, à l'intérieur, par le 
régime des contributions indirectes et des octrois. Dans le 
département de la Gironde, le mal était plus grand que 
partout ailleurs. Bordeaux , qui devait son ancienne pros- 
périté à nos développements coloniaux, et qui ne s'était 
pas relevé du coup que lui avait porté l'émancipation de 
Saint-Domingue, Bordeaux, en particulier, avait une part 
immense dans les souffrances générales ; en six ans ses 
exportations avaient été réduites de près d'un tiers. 

Aussi la crise commerciale se développait-elle sur cet 
important marché avec des symptômes effrayants. Une pé- 
tition des propriétaires de vignes de la Gironde signifia au 
gouvernement que, par suite de l'entassement des vins et 
de la réduction des prix, il leur devenait impossible de 
payer l'impôt. Le président de la commission nommée 
par les propriétaires ajoutait : « Je ne puis vous celer la 
désaffection que les mesures ministérielles (la perception 
pratiquée sans ménagements et sans délais par les agents 
du fisc) produisent dans la Gironde, à tel point que, si des 
élections générales devaient avoir lieu en ce moment, il ne 
faudrait pas être étonné M elles produisaient des choix en- 
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tièrement hostiles au gouvernement, a Le pays légal se met- 
lait en insurrection : il alla plus loin, menaçant de refuser 
rimpôt ou de^ne le payer qu'en nature. 

Le remède à ces plaintes ne pouvait être qu'une profonde 
st intelligente réforme dans le droit international, basée 
sur des concessions réciproques de peuple à peuple, qui 
devait abaisser par degrés les barrières de la prohibition 
et remplacer la guerre de tarifs par les bienfaits de la 
liberté commerciale. Mais dans cette voie d'intelligence et 
de progrès, le gouvernement rencontrait pour adversaires 
les coryphées parlementaires qui guidaient les phalanges 
ministérielles. Gros financiers, gros industriels^ tous les 
cœurs avides auxquels ils avait enseigné le culte des inté- 
rêts, se soulevèrent à l'idée de voir atteindre leur mono- 
pole et prouvèrent au ministère qu'ils avaient retenu ses 
leçons. 

En 1837^ un projet d'union commerciale complète avec 
la Belgique avait été proposé par le ministère du 6 sep- 
tembre. Mais le gouvernement de Bruxelles jugeait que 
l'indépendance belge ne s'y trouvait pas suffisamment ga- 
rantie. Après de longs pourparlers, les négociations furent 
interrompues. Le ministère du 1*' mars les avait repri- 
ses ; elles furent arrêtées de nouveau par les complications 
extérieures. Au commencement de la session de 1842, le 
projet d'union douanière reparaissait encore; mais la 
chambre parut peu disposée à l'accueillir avec faveur, et, 
dans la discussion de l'adresse, les intérêts rivaux firent 
entendre de menaçantes paroles. Le ministère crut prudent 
4'ajoumer. 

Après la courte session d'août, à la suite d'une victoire 
politique, il se crut assez fort pour reprendre son œuvre, et 
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le roi Léopold était venu lui-même à Paris dans les pre- 
miers jours d'octobre, pour mener à bonne fin une transac- 
tion aussi éminemment utile aux deux pays. Mais les pri- 
vilégiés du parlement eurent bientôt montré à H. Guizot 
que s'ils étaient toujours prêts à lui sacrifier les libertés 
publiques, il n'aurait pas aussi bon marché de leurs inté- 
rêts privés. 

À peine la présence de Léopold eut-elle révélé les périls 
qui menaçaient le système protecteur, que les chefs d'in- 
dustrie s'ameutèrent : maîtres de forges, propriétaires de 
foréis^ extracteurs de houilles, tous crièrent à la spoliation, 
parce que le public allait avoir à bon marché des articles 
supérieurs à ce qu'ils ne livraient qu'à des prix exorbi- 
tants. Qu'importaient les avantages des consommateurs? 
La masse des consommateurs ne figurait pas sur les listes 
électorales, n'avait aucune influence sur les décisions de la 
chambre, sur les changements de cabinets. La minorité 
des producteurs dominait au parlement ; elle voulait con- 
server sa domination sur le marché. Le 26 octobre, une 
réunio)! de députés industriels, engraissés par le monopole, 
eut lieu chez M. Fulchiron, et là retentirent les plus folles 
clameurs contre un gouvernement qui voulait mettre fin 
aux tyranniques exploitations de quelques favoris de la 
fortune. L'intérêt matériel, si merveilleusement encouragé 
par le ministère, se mettait en insurrection et prenait des 
airs de tribun. L'assemblée adopta des mesures de résis« 
tance, et l'on y vota des résolutions portant que a chacun 
des membres chercherait ou saisirait l'occasion de porter 
ses doléances auprès du trône, et lui ferait connaître les 
perturbations que causerait la réalisation des projets mi- 
nistériels; que chaque député devrait se mettre en rapport 
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avec les représentants légaux de Tindustrie et du com- 
merce dans sa localité, afin de leur offrir à Paris un inter- 
médiaire et un organe pour toutes les représentations qu'ils 
croiraient utile d'adresser au gouvernement. r> C'était une 
véritable coalition, faisant appel à toutes les mauvaises pas- 
sions que soulève la cupidité. Cet appel fut entendu : les 
chambres de commerce de la province, les chambres con- 
sultatives envoyèrent des délégués à Paris; un congrès in- 
dustriel se réunit dans les salons de Lemardelay et somma 
le ministère de renoncer à la seule idée féconde qu'il eût 
osé concevoir. Le ministère céda honteusement, et courba 
la tête devant l'insolente féodalité qu'il avait lui-même 
créée. 

Jamais peut-être il n'y eut d'argument plus décisif en fa- 
veur de la réforme électorale. Quel poids, en effet, auraient 
eu les clameurs de quelques hommes, s'ils n'avaient été 
en possession exclusive du droit électoral, c'est-à-dire de 
la véritable souveraineté? Le gouvernement, pour mainte- 
nir compacte sa petite armée de privilégiés, s'était obstiné- 
ment refusé à en grossir les rangs. Mais un jour ses soldats 
se révoltent; ils lui jettent le défi; il est à leur discrétion; 
et ces phalanges indociles ne reconnaissent plus ni frein 
ni discipline. On avait fait appel aux intérêts et les intérêts 
ne peuvent plus être gouvernés dans leur propre sphère; il 
n'y a plus de règle qu'ils acceptent et qu'il soit permis de 
leur appliquer; et le pouvoir social est déchu non-seulement 
comme guide dans ses attributions matérielles, mais comme 
inspiration dans les sphères plus élevées de Tintelligence et 
de la morale. 

L'union douanière avec la Belgique était non-seulement 
une heureuse introduction vers la liberté commerciale 
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c'était encore ragrandissement politique de la France, la 
conquête pacifique d'un pays qui rentre par son territoire, 
ses mœurs et son langage dans la sphère de notre natio- 
nalité. La presse radicale appuya énergiquement la pensée 
ministérielle, et prouva en cette occasion que ses opposi- 
tions n'étaient pas systématiques. Le cabinet du 29 octo- 
bre perdit par sa faiblesse tout le fruit de ses bonnes in- 
tentions. 

Ajoutons, pour compléter l'histoire de cette négociation 
avortée, que les cabinets de Londres, de Vienne et de Ber- 
lin, firent entendre de menaçantes protestations contre un 
projet qui devait agrandir les influences politiques de la 
France. Ils prétendaient que c'était une violation des traités 
de 1815, que l'union commerciale équivalait à une acces- 
sion du territoire de la Belgique en France ; ils avaient 
peut-être raison. Mais la logique des peuples rivaux donnait 
la mesure du patriotisme de nos grands industriels. 

Pendant qu'il luttait contre ses partisans à Tintérieur, 
M. Guizot trouvait une compensation dans les complai- 
sances du ministère tory qui l'aidait à terminer sans mé- 
compte les difiérends relatifs au droit de visite. 

Ce n'avait pas été pour lord Aberdeen un médioc/e em- 
barras que de rencontrer la résistance de la France jointe 
à celle des États-Unis. Si le premier pays eût accepté le 
traité^ il n'est pas impossible que l'Angleterre ne se fût dé- 
cidée à agir sur l'autre par la contrainte; mais Tattitude 
de la France donnait à l'Amérique une force morale devant 
laquelle il fallait nécessairement céder, malgré les injono- 
tions des fervents abolitionistes et les sarcasmes des whigs. 
Quoique le protocole rest4t ouvert pour la signature de 
M. Guizot, il n*y avait guère à espérer qu'il pût la don- 
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ser ; et les protestations énergiques des chambres nepermet- 
inettaient même pas de reprendre les négociations. 

Ainsi séparé de la France, il ne restait plus au cabinet de 
Saint-James qu'à se rapprocher de FAmérique. Aussi bien 
il y avait à traiter d'autres questions non moins irritantes : 
la délimitation des frontières amenait tous les jours des 
collisions sanglantes qui entretenaient les animosités et 
pouvaient conduire à une guerre ouverte. Les désastres de 
l'Asie et de nouveaux troubles dans les districts manufac- 
turiers contribuaient d'ailleurs à rendre l'Angleterre accom- 
modante. Lord Ashburton fut envoyé à Washington en 
qualité de plénipotentiaire chargé de régler tous les diffé- 
rends, et le 9 août 1842, intervint un traité qui fixait défi- 
nitivement la limite des frontières, stipulait l'extradition 
réciproque de certains criminels et réglait ou plutôt abo- 
lissait le droit de visite. Il était convenu que les forces ar- 
mées par chacune des puissances pour réprimer le com- 
merce de la traite seraient égales, et qu'elle^ agiraient 
séparément; c'est-à-dire que chacune des deux nations 
ferait la police des mers pour son propre compte et sur ses 
propres navires, sans que l'autre fut en droit de visiter les 
bâtiments de son alliée. 

Ainsi les Américains maintenaient en leur faveur le grand 
principe maritime, celui de l'inviolabilité de leurs navires. 
C'était un exemple donné à la France qui ne permettait 
plus au ministère aucune concession. 

Aussi le traité Ashburton fut-il accueilli en Angleterre 
avec des ressentiments mal déguisés, et même les journaux 
attachés aux tories avouaient l'échec de leur diplomatie. 
« Nous ne voyons dans ces stipulations, disait l'un d'eux, ' 
rien dont l'Angleterre ait à s'enorgueillir. » Un autre, plus 
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particulièremeni dévoué au cabinet, Texcusait par la néces- 
sité. « Il fallait en passer par là, dit-il, ou tirer le canon, 
et la première extrémité est moins défavorable que la se- 
conde. » 

Cependant, quelque désavantageux que fut le traité, lord 
Âberdeen avait intérêt à le ratifier. En effet, jusque-là 
l'Amérique demeurait unie à la France ; par le traité du 
9 août, la France était isolée. Cette pensée fut trahie par 
les organes mêmes du cabinet tory. « Osera-t-on, s'écrie 
le Standard^ accuser les ministres de S. M. qui sont ap- 
pelés à maintenir notre grande nation dans le rang élevé 
de conservatrice de la paix, d'avoir réalisé une mesure qui 
garantit tous les intérêts de notre pays, remplit les vœux 
des Américains, aujourd'hui nos amis, et qui, nous déga- 
geant de toute alliance embarrassante, laisse le pays libre de 
soutenir ses droits et sa puissance vis-à-vis des autres 
puissances européennes ? » 

Mais que pouvaient ces vaines menaces contre ropinion 
bien prononcée du peuple et du parlement français? Lord 
Aberdeen avait trop intérêt à ménager le cabinet conserva- 
teur du 29 octobre, pour suivre les impulsions belliqueuses 
de ses imprudents amis M. Guizot, de son côté, aux ap- 
proches d'une session nouvelle, voulait écarter une ques- 
tion qui lui avait déjà tant apporté de soucis. M. de Saiot- 
Aulaire fut chargé de demander au gouvernement anglais 
la clôture du protocole de 1841 ; et le 19 novembre, on 
lisait dans le Moniteur : « Le gouvernement du roi ayant 
déclaré qu'il ne croyait pas devoir, ni en ce moment, ni 
plus tard, ratifier le traité du 20 décembre 1841, les repré- 
sentants de l'Angleterre, de l'Autriche, de la Prusse et de 
la Russie, réunis en conférence à Londres, mercredi der- 
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nier, 9 novembre, ont décidé que le protocole était clos, 
et que le traité conservait d'ailleurs, quant aux quatre puis- 
sances, toute sa force et toute sa valeur. » 

Il faut avouer que cette fois H. Guizot cédait sans détour 
et prenait un engagement solennel envers le public et en- 
vers les chambres. Il est vrai qu'il lui eût été difficile de 
faire autrement; mais encore fallait-il une certaine adresse 
pour calmer les ressentiments britanniques. Si la France 
repoussait à bon droit une transaction qui compromettait 
sa dignité^ l'Angleterre avait bien sujet de se plaindre, 
car le cabinet français s'était engagé et ne tenait pas sa 
parole. Avec les wibgs, H. Guizot n'aurait pas obtenu de si 
faciles indulgences ; les tories se résignèrent à subir la soli- 
darité de ses échecs parlementaires. 

Cependant cet aveu public d'une défaite affaiblissait l'au- 
torité de H. Guizot; ainsi du moins le jugeaient les rivaux 
qui cherchaient à le supplanter. Les intrigues se réveillè- 
rent autour des portefeuilles; une coalition se tramait entre 
les dépossédés du 15 avril et du 12 mai, coalition de grands 
hommes méconnus et de vanités brisées. En tête^ M. Holé, 
secrètement appuyé de M. de Hontalivet. Puis venaient à 
la suite les tapageurs de la cour, aides de camp hâbleurs, 
députés zélés, journalistes à la solde. Chacun à l'envi je- 
tait la pierre à H. Guizot : c'était un homme usé, ayant 
fait son temps, compromis à l'intérieur par une impopula- 
rité toujours croissante ; à l'extérieur par la triste issue du 
droit de visite, incapable en administration et malheureux 
en diplomatie. Ces bruits, d'abord répandus avec mystère, 
puis grossissant de proche en proche, tenaient en éveil 
toutes les cupidités. La session approchait, et il fallait en- 
lever la place pour avoir le temps de préparer la campagne 
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parlementaire. Les amis de H. Holé s'y dévouaient avec 
une activité qui révélait de hautes complicités. Déjà Tod 
préparait les listes du nouveau cabinet. H. Passy était en- 
gagé, H. Dufaure caressé, H. Vivien invité. Des avanees 
étaient faites à H. Billault et un traité d'ailliance offert à 
M. de Lamartine ; mais ce dernier faisait ses conditionst 
et sa conscience, rebelle aux intrigues, deveiiait on em- 
barras. 

Toutefois, si H. Guizot était mal vu des valets du ehâteau, 
îi avait pour lui le maître. Louis-Pbilippe tirait trop boa 
parti des ressources oratoires de son ministre, pour le sa- 
crifier à des criailleries subalternes. Il était surtout dominé 
par une pensée secrète qui ne l'abandonnait jamsds, celle 
de recommencer la lutte pour la dotation du due de Ne- 
mours, et nul ministre ne lui paraissait plus propre que 
M. Guizot à vaincre par son habileté les résistances des ooii* 
servateurs. Il le tenait donc en réserve pour reprendre 
ce débat qu'il regardait, non sans raison, comme une des 
épreuves les plus décisives du principe monarchique» 
M. Guizot put laisser avec calme s'embrouiller les fila de 
l'intrigue qui s'agitait à ses pieds. L'appui du roi loi per- 
mettait le dédain envers des courtisans révoltés. 

Pendant que ces ténébreuses menées obscurdssaieDt les 
hautes régions du pouvoir, un procès scandaleux en cour 
d'assises révélait au public les honteuses dilapidations de 
certains administrateurs de la ville de Paris, et dévoilait un 
système organisé de prévarication, dont une foule de citoyens 
avaient été victimes. 

Le bureau de la grande voirie et des plans a dans ses 
attributions tout ce qui concerne les alignements, les M- 
vertures de nouvelles rues , les contraventions en Biatièfe 
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de eonstructioD et le payemeDt des iDdemnités daes 
propriétaires dépossédés. Quelques employés de cet impor- 
tant bureau avaient profité de leur positiou officiUe, non- 
seulemeut pour détourner à leur profit les deniers de h 
ville, mais aussi pour mettre i contribction les parties 
intéressées. Une association oi^anisée dans les boreaox 
protégeait ce brigandage, et la connivence du chef et des 
employés Pavait fait durer plusieurs années. Les ms 
exécutaient des travaux inutiles, les faisaient présenter par 
des prête-noms, et en recevaient le prix après une vérifica- 
tion accomplie par un confrère complaisant. D*autres, plus 
haut placés, faisaient disparaître les dossiers des contreve- 
nants, qui payaient rançon ; les propriétaires dépossédés ne 
pouvaient faire régler leurs indemnités qu'en faisant de 
ruineux sacrifices. Ceux qui n'avaient pas le secret des 
marchés clandestins attendaient vainement qu'on leur fit 
justice, ou bien, assaillis par des spéculateurs qui étaient en 
communication avec les employés, il vendaient à vil prix 
leurs créances qui étaient aussitôt payées aux trafiquants . 
Puis venaient les spéculations sur les terrains, les ouver- 
tures de rues nouvelles pour lesquelles des entrepreneurs 
achetaient le secret des bureaux. La communication d'un 
plan d'alignement, d'une délibération du conseil munici- 
nal, s'était vendue 15 ou 20 mille francs. Knfin, dans 
celte région administrative, on profitait de l'influence qu'on 
exerçait sur certains conseillers municipaux pour faire 
abaisser ou élever le chiffre des indemnités, pour donner 
aux rues projetées telle direction qui devait profiter aux en- 
trepreneurs favorisés. Or, il arriva qi\'un spéculateur 
chassé de la préfecture voulut continuer à partager les bé- 
néfices. Ces prétentions étant repoussées, une lutte s'en- 



288 HISTOIRE DE HUIT ANS. 

gagea entre le complice qui possédait le secret des opéra* 
tions et la bande mystérieuse qui volait Tadministration et 
les particuliers, lorsque la justice intervint. Plusieurs em- 
ployés furent arrêtés, et le public apprit avec stupéfaction 
que parmi eux était le chef de bureau, M. Hourdequin, 
jusque-là environné d'une considération générale, exer- 
çant une haute influence sur le préfet, ei gouvernant, plus 
quMl n'était légitime peut-être, les délibérations du conseil 
municipal. 

Les débats furent pleins de scandales et d'affligeantes 
révélations, et cependant on ne put percer tous les mystè- 
res de ces ténébreuses machinations. Beaucoup de com- 
plices échappèrent aux poursuites. M. Hourdequin, plus 
coupable parce que ses fonctions destinées à protéger les ci- 
toyens, lui avaient servi à les dépouiller, fut condamné 
avec deux employés des bureaux. Cette tardive satisfaction 
accordée à la conscience publique, n'en laissait pas moins 
derrière elle un sentiment profond de méfiance envers l'ad- 
ministration. Le pouvoir tout entier en était ébranlé, et 
l'opposition profitait des ressentiments publics, pour atta- 
quer avec énergie le gouvernement, qui manquait au moins 
de surveillance, si ce n'était de moralité. 
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Nouvelle discussion sur le droit de visite. — Condamnatîoa des traités de 
1831 et 33. — MM. Dufaure et Passy se séparent du ministère. — Question 
de réforme parlementaire. — Nouvelle loi sur les sucres. — Lois diverses. 
— Enquête parlementaire. — Corruptions électorales. — Espagne : Minis- 
tère Lopez.—Sa prompte démission.—Indignation des cortès. — Proroga- 
tion et dissolution des chambres. — Soulèvement des provinces. — fiom* 
bardement de Séville. — Chute d'Espartero. — Isabelle est déclarée 
majeure. — Ministère Olozaga. — Ses luttes contre les royalistes. — 
Incidents de sa chute. ~ Ministère Gbnzalès Bravo. — Rappel de Marie- 
Christine. — Les Anglais se vengent des désastres de TÂfghanistan. -> 
Paix avec la Chine. — Troubles dans les districts manufacturiers. — Les 
chartistes. — 0*Connell et l'association du rappel. — Procès et condam- 
nation d*0'Connell. — Les Rebeccaïtes du pays de Galles. — Ligue des 
céréales. 



On n'en avait pas encore fini avec le droit de visite. Le 
traité du 20 décembre 1841 n'existait plus pour la France^ 
mais ceux de 1831 et 1833 demeuraient toujours comme 
une consécration du principe ; et lord Âberdeen, si complai- 
sant jusqu'alors, avait repoussé toute ouverture tendant à 
les effacer du code international. Dans une conférence 
avec H. de Saint-Aulaire, il lui avait déclaré que si le gou- 
vernement français procédait violemment à l'abrogation de 
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ces traités, il serait du devoir des ministres de S. H. de 
rappeler de Paris l'ambassadeur d'Angleterre. La menace 
était assez sérieuse pour contraindre M. Guizot à céder à 
son tour. Mais, d*un autre côté, Topinion publique en 
France ne se prononçait pas avec moins d* opiniâtreté, et 
déjà victorieuse en ce qui concernait le traité de 1841, elle 
voulait compléter son triomphe en attaquant le principe 
même du droit de visite, imprudemment admis dans les 
conventions antérieures. Pour l'opposition, les sympathies 
générales en faisaient une excellente occasion de lutte; 
pour les rivaux ministériels, c'était un nouveau sujet d'es- 
pérances. L'ambition et le patriotisme se trouvaient d'ac- 
cord. La session qui commença le 9 janvier 1843 ouvrait une 
nouvelle carrière aux attaques, le droit de visite fat, en 
effet, la question qui domina toutes les autres dans la dis- 
cussion de l'adresse. M. Guizot, seul contre tous, fit preave 
d'une énergie désespérée et d'Une remarquable puissance 
de talent. Mais tout fut inutile. Il fallut se courber devant 
l'arrêt de la nation. La chambre des pairs cependant lui 
avait offert la satisfaction d'une première victoire. On y avait 
proposé par amendement d'introduire dans l'adresse les 
paroles suivantes : « Les bonnes relations avec l'Angleterre 
seraient plus assurées encore, si un nouvel examen des 
traités de 1831 et 1833 parvient à faire disparaître les incon- 
vénients que leur exécution a paru révéler, i» M. Guizoi 
combattit l'amendement et soutint qu'on ne pouvait Tac* 
cepter, sans pousser inévitablement la France à une fai- 
blesse ou à une folie. Les pairs furent dociles à sa voix. 
Mais au Palais-Bourbon, la commission même deTadresse» 
composée de conservateurs, proposa le paragraphe suivant: 
« Nous appelons de tous nos vœux le moment où notre 
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commerce sera replacé sous la surveillance exclusive de 
notre paviUon. » M. Guizot fut obligé d'accepter cette 
protestation inen autrement significative que celle qu'il avait 
repoussée au Luxembourg. Le droit de visite était définiti- 
vement jugé. Les traités antérieurs n'avaient désormais pas 
plus de force que la convention de 1841. 

La discussion de l'adresse avait été féconde en émotions, 
lorsque les orateurs de tous les partis, radicaux, légiti- 
mistes, libéraux et conservateurs, se présentaient tour à 
tour, chacun jetant sa pierre au principe du droit de visite 
et désavouant le ministrequi livrait eu proie la digniténatio- 
nale. 

Ce qui remuait surtout les esprits, c'était de voir des 
hommes jusque-là soutiens de la monarchie de juillet s'en 
détacher résolument, s'inscrire à ciel ouvert dans les rangs 
de l'opposition et déclarer la guerre à ceux qu'ils avaient 
servis. H. de Lamartine avait déjà, dans la session d'août» 
combattu le ministère ; ici il attaqua tout le système du gou- 
vernement; il avait différé sur une question spéciale, il 
annonça une scission complète. S' élevant tout à coup jus- 
qu'au plus hardi radicalisme^ il étonna la chambre par la 
ferveur de ses théorie démocratiques. Le vice de la situa- 
tion, disait-il, n'était pas à ses yeux dans le ministère, ni 
dans le ministère actuel ni dans celui qui l'avait précédé, 
ni peut-être dans ceux qui seraient destinés à lui succéder. 
Le vice était plus haut... Puis, faisant loyalement amende 
honorable pour ses propres aveuglements, H. de Lamartine 
condamnait lui-même la conduite qu'il avait jusqu'alors 
tenue, car le gouvernement se faisait de la modération 
des gens de bien un encouragement à des fautes nou- 
velles. 



292 IISTOIRE DE HUIT ANS. 

Les centres, frémissant de colère, cberchaient vaine- 
ment à interrompre Torateur, il faisait taire leurs murmures 
par des menaces éloquentes qui avaient quelque chose de 
prophéthique : 

« Non, s*écria-t-il, non, il ne sera pas donné de préva- 
loir longtemps contre l'organisation et le développement 
de la démocratie moderne à ce système qui usurpe l^[ale- 
!nent, qui empiète timidement, mais toujours, et qui dépouille 
le pays pièce à pièce de ce qu'il devrait conserver des con- 
quêtes de dix ans et de cinquante ans. 

<x Non, ce n'est pas pour si peu que nous avons donné 
au monde européen, politique, social, religieux, une secousse 
telle» qu'il n'y a pas un empire qui n'en ai croulé ou tremblé, 
pas une fibre humaine dans tout l'univers qui n'y ait parti- 
cipé par le bien, par le mal, par la joie, par la terreur, par 
la haine ou par le fanatisme I 

« Et c'est en présence de ce torrent d'événements qui a 
déraciné les intérêts, les institutions les plus solidifiées dans 
le sol, que vous croyez pouvoir arrêter tout cela, arrêter les 
idées du temps, qui veulent leur place, devant le seul intérêt 
dynastique trop étroitement assis, devant quelques intérêts 
groupés autour d'une monarchie récemment fondée? Vous 
osez nier la force invincible de l'idée démocratique un pied 
sur ses débris ! 

« Ah ! détrompez-vous. Sans doute, ces captations, ces 
faveurs personnelles, ces timidités du pays qu'on fomente au 
dedans, ont leur force, mais c'est une force d'un jour, une 
force précaire avec laquelle on ne fonde pas pour long- 
temps. •• 

« Derrière cette France qui semble s'assoupir un mo- 
ment, derrière cet esprit public qui semble se perdre, et 
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qui, s'il ne vous suit pas, du moins vous laisse passer en 
silence sans vous résister, mais sans confiance; derrière 
cet esprit public qui s'amortit un instant, il y a une 
autre France et un autre esprit public ; il y a une autre 
génération d'idées qui ne s*endort pas, qui ne vieillit pas 
avec ceux qui vieillissent, qui ne se repent pas avec ceux 
qui se repentent, qui ne se trahit pas avec ceux qui se 
trahissent eux-mêmes, et qui, un jour, sera tout entière 
avec nous. 

« Je sais que vous déclarez cela impossible. Savez-vous 
ce que cela veut dire? Cela veut dire que vous croyez que 
les développements d'institutions sont des chimères! Non, 
ces hommes impossibles seront nécessaires un jour, et c'est 
pour cela que je m'éloigne de jour en jour davantage du 
gouvernement, et que je me rapproche complètement des 
oppositions constitutionnelles, où je vais me ranger pour 
toujours. » 

C'est un symptôme grave pour un gouvernement que de 
se voir délaisser par les hommes d'élite, et de n'avoir plus à 
leur opposer que des troupeaux obéissants, rassemblés 
parmi tous les cœurs sans foi et sans intelligence. Quand on 
n*a plus pour soi que les hommes qui se laissent effrayer 
ou corrompre, quel qu'en soit le nombre, on touche à la 
décadence. L'autorité morale se perd ; la puissance n'est 
plus qu'un fait brutal dont une heure de résistance fera jus- 
tice. La prise d*armes de M. de Lamartine était un solennel 
avertissement; et les votes de cent muets ne pouvaient 
contrebalancer Ips éclats d'une telle voix prédisant la chute 
d'un gouvernement coupable. 

Bientôt se produisirent d'autres dissidences non moins 
significatives. Le tiers parti, composé des hommes qu'on 
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appelait malicieusement les héritiers présomptifs du minis- 
tère» avait jusque-là donné ses votes au cabinet du 29 o<>- 
tobre. Dans la discussion même si animée de l'adresse, 
MM. Dufaure et Passy avaient fait preuve d'une excessive 
réserve. Mais lorsque vint, au commencement de mars, la 
question périodique des fonds secrets, ils en prirent occa- 
sion pour annoncer officiellement leur changement de con- 
duite. M. Dufaure vint déclarer à la tribune que lui et aei 
amis croyaient devoir retirer au ministère cet appui qu'ils 
lui avaient si longtemps prêté? Dans leur opinion, après 
treize ans de durée et de consolidation, le temps était venu 
pour le gouvernement d'examiner si des réformes sages, 
modérées, prudentes, ne pourraient pas être faites ; il fal- 
lait» selon eux, saisir le moment oii ces réformes étaient 
devenues nécessaires pour prévenir celui où on exigerait des 
réformes plus radicales et plus dangereuses. Or, le minis- 
tère refusait toute concession. Pourquoi le centre gauche 
continuerait-il son appui à une administration qui ne faisait 
rien pour le mériter ? 

M. Guizot contesta, comme d'habitude, Topportunité des 
réformes et accueillit avec une certaine fierté la signification 
du divorce. Il se consolait avec les résultats du scrutin, plus 
sage s'il eût pesé les votes au lieu de les compter. 

Les questions de réformes parlementaires se renouvelé* 
rent avec moins de succès que les années précédentes. 
M. Duvergier de Hauranne proposa de remplacer le scrutia 
secret par le vote de division. C'était un hommage rendu m 
principe de la publicité ; c'était de plus une gène pour les 
députés fonctionnaires, contraint de mettre au grand jour 
leur conduite politique. Aussi la prise en considération fut- 
elle repoussée par la chambre. 



CBAPITUS 3n. 295 

La proposition sur les incompatibilités, reprise par M. de 
Sade, fut également rejetée à une grande majorité. La ré- 
forme perdait évidemment du terrain à la chambre, mais 
les régions parlementaires étaient loin d'être l'image fidèle 
du pays, et pendant que les ministres se flattaient d*un sur- 
croit de puissance, les idées de réforme, étouffées au Palais- 
Bourbon^ pénétraient profondément dans toutes les couches 
sociales, et devenaient plus actives par les résistances du 
privilège. 

Une question industrielle qui avait plus d'une fois oc- 
cupé les assemblées législatives, ^et restait toujours sans 
solution satisfaisaQte, la question des sucres^ fut soumise à 
des délibérations nouvelles. On se souvient qu'en 1840, 
rimpôt sur le sucre indigène avait été fixé à 27 fr. 50 c. les 
100 kil., celui des sucres coloniaux étant maintenu à 49 fr. 
40 c. Dans la discussion, cependant, tout le monde avait re- 
connu la nécessité d'un nivellement futur entre les impôts 
des deux produits ; on n'était en désaccord que sur l'époque 
et la méthode du nivellement. Les uns le voulaient par un 
surcroît progressif sur le sucre indigène, les autres par un 
dégrèvement du sucre colonial. Les intéressés directs n'ac- 
ceptaient aucune transaction^ et les efforts entrepris pour les 
concilier n'avaient servi qu'à rendre les querelles plus vives 
et les plaintes plus amères. Les colonies surtout protes- 
taient énergiquement contre une inégalité de droits qui les 
mettait à la merci de leurs rivaux. Il est certain que déjà la 
situation respective des deux industries n'était plus la 
même qu'en 1840, et que le développement du sucre indi- 
gène rendait plus frappante l'inégalité de droits. Le 
chiffre de la production officielle, qui n'avait été pendant la 
campagne de 1839 à 1840 que de 22 millions 749,000 kil. 
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s*était élevé de i840 à 1841, à 26 millions 940,000, et de 
1841 à 1842, à 31 millions 235,000 kilog. Pour les trois 
premiers mois de 1843, il avait dépassé de plus de 25 pour 
100 celui de la période correspondante de rannéa pr£^ 
cédente, et tout faisait présumer qu'il s'élèverait pendant I 
campagne à 40 millions. D'un autre côté, les colonies, pour 
soutenir la concurrence, avaient aussi forcé leur produc- 
tion, de sorte que les deux industries réunies jetaient an- 
nuellement dans la consommation une masse d'environ 
140 millions de kilogr. sur un marché qui n'en deman- 
dait que 115 à 120. Aussi le stock on restant en entrepôt, 
qui s'accroissait chaque année, dépass2(it-il 40 millions de 
kilogrammes. Cette situation ne pouvait durer; les deux 
industries rivales en souffraient également. Le gouverne- 
ment devait aviser. L'embarras était de concilier les intérêts 
opposés de Tagricullure et du commerce. Le ministre, M. Gu- 
nin-Gridaine, chargé de les protéger tous deux, s*épai^a 
les difficultés d'une solution équitable, en proposant la sup- 
pression totale de la fabrication indigène moyennant une 
indemnité de 40 millions. 

La commission, dont le rapport fut présenté le 26 ayril 
par M. Gauthier de Rumilly, ne se montra pas si prompte 
à détruire. Le projet du gouvernement était entièrement 
modifié, et la fabrication indigène conservée. La commission 
admettait en principe l'égalité des droits, et la montrait en 
perspective; mais elle en subordonnait la mise en pratique 
aux progrès des fabriques, progrès qui se manifesteraient 
naturellement par un accroissement de production. Pour 
chaque extension de 5 millions de kilogrammes elle éta- 
blissait un surcroît de taxe de 5 fr. Elle adoptait comme 
point de départ un droit de 30 fr. [décime non com* 
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pris) pour une production de 30 millions de kilogrammes. 
Ainsi, quand la production du sucre indigène atteindrait 4â 
millions de kilogrammes, Tégalité des droits serait en vigueur. 
D'un autre côté, elle admettait dans le cas de décroissement 
de la production une réduction dans le droit de 5 fr. par 8 
millions de kilogrammes. 

Ce système avait l'inconvénient de laisser à la discrétion 
des producteurs la quotité de l'impôt, puisqu'il pour- 
raient toujours régler leurs produits sur le minimum du 
droit. 

Aussi la minorité de la commission, représentée par 
MM. Muret de Bort, Ducos et Passy, proposait l'égalité de 
droits dans un nombre d'années déterminé, sans tenir compte 
de la production. De cette manière, le droit devant augmen- 
ter nécessairement, on était certain que la production aug- 
menterait nécessairement aussi. 

Un autre système se produisit dans la discussion, l'éga- 
lité par voie de réduction progressive sur le sucre des 
colonies, pour s'arrêter au droit uniforme de 30 fr. Cette 
thèse fut soutenue par M. Garnier-Pagès jeune, qui, 
faisant son début dans la carrière parlementaire, prouva 
dès le premier jour qu'il était digne de porter un nom 
illustre. 

Après une discussion assez confuse, où chacun avec opi- 
niâtreté défendit son système, la chambre accueillit le 
principe de la minorité de la commission, l'égalité des 
droits par accroissements successifs sur le sucre indigène. 
11 fut décidé qu'à partir du 1" août 1844, le droit serait 
augmenté, pendant cinq années successives, de 5 fr. par 
an. Il eût mieux valu sans doute arriver à l'égalité par le 
dégrèvement. Car, pour une denrée de première néces- 

II. IQ 
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sité, la diminutioD dans le prix amène ififailliblement Tae- 
croissement dans la consommation» et par conséquent dans 
la perception. Mais enfin Ton mettait un terme aux inoerti* 
ludes menaçantes qui pesaient depuis tant d'années sur demi 
industries également dignes d'intérêt. 

Le reste de la session fut principalement consacré 1 des 
questions spéciales qui laissaient reposer les discussions poli- 
tiques. Des lois sur le notariat, le tarif des commissaires* 
I riseurs, les brevets d'invention, la gendarmerie, l'école d'arts 
et métiers d'Aix, la police du roulage, l'inscription des pen- 
sions militaires, etc., occupèrent utilement les moments de 
la chambre. 

Une loi sur la refonte des monnaies de cuivre fut rejetée, 
des dépenses relatives aux établissements de Tlnde furent 
repoussées, un projet de modification au code d'instruction 
criminelle fut écarté par la chambre des pairs ; un autre pro* 
jet ayant pour objet de prêter deux millions à la compagnie 
du chemin de fer de la Teste à Bordeaux, eut le même sort. 
Si Ton rapproche ces votes de ceux qui concernaient le droit 
de visite, de ceux qui dans la loi des sucres avaient entière- 
ment modifié le projet du gouvernement, on verra que le 
ministère n'avait guère à se féliciter de son autorité sur la 
chambre. Il ne retrouvait la majorité que dans les questions 
politiques où l'on pouvait craindre un changement de eabinet, 
n'ayant d'autre appui que la peur et les plus mesquines pas- 
sions. 

L'opposition ne se contentait pas de ces victoires de 
détail. Poursuivant sans rel&ches les vices du ^stème élec- 
toral, elle s'emparait de tous les exemples propres i les 
démontrer, soit intrigues privées, soit connivences des auto* 
rites admmistntives. Les élections de 1 84S avaient révélé 
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à cet égard des ùiis scandaleux, qui avaient motivé dans la 
session d'août une enquête parleoien taire sur la nomination 
de M. Panwels à Langres» de M. Floret à Carpentras. Le 
rapport de la commission d'enquête concluait à l'annulation 
de la première élection. La discussion s'ouvrit le S mai. Il 
s'y fit de singulières révélations. M. Pauwels^ imitant les 
procédés des élections anglaises, avait employé les moyens 
de corruption les moins déguisés, liébei^eant et enivrant les 
électeurs, répandant l'argent à pleines mains, et achetant 
les faveurs du sous-préfet de Langres par des prêts pécu- 
niaires. Ce sous-préfet, de son côlé, nommé H. de Bajoc, 
sollicitait humblement M. Pauwels d'obtenir pour lui de 
l'avancement. Mutuel échange de bons offices entre l'élu 
et l'agent électoral, a Quand vous trouverez jour à me 
« tirer d'ici, écrivait le sous-préfet, je me fierai à votre 

« bonne amitié Du courage! je ne désire pas qu'on 

a mette à la porte tous les préfets, parce qu'il y en a de 
« bons, mais au moins que Ton m'en trouve une petite 
« (préfecture) n'importe où, je m'en contenterai, voire 
(( même celle de Chaumont. » Ces édifiantes négociations 
se passaient sous le ministère du 1^ mars. Or voici que les 
affaires d'Orient viennent déranger les projets de M. de 
Bajoc. « Savez-vous, écrit-il à U. Pauwels, que les nou- 
a velles politiques me font trembler pour mon avance- 
« ment? Et si M. Thiers s'en va, me voilà ajourné, à 
a quand? Dieu le sait. Pressez-le donc : voyez M. d'Ap- 

« pony U pourrait, tout-puissant comme il Test, faire 

a un petit mouvement dans lesquel il me mettrait où? 

« cela m'est égal. 9 

En présence des témoignages unanimes sur les faits de 
corruption et des naifs épanchements du sous-préfet, la 
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chambre indignée annula rélection de Langres. Celle de 
Carpentras présentait des faits analogues ; mais c'était de la 
part du candidat ministériel évincé, M. de Gérente, qui 
avait été en concurrence avec M. Fioret. M. de Gérente 
était frère du sous-préfet de Carpentras, et ce sous-préfet, 
digne pendant de M. de Bajoc, avait menacé un percepteur 
de destitution, s'il ne marquait pas son bulletin ; les mêmes 
menaces avaient été employées envers un maire. La com- 
mission d'enquête avait condamné le sous-préfet dans les 
termes les plus énergiques, et conclu à la validité de Télec- 
tion de M. Fioret, quoique celui-ci eût aussi fait quelques 
promesses à des électeurs. Mais M. Fioret était l'ancien pré- 
fet de Toulouse qui avait, dans l'affaire du recensement, 
^it preuve d'une grande réserve. Brutalement destitué par 
le ministère, il se pouvait qu'il allât grossir les rangs de 
l'opposition. Aussi les orateurs ministériels, M. Hébert en 
tête, trouvèrent-ils des accents d'une vertueuse indignation 
pour condamner ces manœuvres par promesses ; les centres 
votèrent avec ensemble l'annulation de l'élection. L'opposi- 
tion fut loin de se plaindre de cet excès de sévérité ; elle avait 
contraint M. Hébert à déclarer : « Qu'une promesse faite à 
« un électeur en vue de l'élection suffisait pour vicier cette 
« élection et la faire annuler. » Elle avait toujours soutenu 
cette doctrine, et elle se promettait bien de la rappeler à ceux 
pour qui elle était toute nouvelle. 

M. Gustave de Beau mont avait dit dans la discussion : 
« Quand l'enquête n'aurait été que l'occasion du spectacle 
« offert aujourd'hui par la chambre, le spectacle d'une 
« grande assemblée s'élevant d'un commun accord contre 
« l'intrigue et flétrissant les manœuvres électorales, Ten- 
a quête aurait été utile et eût donné un grand résultat. » 
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Les émotions, en effet, avaient été grandes au-dehors. La 
révélation de ces honteux marchés, Taspect de ces magistrats 
trafiquants, rabaissement du pouvoir, la dégradation des ci- 
toyens, tout cet ensemble de corruptions et de fraudes, exci- 
taient Tindignation publique et apportaient aux idées de ré- 
formes des arguments invincibles. 

En même temps se passaient dans les hautes régions 
ministérielles des faits mystérieux dont plus tard un procès 
criminel devait donner la solution, mais qui alors déjà 
étaient signalés avec méfiance par les hommes clairvoyants. 
Les grandes lignes des chemins de fer avaient été tracées 
parla loi de 1842. 11 s'agissait de faire l'application des 
principes, et de traiter avec les compagnies qui se présen- 
taient pour les différents parcours. Aussi, Tintrigue était- 
elle active autour du ministère des travaux publics, et 
quoique les transactions coupables restassent dissimulées, 
il en transpirait assez pour éveiller les soupçons et pour ex- 
poser la conduite du ministre à des commentaires défavo- 
rables. D'abord le chemin de fer du Nord était abandonné 
h une compagnie puissante avec des avantages que Ton 
trouvait exagérés. La chambre n'accueillit pas la proposi- 
tion du ministre et prononça rajournement. Ensuite vint 
le chemin d'Orléans à Tours, qui donna lieu à de singu^ 
liers incidents. Un capitaliste anglais, M. Barry, se présen- 
tait pour soumissionner; il était muni de lettres de recom- 
mandation de lord Aberdeen pour M. Guizot, de lord 
Cowley pour M. Teste. Ainsi appuyé, il avait toutes chances 
de succès. Et en effet, M. Teste lui écrivait le 30 septem- 
bre 1842 : « J'ai fait rédiger le projet de bail d'exploitation 
qui devra régler les conditions du traité, et je me propose 
de le faire examiner immédiatement par la commission.... • 
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De votre côté, monsieur, vous pouvez hâter la conelusion 
en rapportant, dans le plus court délai possible, la ratifica- 
tion des hoiH>rables capitalistes anglais et il Q*y aura 

plus alors qu'à s'entaidre définitiveskent sur les conditions 
du traité. » 

Les esprits scrupuleux auraient pu trouver que le mi- 
nistre se montrait bien empressé, sans même s'inquiéter si 
d'autres compagikies pourraient se présenter, et s'il n'eût 
pas été plus convenable d*avoir un peu plus de réserve et de 
retenue. Les choses allèrent plus loin. M. Barry retournant 
à Londres pour réunir les souscriptions, avait chargé de ses 
négociations secrètes H. Edmond Blanc, la fleur des conser^ 
vateurs, fort répandu dans les salons ministériels et bien au 
courant de tous les moyens de réussite. Il écrit à BL Barry, 
le 6 janvier 1843 : 

« Le ministre des travaux publics est toojoars dans d*exceDeotes 
dispositions, mais poor voas seal, car il a besoin de fow et dérîfe 
pouvoir présenter le projet de loi an pins tard vers le 15 (Svrier.,... le 
crois toojottrs ta succès, et je n*ai pas besoin èe voia i^ler qptt mm» 
amis et mei novis agirons sans relâche dans ce sens... 

a J'onbliais de vous dire que i*ai passé trois heores avee M. Teste ; 
j*ai dîné avec lai, à côté de lui I et nous n'avons cessé êe pcrier db 09 
5^ai vous intéresse. » (31 janvier.) 

< Ce matin, le ministre m'a fiiit dire (|a'ii était fnpoliiBA d« vcmm 
#oir, qi,*U vens «ftteBdail pour signer le baU, et qafil voulait piéMBlci 
le projet avant qninze jours : qu'il tenait i ce que votre eoneession (ût 
approuvée et autorisée la première ; qu'enfin^ il avafr^ jusqu'à oe-joQr, 
repoussé tentes les propositions rivales qui lor évident M ftîtât* » 
(9 fôvrkr.) 

« .«... J^ajouls qu'il ne faot nous préoccuper ea rien des détails o« 
des conditions qui ne voas conviendraient pas ; h. votre arrivée et avee 
vos souscriptions, je réponds et je garantis que j'obtiendrai toolBsfci 
modlficatiotts raisonnabllss qoe vons rédmoera^ et ear le 
et sor tMrte autre choseu n (k% ttvriar^ 
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• Et BOi aussi j» fM» dirai : T»«t y« biea« 6l d« iMs les côtés ; le 
mioistre est dans les meilleures et les plas favorables dispositions ; je 
viens de causer avec lai^ il nous donnera tontes les facilités nëcessairci 
et snr îe caotionnement que notrs ferons réduire ttès^MqtoW CTue a it, «I 
sur (OQtet les auMs cottditioM» » (4 m»K) 

Et Ibant ces étrafiges leltres, oq se deaMuide comment un 
minisire avait si peu souci des intérêts publics pour se mon- 
trer tout prêt à sacrifier à la spéculation privée les premières 
garanties de TÉtat.» 

Quoi qu'il e» soit, M. Barry» certain de son succès, ac- 
court à Paris» se rend au ministère, demande à parler à 
M. Teste. M. Teste n*est pas visible. Il insiste ; on refuse 
de le recevoir. 11 écrit ; on ne lui répond pas ; il se plaint; 
on méprise ses plaintes ; et enfin il apprend que la con- 
cession qu'il croyait tenir vient d*êtro accordée i un cer- 
tain M. Bttlot. D'oii venait cette soudaine préférence 
si peu d'accord ave les promesses antérieures? Le rival 
plus heureux ou plus adroit aurait peut-être seul pu It 
dire. Le public exprimait son étonnement en termes peu 
flatteurs^ 

Toujours est-il que le ministre saisit la cbambre de la 
denuinde faite par la eampagnie Bdot. M. Barry, de son 
eôté, persistait dans ses offres et adressait à la chambre un 
Biémoire qui démontrait que ses conditions étaient plus 
avantageuses que celles de la compagisie rivale. En effets 
b commission nommée par la chambre ayant rédigé les con- 
ditions du bail, la compagnie Bulot ne voulait pas les accep 
ter, tandis que M. Barry, allant au-delà, faisait même des 
conditions qui ne lui étaient pas demandées. Et cepen- 
dant, le ministre des travaux publics persistait à vouloir 
uaiter avec la eompa^iiie Bulot^ et, par une étrang;e corn- 
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plaisance, la commission se laissait entraîner à Tavis du 
ministre. La presse fit en vain des réclamations : elles ne 
furent pas écoutées. La concession fut livrée par la chambre 
à la compagnie Bjulot. Quarante-huit heures après, H. Teste 
soumettait le projet à la chambre des pairs. On était au 
9 juillet, aux dernières limites de la session. Il fallait se 
hâter. La pairie, toutefois, moins complaisante qu'on ne 
pouvait le penser, prononça Tajournement. Les machina- 
tions secrètes se trouvaient encore déjouées. 

H. Teste fut plus heureux pour le chemin d'Avignon à 
Marseille. Là encore une compagnie rivale présentait sa 
soumission au ministre des travaux publics, demandant 
l'examen des conditions qu'elle proposait, et des garanties 
qu'elle offrait. Le ministre avait refusé de l'entendre, 
refusé d'accepter son cautionnement, refusé de saisir la 
commission de la chambre ; il avait pris sous son patronage 
la compagnie Taiabot, à laquelle la concession fut accor- 
dée à des conditions si onéreuses pour l'État, que le 
ministre et la chambre semblaient être de complicité pour 
dépouiller les contribuables. Dans le public, on ne dissimu- 
lait pas les mécontentements et les alarmes : on se demandait 
avec inquiétude si dans les conseils même du gouverne- 
ment, il n'y avait pas des trafiquants faisant abandon des 
intérêts de TÉtat dans une vue de profits personnels. On 
avait eu la corruption électorale, la corruption parlemen- 
taire : il ne manquait plus pour compléter Tbistoire du 
29 octobre, que les corruptions de l'agiotage, et les honteux 
mystères delà concussion. 

Les esprits étaient encore tout émus de ces incidents, 
lorsque se fit la clôture de la session. 

£n même temps se passaient à l'extérieur de graves évé* 
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nemenls : TADgleterre était émue par de formidables agita- 
tions ; l'Espagne accomplissait une nouvelle révolution. 

Si Espartero n'avait eu à combattre que des menées 
royalistes y s'il eût été guidé dans sa politique par une 
pensée nationale, les difficultés de sa position eussent été 
singulièrement amoindries. Mais exclusivement dominé 
par des préoccupations personnelles ^ subissant les in- 
fluences de l'Angleterre, toujours prêt à lui sacrifier les in- 
térêts commerciaux de la nation, il avait éloigné de lui les 
patriotes les plus énergiques, ef. il était devenu suspect à 
ceux mêmes qui l'avaient porté au pouvoir, les progressistes 
de toutes les nuances. Les cruelles rigueurs qu'il avait dé- 
ployées à Barcelone achevaient de lui aliéner les cœurs ; on 
lui pardonnait difficilement d'avoir traité en pays conquis 
une province qui s'était soulevée plutôt contre l'Angleterre 
que contre le gouvernement. 

A son retour à Madrid, une menaçante opposition se 
préparait contre lui au sein des certes ; il crut la vaincre 
de haute lutte et prononça le 3 janvier la dissolution. 
C'était ofi'rir à ses ennemis une occasion de légitimes accu- 
sations ; car le budget de 1843 n'était pas encore voté, 
l'impôt, à partir du 1" janvier, cessait d'être légalement 
perçu. 

A cet imprudent acte de défi, les mécontents de tous les 
partis se rallièrent, les uns pour défendre la constitution 
menacée, les autres pour chercher une occasion d'expulser 
le régent. Une coalition se forma entre les progressistes et 
les modérés; républicains et monarchistes s'appuyèrent mu- 
tuellement dans les élections ; et l'échec du gouvernement fut 
si complet, que dès les premières discussions de l'adresse, le 
ministère dut donner sa démission. 
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M. Lopez chargé de former la nouvelle administration, 
était un de ces esprits calmes mais énergiques, qui, sans 
avoir des dehors brillauts, savent se créer une autorité par 
la modération, et marchent résolument dans la voie qu'ils 
se sont tracée. Bien convaincu que la détestable influence 
de Linage était la cause principale des mécontentements 
publics, il exigea la destitution de ce général, et celle de 
Zurbano, qui venait de ce signaler par d'abominables cruau* 
tés. Mais le faible Ëspartero ne pouvait se séparer de son 
favori ; élevé au pouvoir par une révolution^ il montrait les 
misérables entêtements d'un monarque de droit divin : on 
eût dit le vieux Charles VI défendant le prince de la Paix 
contre les ressentiments publics. Lopez, ne pouvant triom- 
pher de ses aveuglements, donna sa démission ; tous ses col- 
lègues l'imitèrent. 

Cette nouvelle produisit au sein des cortèsune indignation 
profonde. Une adresse de remerciments aux ministres démis- 
sionnaires fut votée à la presque unanimité; la chambre des 
députés déclara sa résolution de faire justice des intrigants 
qui entouraient le régent. 

Celui-ci, de son côté^ ne voulut pas céder, et choisit un 
nouveau cabinet présidé par M. Gomez Beeerrai avec liendi- 
zabal au ministère des finances. 

Le 20 mars, Becerra se présenta dans la salle du congrès 
ponr y donner connaissance de la liste des ministres. Aussitftt 
s'éleva un tumulte effroyable ; le général Hoyos^ son collègue 
dans le nouveau cabinet, était entré avec lui ai congre» en 
costume militaire, sans avoir le droit de siéger comme dé* 
puté; on le contraignit de quitter la salle; le nom deMendi- 
zabal fut accueilli par des cris de colère et de mépris; k 
mot de voleur fut prononcé. 
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Le régent p«t se convaincre qu'il ne triompherait pas des 
résistances de la chambre ; le lendemain, par un décret, il 
suspendit ta session jusqu'au 37 mai. Alors les afitations se 
répandirent au-dehors. Les rues, les places publiques se 
remplirent d'attroupements tumultueux; les ministres fu- 
sent menacés, insultés. Espartero, environné de troupes, 
maintint la capitale. Mais la fermentation gagnait tes pro- 
vinces; partout se firent ouvertement des préparatifs d'in- 
surrection, qui n'attendaient pour édater que la réunion 
des cortès, lorsque le 26 mai un nouveau décret du régent 
prononça la dissolution des chambres et donna le signal de 
la révolte. ^ 

Le mouvement parti de Malaga. Les autorilés munici- 
pales y constituèrent un gonrernement provisoire, auquel 
la garnison donna son adhésion. A Grenade, fme junte iiK 
surreetionnelle appela les citoyens à la défense de la con- 
stitution. Les députés parcouraient les provinces, excitant 
les colères et organisant la résistance. A Barcelone, la junte 
provisoire déclarait, le 28 juin, la déchéance d'Espartero et 
la nomination do ministère Lopercomnvegouvernement pro^ 
visoîre. 

En même temps, tes agents deMarie-CtirfstrneseiBêlaîeiit 
au mouvement. Le général Narvaez, accouru de Paris, efirait 
ses ^rvices qui étaient acceptés. Il fut nommé capitaine^gé* 
néral de Valence ^ de Murcie; le général Coneba obtenait 
le commandement en second. 

E^artero se vif contraint d^enfrer en campagne, etqwtta 
la capitale après Favoir déclarée en état de siège, 

Av moment de son départ, rinsurreetion fiarisait des pro^ 
grès considérables. Séville, Fa Gallîcîe, Valence s*éfaient 
prononcées. C^esf sur ce dernier point qne le régent se 
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portait : position intermédiaire qui maintenait les com- 
munications avec les armées du nord et du midi. Les divi- 
sions du midi étaient commandées par les généraux Van- 
Halen et Facundo-Iufante, celles du Nord par Seoane et Zur- 
bano. 

Bientôt le régent tut obligé de se porter sur Séville dont 
rénergique résistance rendait vaines les attaques de Yan- 
Halen. Jusque là, c'était presque toujours dans l'Andalou- 
sie que, dans les derniers temps, s'était décidé le sort des 
divers gouvernements de TEspagne. Mais pendant qu'il opé- 
rait dans le midi, les généraux Narvaez et Aspiroz se diri- 
gèrent rapidement sur Madrid, malgré les efiforts de Seoane 
et Zurbano, qui ne purent les rejoindre qu'aux portes de la 
ville. Après un faible engagement à Torrejon, les deux ar- 
ipées fraternisèrent ; le général Seoane et le fils de Zurbano 
furent faits prisonniers; Zurbano parvint à s'échapper. Le 
23 juillet, Narvaez pénétra dans Madrid, et le 24, le minis- 
tère Lopez rentra en fonctions. 

Dans le même moment, Séville était livrée à toutes les 
rigueurs du bombardement; Espartero signalait les der- 
niers jours de sa puissance par le sang et la destruction, 
Toutes les horreurs dont Barcelone avait été un an aupa- 
ravant le théâtre étaient renouvelées, mais sans pouvoir 
ébranler la constance des habitants. Le premier soin du 
gouvernement de Madrid fut de délivrer cette héroïque cité. 
Coucha renforcé de seize bataillons, de six cents chevaux ei 
de quelques batteries, y accourut en toute hâte. Espartero ne 
tenta même pas de l'arrêter; ne songeant plus qu'à sau- 
ver sa liberté et sa vie, il se retira précipitamment sur le 
Port-Sainte-Marie, près-Cadix, qui tenait encore pour lui. 
Concha se mit à sa poursuite avec quelques détachements 
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de cavalerie. Mais il n'atteignit que quelques débris de 
troupes fugitives. Espartero s'était jeté dans un bateau qui 
le conduisit à bord d'un vaisseau anglais prêt à faire voile 
pour la Grande-Bretagne. 

Telle fut la fin d'un homme appelé subitement à de 
hautes destinées par une révolution populaire qu'il fut le 
premier à méconnaître. Sans initiative et sans intelligence 
politique, il avait peu fait par lui-même pour monter au 
premier rang, il ne sut rien faire pour éviter la chute. Le 
favori qui avait été le véritable instrument de sa grandeur, 
devint la cause de sa perle, et Tinfluence britannique qu'il 
avait acceptée comme sauvegarde de sa puissance, souleva 
toutes les colères nationales qui devaient le renverser. Ma- 
rie-Christine, en luttant contre les libertés publiques, sui- 
vait la logique de la royauté; Espartero, en marchant dans 
la même voie, était infidèle à son origine et accusait lui- 
même son pouvoir. Personne ne pouvait contester la justice 
de son châtiment. 

Malheureusement, il compromettait par ses fautes la 
cause delà révolution. En la voyant si stérile et si pleine 
de déceptions, on se prit à l'accuser des méfaits de son re- 
présentant, et l'on confondit dans une même réprobation 
le principe et l'agent coupable. Aussi, quoique les progres- 
sistes eussent donné le premier signal de la résistance, ce 
furent les royalistes qui eurent fous les fruits de la victoire. 

Les généraux émigrés, Narvaez et Concha, prirent la plus 
haute influence. Déjà les christinos parlaient hautement de 
réparations pour l'ancienne régente. Des correspondances 
actives s'échangeaient avec Paris, et l'on préparait, sans 
beaucoup de mystère, un retour qui devait effacer les der- 
nières tracei^ de la révolution. 
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De nouvelles élections écartèrent tout ce qui restait de 
partisans d'Espartero. La première mesure des certes fut de 
proclamer la déchéance du régent et la majorité de la reine, 
qui ne devait s'accomplir légalement que le 10 octobre 1844. 

C'était, pour les progressistes, une précaution contre les 
ambitions particulières, pour les royalistes un moyen plus 
facile de rappeler la reine-mère. 

Isabelle, en possession pleine et entière de la couronne» 
maintint le ministère Lopcz. Mais soit qu'il regardât sa 
tâche comme accomplie, soit qu'il fût effrayé des difficultés 
de la situation, Lopez donna sa démission avec tous ses 
collègues. 

Les progressistes, cependant, se sentaient encore assez 
forts pour ne pas se dessaisir du pouvoir. Le nouveau pré- 
sident du cabinet fut un de leurs chefs les plus influents et 
les plus énergiques, H. Olozaga. 

Il eut, dès le principe, à lutter contre le mauvais vouloir 
des christinos qui, en majorité à la chambre, étaient encore 
appuyés par les influences du palais. Parmi les plus agis- 
sants était Nervaez, favorisé parla jeune reine au-dèlâ 
même des bienséances. Elle voulut contraindre IL Olozagi 
à inviter le général â un dîner diplomatique; le refus ob- 
stiné du ministre exaspéra la reine et son prot^é. H. Olo- 
zaga rencontra des obstacles jusqu'au sein du conseîL Le 
général Serrano, d'accord avec Narvaez, donna sa démis- 
sion. En même temps se préparait dans les cortès une for- 
midable opposition ; M. Olozaga résolut de mettre fin auK 
intrigues par un acte de vigueur, la dissolution des corlès, 
et pour ne pas avoir à lutter contre des dissentiments au 
sein du conseil, il rédigea le décret sans consulter ses col- 
lègues, et se présenta, le 28 novembre au soir, chez la 
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reme pour obtenir sa si^oature. Le leoidejfialn, les ^bristi- 
fios apprirent avec stupéfaction l'audacieuse résolution du 
ministre, et alors se trama un de ces complots de palais 
qui laissent toujours derrière eux le doute et le mystère. 
Des bruits étranges circulèrent sur la conférence du 28 no* 
vembre ; Ton assurait qu*01ozaga avait usé de contrainte 
envers la reine, et que l'acte de dissolution était le fruit de 
rintimidation et de la violence. Voici, au surplus, la décla- 
ration de la reine^ faite en présence des principaux digni- 
taires du royaume: 

« Dans la soirée du 28 novembre, Olozaga se présenta 
à moi et me proposa de signer le décret de la dissolution 
des corics. Je répondis que je ne voulais pas le signer, par 
la raison, entre autres, que ces certes m'avaient déclarée 
majeure. Olozaga insista; je me refusai de nouveau à 
signer le susdit décret : je me levai et me dirigeai vers 
la porte qui est à la gauche de mon bureau, Olozaga 
me devança et mit le verrou à cette porte; je me di- 
rigeai à celle qui est en face, et Olozaga me devança en- 
core et mit le verrou à cette porte. Il me saisit par ma 
robe et m'obligea à m'asseoir; il me prit la main et m'o- 
hligea à signer. Olozaga s'en alla ensuite, et je me retirai 
dans ma cbambre. » 

Il faut remarquer que cette déclaration fut faite le V^ dé- 
cembre, et que les dévoués du palais avaient eu tout le 
temps de circonvenir Isabelle, et de construire un roman 
propre à faire effet dans la bouche d'une jeune fille et d'une 
reine, 

Narvaez avait en les premières confidences de la reine 
sur la signature de la dissolution. Quelles furent, en cette 
occasion, ses influences et ses manœuvres, c'est ce qu'on 
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ne saurait déterminer. Toujours est-il qu'il se sentait perdu 
si le décret de dissolution était maintenu. A peine sorti 
de sa conférence avec Isabelle, il convoqua le président et 
les vices-présidents de la chambre, leur exposa en termes 
emphatiques les outrages qu'avait subis la personne royale. 
La destitution de M. Olozaga fut arrêtée dans ce premier 
conseil. 

Ce fut encore Narvaez qui provoqua la réunion des hauts 
dignitaires, lesquels, le 4®^ décembre, reçurent la déclaration 
de la reine. Olozaga ne fut ni entendu, ni appelé. On le 
condamnait sur les paroles d'une enfant, paroles dictées 
peut-être, très-suspectes, en tous cas, lorsqu'elle était en- 
vironnée de tant de gens intéressés au mensonge. 

La fable, du reste, était merveilleusement calculée pour 
faire effet sur le public. On connaît le culte superstitieux 
de Ja population espagnole pour la royauté. Ce vieux fana- 
tisme a survécu aux révolutions, et le prestige du trône 
aveugle encore les yeux, même au milieu des plus formida- 
bles insurrections. L'idée d'un outrage fait à la reine fut 
accueillie par la population crédule de la capitale avec des 
cris de colère ; on chargeait de malédictions le ministre 
coupable, et les passions s'exhalaient en paroles de sang et 
de mort. 

Olozaga, cependant, repoussait hautement l'accusation, 
et les progressistes devinaient les manœuvres de leurs en- 
nemis. Réunis au nombre de soixante-seize députés des 
certes, ils appelèrent Olozaga au milieu d'eux pour lui 
demander des explications. II les donna satisfaisantes, com- 
plètes, montra la main de Narvaez et des christinos ourdis* 
santla trame grossière de cette infâme accusation, demanda 
à être confronté avec ses accusateurs, les défia de le mettre 
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eu présence de la reine, et offrit tous les moyens possibles de 
vérification. 

Cependant un nouveau ministère était formé. Les chris- 
tinos, n'osant encore porter un des leurs à la direction du 
cabinet, l'offrirent à un progressiste médiocre. M. Gonzalès 
Bravo, qui, après s'être fait remarquer comme avocat et 
journaliste par l'exaltation de ses opinions, s'était subite- 
ment rapproché de la cour, prêt à livrer ses anciens amis 
pour se faire pardonner. C'était à Olozaga qu'il devait sa 
position politique^ il lui prouva sa reconnaissance en se 
faisant son accusateur le plus acharné. 

La majorité de la chambre accepta ou feignit d'accepter 
avec la même crédulité que le vulgaire le récit officiel des 
outrages ministériels. Olozaga, s'y étant présenté, fut ac- 
cueilli avec des cris de fureur. Les uns demandaient son 
expulsion, les autres son arrestation^ d'autres le signalaient 
aux poignards des assassins. II résista courageusement aui 
premiers orages; mais sachant sa vie menacée, il se retira 
en Portugal. C'est tout ce que demandaient ses ennemis ; et 
comme pour mieux démontrer eux-mêmes la fausseté de 
leurs assertions, ils ne donnèrent aucune suite à un décret 
d'accusation volé par la chambre. 

Cette première victoire fut suivie du rappel de Marie- 
Christine. Une députation, officiellement envoyée à Paris, 
vint lui faire réparation et la supplier de hâter son retour 
en Espagne. Au même moment, M. Gonzalès Bravo, après 
avoir, par un décret du 27 décembre, suspendu la session 
des certes, rétablissait, par ordonnance, la loi des ayun- 
tamientos, qui avait été la cause immédiate de la chute de 
Marie-Christine. On ne pouvait plus galamment inaugurer 
son retour. 

». 20 
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Le cabinet britannique ne vit pas sans dépit la chute 
d'Espartero, qui anéantissait son influence dans la péninsule 
hispanique. Mais il rencontrait des compensations dans les 
succès d'entreprises lointaines qui mettaient fin à d'im- 
menses difficultés. Les désastres de rAfghanistan avaient 
été vengés d'une manière brillante. Les Anglais étaient ren- 
trés victorieux dans Caboul, Ghuznée, Candahar, et malgré 
d*opiniâlres efibrts, Ukhbar-Khan avait été contraint de faire 
sa soumission. 

Les opérations en Chine avaient été non moins heu- 
reuses. Après une suite de victoires, les forces anglaises 
se disposaient à attaquer la grande ville de Nanking, lors- 
que trois mandarins vinrent ofi'rir la paix au nom de l'em- 
pereur. 

Elle fut signée le 39 août 1842, aux conditions suivantes: 
i^ le paiement, comme indemnité, de 21 millions de dollars 
(103,000,000 fr.) par le gouvernement chinois ; 2^ l'ouver- 
ture des ports de Canton, Amoy, Ning-Pô, au commerce an- 
glais; Z"" la cession de l'île de Hong-Kong; 4'* roccupation, 
comme garantie, des lies de Chusan et de KoIong-SoU| jus- 
qu'à paiement intégral du tribut. 

Cette heureuse issue d'une guerre peu morale dans son 
origine remplissait d'orgueil les tories qui se vantaient de 
réparer partout les fautes de leurs devanciers. Hais il y avait 
à l'intérieur des maux irréparables, contemporains de tous 
les systèmes, correctifs à toutes les gloires, des souffran- 
ces rendues plus effrayantes par le contraste des riches- 
ses concentrées en peu de mains« et devenant pour le 
pays une perpétuelle menace. Les crises industrielles de 
1842 ramenèrent les troubles qui agitent périodique- 
ment une population tout entière entassée dans les fabri- 



315 

qiies. Au moomit oble paritement allait se séparer, on apprit 
à Londres que des insurrections redoutables éclataient au 
fois dans plusieurs grands districts manufacturiers. A Man- 
cbester, à Boston, à Preston, à Bradford, à Derby, dans les 
mines, dans les forges du pays de Galles, de TÉcosse, les 
ouvriers, demandant une augmentation de salaire» avaient 
abandonné les travaux et parcouraient les campagnes en 
masses menaçantes. Dans plusieurs des comtés les plus 
riches , une population affamée promenait la dévastation et 
l'incendie. Aux cris de la souffrance se joignaient des dé- 
monstrations politiques. Les chariistes, qui poussaient la 
logique de Tégalitè jusqu'au nivellement, se réunissaient 
en assemblées nombreuses à Liverpool, à Coventry, à Pad- 
dington, appelaient le peuple à la défense de ses droits» et 
cherchaient à régulariser les mouvements des ouvriers que 
la faim leur amenait pour auxiliaires. Mais chez les popula- 
tions anglaises, la pensée d'une insurrection organisée 
contre le gouvernement ne se fait pas accepter^ même au 
milieu des souffrances les plus cruelles. Elles détruisent 
dans leur fureur, elles exercent leur colère sur les pro- 
priétés, les immeubles, les objets matériels, l jais dès que 
l'autorité intervient, elles se dispersent et reprennent leurs 
chaînes. 11 en fut encore ainsi en lS4â. Des arrestations se 
firent parmi les ouvriers coalisés ; près de trois cents d'entre 
eux furent condamnés à la déportation; les principaux 
chartistes furent envoyés en cour d'assises. Le gouverne- 
ment n'avait pas d'autre réponse aux angoisses de la 
f<i!m. 

D'autres souffrances cependant élevaient la voix ; d'autres 
colères apportaient à Saint-James de formidables écbos. En 
prenant le pouvoir en 1841, sir Robert Peel avait dit : 
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c< L'Irlande est ma grande difficulté, » et Tlrlande se réveil- 
lait pour justifier les craintes du ministre. 

O'Connell avait été sous Tadministration whig nommé lord- 
maire de Dublin; mais cette position officielle semblait avoir 
paralysé ses élans et compromis sa popularité. Aussitôt qu'il 
fut dégagé de ses chaînes brillantes, aussitôt que, par la venue 
des tories, il fut afi'ranchi des alliances ministérielles, le tribun 
populaire reparut avec toute sa verve et toute son énergie ; la 
voix deTIrlande opprimée retentit de nouveau, et les popu- 
lations soulevées vinrent apporter leur appui à la défense de 
la cause nationale. 

Le thème du grand agitateur est cette fois le rappel de 
Tunion, la séparation complète de Tlrlande et de la Grande* 
Bretagne avec un parlement national et une administration 
indépendante. Les méthodes ordinaires sont employées : l'as- 
sociation et les souscriptions. Bientôt l'association envoie ses 
proclamations dans toute Tlrlande ; bientôt les rerenus crois- 
sants signalent Tadhésion de la foule. 

Mais la puissance de Tassociation concentrée à Dublin ne 
produisait pas cette agitation profonde, universelle, continuer 
qui avait îoA la force et le succès de la ligue catholique. 
O'Connell résolut donc de renouveler les assemblées pro- 
vinciales, de promener partout Témotion, afin que partout 
fut réveillé l'esprit national. Déjà septuagénaire, et comp- 
tant déjà tant de triomphes, qu'ils auraient suffi à remplir 
la vie de tout autre homme, le formidable athlète descend 
de nouveau dans Tarène : il semble que sa jeunesse recom* 
mence avec la lutte au moment oii recommencent ses cour- 
ses victorieuses, ses harangues inépuisables, ses ardentes 
prédications et tout le mouvement, toute la pompe de sa 
croisade pacifique en faveur de la liberté et de la religion. 
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11 voyage le jour et la nuit, au nord et au sud, et semble 
être sur tous les points à la fois, électrisant les multitudes 
toujours insatiables de sa parole, variant les formes de son 
éloquence sur un thème monotone, infatigable de corps et 
d'esprit, et réchauffant les cœurs au souffle de ses ardentes 
inspirations. Et il ne se contente pas seulement du rôle de 
prédicateur : partout encore, il établit l'association sur des 
bases solides, entrant dans les détails pratiques les plus 
minutieux, faisant des règlements, organisant une consti- 
tution politique complète, sans rien oublier des formes de 
la procédure, sans rien négliger des arguties d'une légalité 
qui met souvent en défaut la science des jurisconsultes les 
plus exercés. 

Et pendant qu'il fait, pour ainsi dire, la législation de 
l'émeute, pendant qu'il discipline la résistance, il prodigue.les 
trésors d'une éloquence toujours jeune, toujours animée, et 
reproduisant sous mille aspects divers les passions et les sym- 
pathies de ce peuple qu'il appelle à une résurrection sociale. 
Ses improvisations se multiplient à l'infini, tantôt au milieu 
des gaités d*un long repas, tantôt en plein air, du sommet 
d'une colline, du haut d'une charrette, de l'impériale d'une 
voiture, à toute heure du jour et de la nuit, dans toute occa- 
sion, en tout lieu, sous les feux d'un soleil ardent, sous des 
torrents de pluies, parmi les sifflements du vent; toujours 
O'Connell est prêt à se faire entendre. 

Pour un orateur pareil, il n'y a pas de surprise possible; 
son thème est toujours fait ; car il n'a pas d'autre pensée 
que l'Irlande ; mais, pour exprimer cette pensée, les mots 
abondent sans se ressembler. On dirait qu'il a concentré 
dans son âme toutes les douleurs accumulées sur l'Irlande 
pendant six sièclesi et trouvant enfln un interprète qui les 
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reproduit sous toutes leurs formes, dans toutes lears phases, 
svec toutes leurs péripéties. Et cependant, parmi ces haran* 
gués jetées au hasard, semées en courant et dispersées çà 
et là comme le souffle de cette vie agitée, on peut recueillir 
des morceaux de la plus sublime éloquence, qu'avoueraient 
avec orgueil des orateurs accoutumés à méditer leurs paroles 
et h mûrir longuement leurs pensées. 

Cependant le ministère britannique regardait avec indiffé- 
rence cette manifestation nouvelle : les leçons du passé étaieni 
oubliées, et le parlement ne trouvait pas que la question 
d'Irlande méritât les honneurs d^une discussion. Yainemeni 
M. O'Brien demanda une enquête ; vainement il signala toutes 
les iniquités de TÂngleterre, l'inégalité de la représentation, 
rénormité des taxes, le despotisme des propriétaires, la 
détresse universelle, la partialité de la justice, rintoléranee 
de rËglise protestante, le servage du pauvre fermier, et les 
innombrables plaies politiques et sociales qui rongent lecorps 
de la nation irlandaise, et font de sa vie une souffrance sans 
mesure et sans terme. La chambre des communes prend i 
peine garde à ces discours et passe dédaigneusement à Tordre 
du jour. 

Un peu plus tard, le ministère, forcé de se prononcer, 
déclare par l'organe de sir J. Graham que le gouvernement 
est décidé à faire la guerre plutôt que de consentir au rappel 
de l'union. 

Si Ton représente à sir J. Graham que les protestants sont 
sept cent mille, et les catholiques huit millions, il répond 
qu'il ne sera pas fait la moindre réforme dans la constitn- 
tion du clergé protestant en Irlande. Si on lui deoMUida 
d'étendre la franchise électorale et de donner i l'Irlande 
une représentation proportionnée i celle des denx antres 
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pays» il déclare que le réform-bill a déjà trop fait pour l'Ir- 
lande. Veut-on introduire des modifications dans la propriété, 
il reconnaît qu'elle est constituée de manière à produire Thor- 
rible misère qui dévore le laboureur irlandais; mais y tou- 
cher serait attaquer le droit de propriété dans sa racine. 
Ainsi toutes les questions de réforme, d'amélioration, de 
justice, sont hautement repoussées. 

Pendant ce temps, l'association du rappel prenait dei 
développements considérables. Ce ne sont plus quelques 
milliers d'hommes qui accourent aux meetings, mais des 
populations entières. A Donnybrook, à TuUamore, à Tuam, 
à Baltlnglass, chaque réunion compte trois ou quatre cent 
mille hommes. A Tara-Hill, il s'en trouve un million. 

Le cabinet britannique sortit enfin de son indifférence, 
non pour rendre justice, mais pour sévir. De nombreuses 
troupes débarquèrent en Irlande ; des préparatifs militaires 
se firent ouvertement au château de Dublin et dans les prin- 
cipales villes du royaume. 

L'attitude des Irlandais n'en était ni moins fière ni moins 
calme. Aux démonstrations hostiles du gouvernement, ils 
opposèrent une pacifique opiniâtreté. Un nouveau meeting 
fut indiqué à Clontarf pour le 8 octobre. D'immenses prépa- 
tifs se faisaient; toutes les populations s'étaient mises en 
route, lorsque le 8, dans l'après-midi, une proclamation du 
lord-lieutenant d'Irlande vint interdire la réunion. Ce tar* 
<lif manifeste semblait annoncer une collision inévitable. 
On jugeait impossible que toutes les populations pussent 
être arrêtées dans leur marche, et sur unt de milliers 
d'hommes il suffisait de quelques centaines de repealers 
obstinés ou non avertis pour engager une lutte qui devait 
servir de prétexte aux violences légales. 0*ConneU le corn- 
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prit, et tousses efforts tendirent à déjouer cette perfide com- 
binaison. Les principaux chefs de l'association se portèrent 
sur tous les points par ou devaient arriver les repealers, et 
il ne fallut que quelques heures pour faire rentrer paisible- 
ment dans ses foyers une population d'un million d*âmes. La 
pacifique retraite de ces multitudes qui accouraient pleines 
d'exaltation, fut la preuve la plus étonnante de l'influence 
des hommes qui les dirigeaient. 

Le succès que par sa prudence O'Connell obtint en cette 
occasion força le ministère à prendre une autre marche, et 
bientôt il fut résolu de poursuivre O'Connell et les chefs 
principaux de l'association, à raison des paroles qu'ils 
avaient prononcées dans les différents meetings. 

Sur le terrain judiciaire, le cabinet britannique reprenait 
ses avantages. Les jurés représentaient moins la cause popu- 
laire que les préjugés de la bourgeoisie protestante, attachée 
par son origine et ses noms au gouvernement anglais. O'Con- 
nell fut condamné, et ce triomphe des tories suspendit mo- 
mentanément les agitations, mais sans apaiser ni les colères 
ni les souffrances. 

L'Irlande, dans toutes ses agitations, avait repoussé l'al- 
liance des chartistes ; mais ceux-ci eurent plus d'action 
dans une province où l'extrême misère produisit une es- 
pèce de guerre sociale. L'excès de la production indus- 
trielle, les abus de la concurrence, le prix exagéré des fer- 
mages, et l'élévation des taxes locales avaient réduit à la 
mendicité une portion considérable de la population du 
pays de Galles. Les malheureux affamés ne pouvant satis^ 
faire leurs besoins, satisfirent leurs colères. Réunis au 
nombre de plusieurs milliers sous la conduite d'un chef 
mystérieux, qui se faisait appeler Miss Rebecca, ils démo* 
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lirent et brûlèrent (ouïes les barrières, tous les bureaux 
d'octroi qui percevaient sur les routes un prix de passage. 
Des bandes d'hommes, ayant la figure noircie, et revêtus 
Tune jupe blanche, parcouraient les campagnes, dévastant 
les fermes, annonçant leur arrivée par des placards mena- 
çants, et l'exécution suivait de près la menace. Le 19 juin, 
Carmarthen, la capitale du comté, fut attaquée par une 
troupe de plus de 10,000 hommes, au jour et à l'heure 
annoncés par Rebeeca. Cet audacieux avertissement avait 
permis aux autorités d'envoyer chercher du secours ; mais 
les dragons n'arrivèrent que lorsque la ville était prise et 
plusieurs établissements pillés. Les rebeccaïtes, mis en dé^ 
route, laissèrent derrière eux beaucoup de prisonniers, ce 
qui n'empêcha pas les mêmes scènes de se reproduire dans 

d'autres localité^; 

C'est ainsi qu'au milieu de l'éclait extérieur de la Grande- 
Bretagne, des plaies honteuses révélaient les vices d'une or- 
ganisation intérieure fondée sur les plus monstrueuses iné- 
galités sociales. £n vain, elle étalait son or et ses grandeurs. 
Chaque année, des millions de mendiants protestaient sous 
le feu des soldats contre l'injuste accumulation de tant de 
richesses mal acquises. 

Celte année est encore fameuse par les progrès d'une 
association réformiste, connue sous le nom de Ligue des 
céréales. Formée d'abord pour combattre les droits prohi- 
bitifs à l'importation des blés, elle en était venue à formuler 
sans détours le principe de libre échange, et à demander le 
renversement de tout le système douanier. Ce n'était, à vrai 
dire, qu'une lutte entre deux aristocraties puissantes, celle 
des manufactures, et celle de la propriété territoriale. Le 
bien-être des masses n'y était pour rien ; mais il n'en ressor- 
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tait pas. moins le principe novateur et fécond de la liberté 
commerciale, et le principe renversait de fond en comble le 
vieil édifice britannique, et devait amener une révolution 
profonde dans toutes les relations internationales. 

En Angleterre, tout succès se traduit par des souscrip* 
tiens en argent, Or, en 1842, la ligue, faisant appel au pu- 
blic, avait demandé 1,250,000 francs; six mois après, elle 
ies avait; en 1843, elle demanda 3,800,000 francs; ils 
furent promptement obtenus. Ces sommes étaient consacrées 
à composer, imprimer et distribuer des écrits pamphlets 
et brochures en faveur de la liberté commerciale. Le total 
des écrits distribués dans les villes et campagnes avait été 
au nombre de 9 millions, pesant ensemble 100 tonnes. Les 
chefs de la ligue, MM. Cobden et Bright, parcouraient les 
comtés, tenant de nombreux meetings, et consacrant leurs 
doctrines par Tadhésion de leurs milliers d'auditeurs. La 
ligue était une puissance nouvelle s'imposant à rAngleterre^ 
et dont le gouvernement allait être incessamment obligé d6 
\enir compte. 
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LoBÎs-Philippe, si soudaînement frappé dans sa famille, 
s'attachait à la raffermir par de Bouvelles alliances, et à 
prendre toutes ses précautions contre Tes chances de l'avenir. 
Le mariage de sa fille, la princesse Clémentine, célébré le 
20 avril, avec le prince Auguste de Saie-Ck)bourg, était une 
satisfaction paternelle; celui du prince de Joinville, avec la 
sœur de l'empereur du Brésil, accompli le 7 mai, était un 
acte politique. On pouvait espérer que Tinfluence de la 
France s'acroltrail dans le Brésil, et que des relations de 
commerce plus avantageuses allaient s'établir entre elle et 
l'Amérique méridionale. 

Une autre consolation glorieuse était au même moment 
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réservée à Louis-Philippe. Sod fils, le duc d'Aumale avait 
eu la bonne fortune de rencontrer la Smalah d'Âbd-el-Kader 
(familles, tentes, troupeaux), et de renlever par une bril-. 
lante attaque de cavalerie. 

Depuis que les Français établis à Mascara et k TIemcen 
avaient porté le fer et le feu au sein de la grande tribu des 
Hachems, la puissance d'Âb-el-Kadern*avait plus de centre, 
plus d'unité. On peut même ajouter qu*avec la dispersion de 
cette tribu, la nationalité arabe avait cessé d*exister; ou du 
moins elle était tellement réduite, qu'elle n*ayait plus de 
ressource que dans une guerre de partisans. 

\bd-el-Kader cependant entra résolument dans cette 
nouvelle phase de la lutte. Revenante petit bruit sur le terri- 
toire français, se glissant dans les montagnes, au milieu des 
tribus mal soumises, relevant leur courage et réveillant leurs 
haines, il se revit bientôt entouré de compagnons nombreux, 
reprit ouvertement les hostilités, jeta la terreur dans les pro- 
vinces de l'ouest, sur toute la ligne de Cherchell à Hilianah, 
et répandit l'inquiétude jusqu'aux portes d* Alger. Il fallut 
reprendre la campagne contre un ennemi que l'on croyait 
abattu, lancer des colonnes mobiles dans toutes les direc- 
tions, et multiplier les expéditions pour frapper sur tous les 
points à la fois. II y avait, il est vrai, plus, de fatigues & 
supporter que de périls à craindre, plus de marches que 
de combats, souvent au milieu des pluies et des tempêtes^ 
Mais l'armée ne se découragea pas, et après deux mois de 
courses et d'escarmouches, Abd-el-Kader, battu dans tous 
les engagements, fut rejeté dans les montagnes de TOua- 
rensenis, ne laissant aux tribus qui l'avaient secondé, d'au- 
tre alternative qu'une prompte soumission. La prise de la 
Smalah avait surtout agi profondément sur l'imagination deees 
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peuplades, toujours promptes à se soumettre aux décisions 
delà fortune, et à prendre un échec pour un mauvais présage. 
Ce fut le 16 mai que s'accomplit ce brillant fait d'armes. 
L'émir était depuis quelques jours cerné de plusieurs côtés; 
les deux colonnes de Médéah et de Mascara étaient sur ses 
traces, le général Lamoricière le serrait de près, tandis 
qu'une autre division, partie de Boghar sous la conduite 
du duc d'Âumale, cherchait à le rejoindre. Fuyant de l'un 
à l'autre, Âbd-el-Kader espérait leur échapper en gagnant 
les montagnes appelées Diebel-Amour, lorsque le duc 
d'Âumale fut informé que cet insaisissable adversaire était 
campé non loin de lui à la source de Taguin. Le prince 
n'était suivi en ce moment que de 500 chevaux; les ennemis 
étaient dix fois plus nombreux. Mais si Ton attendait l'infan- 
terie, l'émir avait le temps de s'échapper. Confiant dans la 
valfcir de ses soldats, de duc d'Aumale s'élança au galop et 
arriva au milieu des tentes, malgré la résistance désespérée 
de l'infanterie régulière de l'émir. Tout fut culbuté sous la 
charge impétueuse des spahis et des chasseurs. Abd-el-Kader 
eut à peine le temps de monter à cheval, et de s'enfuir au 
milieu de quelques cavaliers d'élite. Sa mère et sa femme 
n'échappèrent que par miracle ; un nombre considérable de 
personnes de sa famille, des femmes et des filles de ses princi- 
paux lieutenants, et divers personnages appartenant à son 
administration, tombèrent entre les mains des Français. Des 
populations considérables, appartenantsurtoutà la tribu des 
Hachems, furent emmenées prisonnières ; les tentes, quatre 
drapeaux et un butin immense, furent les trophées de cette 
victoire. La soumission de toutes les tribus environnantes en 
fut le premier résultat. 
Pendant quelque temps on perd les traces de Témir, 
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mais bientôt on le retrouve au sud-ouest de Tlemcen, agitant 
encore les populations du Tell» et prêt à opérer sa jonctioii 
avec Sidi-Embareck, le plus actif de ses lieutenants, et après 
lui, notre ennemi le plus acharné. Sidi-Embareck emoieiiait 
avec lui les restes des bataillons réguliers de Médéah et 
de Milianah, au nombre d'environ 750 hommes» réunis 
à 200 cavaliers la plupart démontés. Le colonel Tempoure 
se mit à sa poursuite, le rejoignit près de U vallée de 
rOued-Mala, dispersa ses troupes et enleva ce dernier 
renfort à Témir. Sidi-Embareck, rejoint au milieu de la 
mêlée par quelques cavaliers français, lutta contre eux en 
désespéré et tomba frappé d'un coup de feu. La mort de ce 
chef renommé produisit une grande impression sur les 
Arabes. Abd-el-Kader fut contraint de se retirer de nouveau 
sur les frontières du Maroc. Toutes les tribus renfermées 
dans la ligne du Tell ou établies sur le territoire appelé le 
Petit-Désert, firent leur soumission. La sécurité régna bientôt 
dans toute la colonie, d* Alger à Boghar, et de Constantine i 
Tlemcen. 

Pour prix de cette nouvelle campagne» le général Bugeaud 
reçut le bâton de maréchal de France. A cette occasion, le 
journal des Débats eut Timprudence d'écrire : « Les coups 
qu'il a portés à Témir ne pourraient faire oublier ceux 
qu'il a porté, en d'autres temps, à Tanarchie. » Il sem* 
blait, de Taveu même des organes ministériels, qu'on eût 
voulu récompenser les exploits malheureux de sanglantes 
journées. Les radicaux s'indignèrent qu'on allât chercher 
des titres dads les luttes civiles. M. Bugeaud était mal servi 
par des amis qui engageaient la polémique sur un pareil 
terrain. 

D'autres, mieux informés peut-être, assuraient que l'élé* 
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vation de M. Bugeaud à la dignité de maréchal se liait à 
un projet conçu depuis longtemps de confier le gouvenie- 
ment général de l'Algérie au duc d'Aumale. M. Bugeaud . 
n'aurait pas voulu céder sa place sans uue compensation 
éclatante, et Theureux résultat de ses campagnes en offrait 



î*occasion. 



Louis-Philippe, d'ailleurs, méditait pour son fils un titre 
plus significatif. Le gouvernement général de l'Algérie 
pouvait être transformé en vice-royauté, et le duc d'Aumale 
aurait alors un établissement conforme à sa naissance. Car 
le roi, infatigable dans son activité paternelle, ne négligeait 
aucune occasion de faire valoir ses fils, de les montrer âux 
populations, et d'appeler sur eux des hommages qui sem- 
blaient environner le trône de garanties nouvelles. Le duc 
de Montpensier avait parcouru les déparlements du midi, 
et les journaux dynastiques faisaient grand étalage des em- 
pressements de tous les habitants à fêter le prince voyageur. 
Le duc de Nemours avait eu les mêmes succès dans l'ouest, 
jusqu'à ce qu'il arrivât au Mans. Là, se rencontrait un 
maire plus ami de la démocratie que des princes, et ne se 
croyant pas obligé de répéter à Tillustre voyageur les for- 
mules banales qui l'avaient accompagné sur toute sa route. 
Comptant, par son intelligence et sa position sociale, parmi 
les hommes les plus considérables du département de la 
Sarthe, M. Trouvé-Chauvel avait pris possession de la mai- 
rie par les victoires répétées de l'opposition radicale dans 
les élections ; ses deux adjoints, MH. Sévin et Jadin^ repré- 
sentaient également l'élément démocratique, et une majo- 
rité imposante dans le eonseil municipal luttait avec avan- 
tage contre les influences du préfet. 

Lorsq^ie le duc de Nemours se présenta^ le 7 août, dans 
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la ville du Mans, 31. Trouvé-Chauvel, appelé par ses fonc- 
tions à le recevoir au nom des habitants de la ville, pro- 
nonça un discours qui ne ressemblait en rien, sans doute, 
à ce que le prince avait entendu jusque-là, mais qui était 
remarquable par la simplicité et l'élévation du langage, en 
même temps que par un profond sentiment des convenan* 
ces. Il est vrai que le maire, fidèle représentant de ses délé- 
gués, n'avait déguisé ni leurs vœux, ni leurs espérances. 

c( Si notre population, disait-il^ s'empresse autour d*an 
« jeune prince, c'est qu'elle estime qu'il doit, par ses ten- 
a dances comme par son âge, appartenir à la jeune géné- 
c( ration. Elle n'oublie pas, d'ailleurs, que les chambres 
« vous ont désigné pour présider au gouvernement de 
« rÉtat durant les difficiles épreuves d'une minorité. Si 
c( l'avenir vous réserve ces hautes et pénibles fonctions, on 
« vous verra, nous en avons la confiance, donner à la U- 
a berté toutes les garanties désirables, accepter avec sincé- 
« rite les institutions représentatives, maintenir au dehors 
(( la dignité de la France, renouer avec les traditions gé- 
« néreuses de la vieille politique française, et prouver que 
(X les révolutions ne doivent pas placer un peuple au-des- 
« sous de ce qu'il était, alors qu'il obéissait aux volontés 
« absolues des rois. » 

Les courtisans virent dans ces phrases une critique indi- 
recte du gouvernement de Louis-Philippe. Ils pouvaient 
avoir raison. Mais ils contestèrent au maire le droit de par- 
ler un langage politique. Selon eux, un maire devait ren- 
fermer ses phrases dans les limites d'un fade compliment, 
M. Trouvé-Chauvel avait fait abus de ses fonctions. Leurs 
colères donnèrent à cet incident de voyage une importance 
immense ; les journaux ministériels de Paris et des dépar- 
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tements fulminèrent des réquisitoires ; H. Trouvé-Chauvel 
et ses adjoints furent destitués, le conseil municipal du 
Mans fut dissous. II semblait que Thonneur du dur. de 
Nemours fût compromis. Le zèle maladroit allait jusqu'à en 
faire une affaire personnelle du prince avec le maire. Pour 
une si grave offense, il fallait une victime. Il est vrai que 
M. Trouvé-Chauvel y gagna une popularité plus grande, 
tandis que le duc de Nemours perdait tout le fruit de son 
voyage. Que pouvaient valoir désormais les discours of- 
ficiels, lorsqu'on punissait avec bruit ceux qui ne plai- 
saient pas? 

Dans ces querelles de prince à fonctionnaire, les jour- 
naux dynastiques avaient toujours des colères si com- 
promettantes, que le silence eût mieux valu pour la cause 
royale. Mais comment faire taire les flatteurs? C'eût été 
renoncer aux anciennes traditions. 

Us eurent bientôt occasion de faire succéder les dithyram* 
bes aux emportements. Une grande solennité allait réjouir 
les cœurs vraiment monarchiques. La reine d'Angleterre ve- 
nait en personne rendre visite à Louis-Philippe, et distraire 
ses royales grandeurs sous les ombrages de la résidence 
d'Eu. Il ne s'agissait pas, il est vrai, d'une entrevue politi- 
que, d'une de ces conférences entre souverains qui règlent 
les destinées des peuples. La monarchie constitutionnelle 
rend ces rapprochements moins importants et moins dan- 
gereux. Ce n'était pas autre chose qu'un délassement pour 
la jeune reine, un moment d'élan vers la liberté person- 
nelle, n'ayant pas d'autre portée qu'une fantaisie de femme 
allant aux eaux pour fuir les soucis du ménage. Cependant 
ces fantaisies sont souvent accueillies avec une certaine in- 
quiétude par le maitre du logis, et le maitre du logis était 

11. 21 
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sir Robert Peel. H voyait avec un médiocre plaisir la reine 
Victoria livrée aux captations habiles de Louis-Philippe» 
et quoiqu'elle ne pût en droit prendre aucun engagement 
politique sans Taven de ses ministres, elle pouvait dans 
d'intimes causeries laisser tomber une promesse royale 
qu'on n'oserait contredire. D'après la loi anglaise, le sou» 
verain ne peut sortir du royaume sans le consentement de 
son conseil. Mais lorsqu'il ne s'agissait que d'une partie de 
plaisir, il eût semblé trop rigoureux d^user strictement du 
veto ministériel, et Peel accepta par son consentement la 
responsabilité du voyage. II eut soin, toutefois, de faire ac* 
compagner la reine par lord Aberdeen, en qualité de direc- 
teur et de surveillant politique, représentant le cabinet à 
bord et sur la rive française. 

Louis-Philippe accueillit avec une grande joie la nouvelle 
(le cette bonne fortune. Sa plus chère ambition était de 
prendre aux yeux de l'Europe une place incontestée dans 
la famille des rois, et les mauvais vouloirs des cours da Nord 
lui rendaient plus précieux un éclatant hommage defratemité» 
Cette démarche spontanée d'une grande souveraine était pour 
lui une consécration. Calcul puéril sansdoute, insultant pour 
la nation française qui, pour faire un roi, n'avait pas besoin 
de la sanction des autres rois, mais tout à fait en harmonie 
avec les pensées secrètes de Louis-Philippe, que troublaient 
toujours les souvenirs de son origine, et qui mettait toute sa 
politique à la faire oublier. 

Ceux qui entouraient le roi, témoins de ses contente* 
ments, faisaient grand bruit de cet illustre rendez-vous, et 
célébraient en style pompeux les magnifiques préparatib 
de Tentrevue. Les hommes raisonnables ou indifférents ne 
voyaient aucune importance à un fait qui ne sortait pas des 



proportions d'une visite de voisinage» et les hommes poli- 
tiques n'étaient ni alarmés, ni réjouis d'une politesse qui 
se faisait moins au roi de France qu'à Louis-Philippe per- 
sonnellement. 

Ce fut le 3 septembre que la reine Victoria débarqua au 
Tréport. Louis-Philippe fit les honneurs de son château 
d*Eu avec beaucoup de grâce et de munificence» mais plus 
en seigneur féodal qu'en roi. Il y eut de splendides repas, 
des cavalcades dans les bois, des collations sous la feuillée ; 
de part et d'autre on semblait se dérober aux soins de la 
royauté, et il n'y aurait eu aucune trace de soucis politiques, 
si ce n'eût été la présence de M. Guizot et de lord Aberdeen, 
l'Âchate et le Mentor des monarchies constitutionnelles. 

Cinq jours se passèrent dans les fêtes, décrites avec une 
complaisante admiration par les écrivains du château, 
regardées avec indifférence par le puUic, qui n'y associait 
aucune idée d'intérêt général. Louis-Philippe pouvait pen*^ 
ser que sa couronne venait de recevoir un nouvel éclat 
la nation jugeait, à bon droit, que c'était elle, et non le^ 
adhésions étrangères, qui donnait à la couronne toute sa 
grandeur. 

Cependant des hommes ordinairement bien informés 
prétendaient que les conférences d'Eu n'avaient pas été 
complètement stériles, et qu'au sein des promenades cham- 
pêtres, MM. Guizot et Aberdeen n'avaient pas tout à fait 
oublié leurs fonctions diplomatiques. On parlait d'un pro- 
jet d'alliance dont les bases auraient été arrêtées au milieu 
des fêtes, et qui entrait assez dans les vues de Louis-Phi- 
lippe pour obtenir quelque crédit dans le monde diploma- 
tique. Il s'agissait d*une étroite alliance entre la France, 
l'Angleterre et l'Autriche. Le roi aurait ainsi réalisé le pro- 
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jet qu*il poursuivait depuis tant d'années, d'une union étroite 
avec l'Autriche; il détruisait en même temps Tœuvre de lord 
Palmerston, et isolant la Russie, retournait le traité de juillet 
contre la puissance qui l'avait provoqué. 

À ne consulter que la suite des événements on serait 
tenté de croire que ce projet ne fut pas sérieusement discuté; 
mais le défaut d'exécution ne tint peut-être qu'à la chute pro- 
chaine des tories, dont lord Palmerston devait nécessairement 
rejeter les traditions diplomatiques. 

Louis-Philippe eut bientôt occasion de mettre à Fépreuve 
la bonne volonté de la reine Victoria, dans une question 
qui lui était toute personnelle, insignifiante d'ailleurs pour 
la France, et dont il fit maladroitement une grosse affaire 
politique. 

Le duc de Bordeaux, promenant ses loisirs dans les cours 
étrangères, était arrivé à Londres dans le courant d'octobre^ 
et le roi des Français se montrait, plus que de raison, alarmé 
de ce voisinage» Il redoutait surtout de le voir officielle* 
ment reçu à la cour, ce q\n aurait singulièrement efface 
toutes les illusions des conférences d'Eu. D'un autre côté, 
il était difficile de persuader au gouvernement anglais que 
le duc de Bordeaux fût un simple particulier, et pour les 
tories surtout, sa chute ne pouvait être un titre de ] roscrip- 
tion. Ils venaient de présenter Espartero aux réceptions de 
la reine, et il devait paraître étrange qu'ils eussent moins 
de condescendance pour l'héritier des Bourbons. La 
question était délicate, d'autant plus que dans une corres* 
pondance diplomatique, M. Guizot était embarrassé d'a- 
vouer les sérieuses inquiétudes du roi dans une question 
aussi frivole. Mais lord Aberdeen sut démêler la vérité 
au milieu des réticences du langage officiel. II s'en 
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expliqua fraDchement avec le premier secrétaire de Tam^ 
bassade, M. de Rohan-Chabot. « La reine, dit-il, -désire ne 
(( point voir le prince; et, quant à moi, je prendrais la res* 
« ponsabilité de lui conseiller de refuser sa visite, si, par 
« un motif quelconque, vous m*en exprimiez le désir au 
(( nom du gouvernement français. La question est donc 
ce entre vos mains, et vous connaissez assez ce que sont les 
« dispositions de cette cour pour n'éprouver aucun scru- 
(( pule à nous faire connaître vos vœux. 

Cependant lord Aberdeen ajoutait : 

« Maintenant, je vous dirai que, livré à moi-même, et si 
« Ton était indifférent à Paris, je voudrais que, s'il le dé- 
«c sire, la reine reçût le jeune prince. Il me semble que 
« nous ne pouvons pas faire moins pour le petit-fils de 
« Charles X, qui revient en Angleterre avec son simple 
« titre de prince exilé, que nous ne nous sommes crus 
a obligés de le faire pour un aventurier comme Espartero. 
«c Cette réception serait évidemment strictly privale^ une 
a simple présentation, sans dîner, etc. Mais si vous m'en 
a exprimez le désir, je le répète, je déconseillerai même 
ce cette simple prévenance de notre cour. » 

Cette demande officielle réclamée par lord Aberdeen, 
pour mettre à couvert sa responsabilité, ne se fit pas par les 
négociateurs ordinaires. Le roi Léopold, intermédiaire con< 
stant et officieux auprès de la cour d'Angleterre, en fut 
chargé, ainsi qu'on peut le voir par l'extrait suivant d'une 
lettre de Louis-Philippe au roi des Belges, portant la date 
du 4 novembre 1843 : 

« Je crois que dans les grandes affaires politiques il n'y a qa'ane 
base, c'est la vérité. Le dac de Bordeaai va en Angleterre, pas comme 
visitor abandoned and interuUng^ mais comme pretender, cela est cer- 
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tain. Des lors il fant qQ*il ne soit pas reça par la reine. Il est impotsibla 
de prévoir quel serait le résaltatd'ane réception. Si ce n'était qne quel- 
que coop de tête de qaelqaes carlistes sar les cAtes de la France, la 
tranquillité actaelle serait troablée, et TimpressioB des plu noinblet. 
Le voyage de Nemoors devient, outre cela, impossible. Le poblic en 
France dirait qu*il a été envoyé en Angleterre pour empêcher la récep- 
tion du duc de Bordeaux, mais sans réussir. Pour résumer^ je dois donc 
franchement dire qu'on doit poser le cas de la manière la plus eondu- 
sive, que le duc de Bordeaux ne doit pas être reçu par la reine. Qa*on 
mette le plus de formes dans cette décision que ron Toodra, cela on le 
pourra^ pourvu qu'on ne cède pas sur le fait. » 

L'intervention du roi Léopold eut un plein succès, ainsi 
qu*on peut le juger par la lettre suivante : 

Saint-Gloud^ dimanche, iS novembre 1848 

« Mon très-cher frère et excellent ami, 

« C'est an moment d'entrer au conseil que je reçois votre bonne 
« lettre d'hier, et je m'empresse de vous remercier de vos bons efforts 
a auprès de la reine Victoria pour l'entretenir dans les bonnes dîspo- 
« sitions qn'eUe avait manifestées k Eu, relativement à la réception 
« du duc de Bordeaux. Elle y a most nobly persisted^ et lord Aberdeea 
« nous ayant donné l'assurance qu'il en donnerait le conseil officiel è 
« la reine^ nous n'avons plus d'inquiétude sur ce point, puisqu'on a 
« exigé que nous le demandions^ et qu'à présent c'est an engagement 
« pris avec nous •..•.•,..•• 

ce n est incontestable que la réception parla râne d'Angleterre ve 
« serait pas on acte de pure et simple coortoisie, mais on aeto poli- 
ce tique, et qui en aurait toute la portée. 

ce Au surplus, mon cher frère^ veuiUez faire parvenir à la reine Yio- 
« toria combien je suis touché, ainsi que toute ma famille, des senU- 
a ments qu'elle nous a manifestés sur ce point, et de la ténacité qu'elle 
« y a mise. Veuillez aussi, si vous en avez l'occasion, faire savoir à lord 
« Aberdeen ce que j'ai déjà bien chargé Nemours de lui eiprioflr. 
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(1 combien j'apprécie, ainsi que mon gouvernement^ ses procédés envers 
« nons dans cette circonstance 



« Louis- Philippe. > 

Déjà rassuré sur les dispositions de Saint-James, le roi 
avait, le 9 novembre, fait partir pour Londres le duc de 
Nemours. Ce prince pouvait compter sur une réception offi- 
cielle, ce qui faisait déjà un contraste en faveur de la royauté 
de juillet, un double triomphe par Tempressement d'un côté, 
par la froideur de Fautre. Mais si dans les régions adminis« 
tratives tous les hommages étaient concentrés sur la branche 
cadette» la haute aristocratie britannique offrait à Tainé de 
la race de fastueuses compensations» en rappelant à ses 
châteaux, à ses festins, à ses chasses, en Tenvironnant de 
tous les égards réservés aux têtes couronnées. Il est vrai 
que le duc àe Nemours aussi avait part aux fêtes de la 
noblesse, car tout prince, qu'il soit de première ou de se- 
conde qualité, est accueilli avec ferveur dans les domaines 
féodaux de la Grande-Bretagne. Cependant pour l'humeur 
chatouilleuse de Louis-Philippe, il y avait quelque chose 
d'irritant même dans l'égalité, et le futur régent de France 
lui semblait devoir peser d*un poids bien plus considérable 
que le prétendant. 

Sa susceptibilité, d'ailleurs, était mise à une plus rude 
épreuve contre laquelle les transactions diplomatiques n'a- 
vaient aucun effet. La présence du duc de Bordeaux à Lon- 
dres avait inspiré à quelque légitimistes le désir d'aile: 
offrir leurs hommages à leur prince. Fantaisie fort inno- 
cente, satisfaction inoffensive que se donnait un parti 
vaincu, réduit à l'état deseatiment. et n'ayant plus que des 
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vœux impuissants pour adoucir les amertumes de rexil. Tel 
fut, en effet, le sens des premières visites. Quelques gen- 
tilshommes dévoués s'en allaient se jeter aux pieds du fils 
de leurs rois, et revenaient heureux d'en avoir obtenu quel- 
ques bonnes paroles. Bientôt la mode s'en mêla, puis la 
politique voulut en tirer parti. Les salons du faubourg 
Saint-Germain s*enivrèrent au récit des grâces ineffables 
du prince, chacun voulut avoir sa part de contempla- 
tion ; jeunes gens et vieilles douairières se suivirent au pè- 
lerinage de Belgrave-Square, résidence du descendant de 
saint Louis ; et les journaux légitimistes, prenant au sérieux 
cette promenade sentimentale, conviaient les phalanges 
royalistes à grossir les rangs de la croisade, et à faire mon- 
tre de leurs forces aux yeux de l'Europe. 

Pour un gouvernement sûr de lui-même, ces démonstra- 
tions n'eussent été que ridicules. Mais pour un gouverne- 
ment qui n'était pas national et ne voulait pas Tétre» qui, à 
ses propres yeux, n'était pas légitime et voyait en face de 
lui le représentant de la légitimité, il semblait alannant 
d'assister à ces courses chevaleresques devenues autant 
de protestations et d'insultes. Louis-Philippe en éprouvait 
des ressentiments profonds qu'il ne dissimulait pas, cha- 
que fois surtout qu'un nom de quelque importance parmi 
la vieille noblesse s'ajoutait à la liste des voyageurs. 
Car une de ses faiblesses, d'accord, du reste, avec sa 
politique générale, était de chercher à ramener autour de 
son trône les noms anciens qui avaient fait Téclat de la 
monarchie. Celui qui aimait à s'appeler le petit-fils de 
Louis XIV, avait fort à cœur d'orner l'astre royal des mêmes 
satellites, et en voyant ce qu'il appelait la noblesse de France 
s'empresser vers l'exilé de Londres, il se laissait aller à des 
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dépits presque rëvolutioDDaires. Les organes ministériels 
se faisaient Técho de ses colères, et donnaient par leurs 
plaintes mêmes une importance exagérée aux épanche- 
ments des royalistes, devenus arrogants après avoir été 
naïfs. 

M. de Chateaubriand, malgré ses désenchantements, avait 
suivi le torrent du pèlerinage, et sa présence à Belgrave- 
Square avait été pour le duc de Bordeaux et ses partisans 
un nouveau sujet d'allégresse. Les légitimistes, réunis h 
Londres, voulurent témoigner publiquement leur recon- 
naissance au vétéran du royalisme. M. le duc de Fitz- 
James fut chargé de parler en leur nom. Voici quelques 
extraits de son discours : 

« Après avoir rendu hommage au roi de France^ il nous 
restait encore un autre devoir à remplir^ et nous nous som^^ 
mes présentés auprès de vous pour rendr» hommage k h 
royauté de l'intelligence 

c< La France qui, malgré tout ce qui est arrivé^ est tou* 
jours notre pays, regarde votre conduite avec admira- 
tion... 

<% Acceptez Thommage de ces Français qui sont restés, 
dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, fidèles à 
leur roi et à leur patrie r> 

Ces discours insurrectionnels, prononcés sans équivoque, 
sanctionnés par les acceptations tacites de Chateaubriand^ 
redoublaient les colères des Tuileries. Elles furent provo- 
quées encore par un article d'une feuille légitimiste, la 
France, qui se permettait des réflexions très-irrévérentes 
sur le voyage du duc de Nemours en Angleterre. Ce journal 
s'étonnait qu'on envoyât le régent problématique à Londres 
au moment même où le comte de Chambord s'y promenait; 



338 HISTOIKI DE VXJtt ANS. 

et il allait jusqu'à demander si le fils de Louis-Philippe ne 
se rendait pas en Angleterre pour aller offrir ses hommages 
à celui qu'en un autre temps il appelait 9on seigneur et 
maître. 

Le journal fut saisi ; le gérant sommé de comparaître à 
bref délai, par citation directe, sans instruction préalable, 
afin que le jury fit promptement justice d'un méfait aussi 
impardonnable. Mais le jury ne se montra pas aussi em- 
pressé de s'associer aux colères dynastiques : h France fut 
acquitée. Le ministère ne se lassait pas de comprometUe 
la royauté par des questions personnelles. 

Aussi les démonstrations de Belgrve-Square prenaient- 
elles, aux yeux des Tuileries, des proportions démesorées. 
Le château était plein d'émoi. Le préfet de police envoyait 
régulièrement au président du conseil la liste des personnes 
qui prenaient, dans ses bureaux, des passeports pour l'An- 
gleterre, et même des voyageurs qui partaient des départe- 
ments pour Londres. En même temps, le maréchal Souit 
faisait examiner avec soin s'il y avait sur ces listes fatales 
des militaires en activité de service. La terreiirallait grossis- 
sant chaque jour. 

Un incident nouveau vint y mettre le comble. On apprit 
que des députés, des députés en exercice, étaient à Londres, 
portant leurs dévouement aux pieds du «jeune roi,» comme 
l'appelaient les journaux tories. Le plus en renom était 
M. Berryer; les autres étaient MM. de Larcy^ de Yalmy, le 
marquis de Preigne, et M. Blin de Bourdon. M. de La Ro- 
chejacquelein vint plus tard. 11 serait difficile de donner 
la mesure des indignations officielles à cette haute incon^ 
venance. Le roi était furieux, les ministres consternés ; le 
Jêumal des Débats criait à la trahison. Des hommes rev6- 
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tus d'uD caractère public, ayant prêté serment de fidélité à 
Louis-Philippe, aller se présenter en chevaliers d'un pré- 
tendant rival ! c'était un acte inouï que l'organe ministériel 
signalait à la justice du pays. M. Berryer, surtout, était 
Tobjet des plus grosses injures, soit que sa réputation don- 
nât plus d'importance à sa démarche, soit qu'on n'admit 
pas en sa faveur les excuses que pouvaient invoquer les gen- 
tilshommes. On parlait de faire un exemple, de le citer à 
la barre de la chambre, et de lui demander compte de ses 
trahisons. Malheureusement pour la royauté, les indigna- 
tions ne s'étendaient pas au-delà du cercle des affîdés. Le 
public avait été assez indifférent au pèlerinage de Belgrave- 
Square; il se sentait médiocrement ému des doléances «des 
Tuileries. Les petits levers d'une cour imaginaire avaient 
eu leur côté facétieux, on n'était guère disposé à donner à 
la comédie un dénoûment tragique. Les indifférents n'y 
trouvaient que matière à distraction, et les radicaux se plai- 
saient au spectacle de ces deux royautés en lutte, qui ne 
pouvaient que s'y amoindrir toutes deux. 

Et cependant le plus curieux encore était caché aux re- 
gards du public. La cour exiguë de Belgrave-Square était 
livrée déjà aux dissensions intérieures, aux luttes ambi- 
tieuses, aux rivalités personnelles. La scission qui s'était 
produite entre les légitimistes devenait tous les jours plus 
profonde. Les hommes du droit divin traitaient en héréti- 
ques les partisans du droit national. Ceux-ci, de leur côté, 
raillaient avec amertume les immobiles du parti, et ne recu- 
lant devant aucune conséquence de leur logique, procla- 
maient hardiment le suffrage universel. Les premiers avaient 
pour organes la France et la Quotidienne ; la tribune des 
autres était la Gazette, dirigée par un homme remuant, au- 
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dacieux, d'une intelligence vive quoique déréglée, et tirant 
un parti merveilleux de sa double influence de prêtre et de 
journaliste. Son action s'exerçait principalement sur les 
gentilhommes de la province, au milieu desquels s'étaient 
perpétuées des traditions d'indépendance, que ne compor- 
taient pas les habitudes de la noblesse de cour. Tout ce 
qu'il y avait de jeune aussi dans ce vieux monde acceptait 
volontiers des idées de régénération qui pouvaient rendre 
la vie politique à un parti effacé. Quelque difficile, au reste, 
qu'il parût de concilier la souveraineté nationale avec la 
légitimité, il est incontestable que M. de Genoude avait 
réussi par ses opiniâtres paradoxes à donner quelque acti- 
vité au parti royaliste, et quelque apparence de jeunesse à des 
doctrines caduques. Aussi sa clientèle était-elle beaucoup 
plus considérable que celle des feuilles rivales. La bannière 
du droit divin perdait chaque jour quelques soldats, etla 6a« 
zette luttait avec avantage contre les vieux chefs restés dans 
Tornière. Ceux-ci courant vers le duc de Bordeaux cru- 
rent avoir une bonne occasion de ressaisir leur influence, en 
obtenant Tappui du représentant suprême de la monarchie, 
en faisant condamner les hérétiques par une auguste déci- 
sion qui rétablirait Tunité dans l'église divisée. Leur tâche 
était facilitée et parles préjugés personnels du prince, et par 
les influences aveugles qui l'entouraient et le dominaient. 
Le duc de Bordeaux, soit par paresse d'esprit, soit par les 
effets d'une longue habitude, était encore sous la férale da 
duc de Lévis, homme opiniâtre, immobile comme un émi- 
gré, adversaire même des concessions de 1818, et ne pou* 
vaut avoir aucune idée commune avec la France de 1843. 
Il surveillait avec un soin jaloux son royal pupille, dirigeai?, 
les audiences, y assistait constamment, afin qu'aucune pa- 
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rôle hardie ne vint contrebalancer ses conseils» afin qu'au* 
cune lumière trop soudaine ne blessai les yeux du prince. 
Maître Jacques de la monarchie ambulante, il servait en 
même temps de premier ministre, d'introducteur et de mai* 
tre des cérémonies, de témoin dans les conversations privées, 
et de bouclier contre les amis importuns ou trop sincères. 
Un seul homme avait de Taction sur lui, M. Berryer, soit à 
cause de ses talents oratoires, soità cause de ses antipathies 
bien connues pour les néo-royalistes. M. Berryer, en efiet, 
épousait toutes les querelles de la Quotidienne et de la France- 
contre la Gazette^ et partageait leurs superbes mépris pour 
la souveraineté nationale et le suffrage universel. Les fidèles 
de cette nuance devaient nécessairement réussir auprès du 
gouverneur et du pupille. Aussi prirent-ils soin de faire 
consacrer leur orthodoxie par Tapprobation royale, et il de- 
meura décidé dans les con&eils de Belgrave-Square que les 
autres étaient des brouillons, des quasi-révolutionnaires, qui 
mêlaient ensemble les contraires et faisaient de coupables 
transactions avec les erreurs du siècle. Parmi les plus si- 
gnalés aux mécontentements du prince était M. de La Ro- 
thejaqnelein, perverti par les doctrines empoisonnées de la 
Gazette^ et parlant étourdiment de la voix du peuple et du 
consentement de la nation. 

M. de La Rochejacquelein jugea cependant que son nom 
ne lui permettait pas de s'abstenir du voyage à Londres. Aux 
yeux des purs, c'eût été presque une révolte. Il partit, et 
demanda une audience. Elle ne pouvait être refusée au re- 
présentant des souvenirs vendéens. Mais la réception fut 
glaciale. M. de La Rochejacquelein put voir ce que valent 
les dévouements aux princes et combien sont plus puissantes 
les cabales des courtisans. Il est vrai qu'il osa parler des 
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droits de la Dation, et dire que les temps n'étaient plus les 
mêmes que sous Tancien régime. La réponse du duc de Bor» 
deaui futhautaineet brutale. Leserviteur sincère était traité 
comme un sujet révolté. 

Cet incident, promptement connu, fit quelque sensation 
dans les cercles légitimistes de Londres : quelques-uns plai- 
gnaient le malencontreux marquis ; d'autres le trouvaient 
bien osé d'apporter à son roi des conseils infectés de jacobi- 
nisme. Il acheva de s'aliéner les courtisans par un mot sou- 
verainement irrévérencieux. Comme il se trouvait chez ^a 
duchesse de Lévis, cette dame lui adressa la question con- 
sacrée : « Eh bien ! monsieur le marquis, que dites-vous de 
notre prince? -» — Madame la duchesse, répliqua-t-il, il peut 
être un successeur convenable de Louis XIV ; mais il n'a pas 
l'étoffe d*un Henri IV. d Les âmes charitables répétèrent le 
propos; rindignatioB tut Drapante, et M. de LaBochejac- 
quelein revint à Paris, proscrit et désavoué. 

Le ridicule de ces discordes intestines n'ôtaitrien aux 
craintes des Tuileries. Le fantôme delà légitimiti s* j Te&6- 
tait sur toutes les murailles, et la peur lui donnait un corps 
et une puissante réalité. Pour le conjurer, on résolut de sévir, 
et de faire justice des députés qui s'étaient faits les chevaliers 
errants d'une autre royauté. La session allait s'ouvrir; l'a- 
dresse devenait une occasion : on se fia sur la docilité delà 
chambre pour venger par un blâme éclatant la monarchie de 
Juillet. 

En attendant, les précautions étaient prises au dehors 
pour empêcher le renouvellement du scandale. Les agents 
diplomatiques dans les cours étrangères recevaient or- 
dre de s'opposer à toute démonstration qui rappele- 
rait Belgrave-Square. La guerre était déclarée aux baise- 
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mains et aux petits levers, eo verlu de Pacte suivant: 

CIRCULAIRE AUX AGENTS DIPLOMATIQUES. 

\ 

Paris, le t jan? ier 1844. 

« Monsieur, ce qai s'est passé à Londres pendant le séjoar qae vient 
d'y foire M. le dac de Bordeanx^ a changé la situation de ce prince. Ce 
n'est pins nn jenne prince malheareai et inoffensif, c'est nn prétendant 
déclaré. 

« Dans cet état de choses, l'intérêt et la dignité de la France impo- 
sent an gouvernement do roi de nonveanx devoirs. Noas ne venions 
point exercer sur les démarches de M. le doc de Bordeaux une surveil- 
lance inquiète et tracassière qui aggrave le malheur de sa position, mai» 
nous ne saurions voir désonnais avec indifférence les démonstrations 
dont il pourrait être l'objet dans les pays étrangers. Quelque vaines 
que fussent en définitive ces démonstrations, elles pourraient, an-dehors» 
placer les représentants du roi dans une situation peu convenable^ et 
fomenter, an-dedans^ des passions ou des espérances criminelles. Ifons 
avons le droit de compter que partent oà paraîtra à l'avenir M. le duc 
de Bordeaux^ l'attitude des coors aUiées de la France ne permettra pas 
que ni l'un ni l'antre de ces inconvénients en puisse résulter. S'il en 
était autrement, la présence simultanée du représentant du roi ne serait 
ni convenable, ni possible^ et vous n'hésiteriez pas è le déclarer. 

« Je vous invite à donner lecture de celte dépêche à M. le ministre 
des affaires étrangères de.... » 

Ces solennelles garanties prises contre un danger imagi- 
naire démontraient le trouble qui régnait dans les conseils 
de Louis- Philippe; elles démontraient surtout combien dans 
les régions officielles on connaissait peu Topinion générale 
flupays; elles n'étaient que puérils alors; elles peuvent 
sembler plus étranges aujourd'hui que nous avons vu les 
pèlerinages de Claremont et de Wiesbaden. 

Cependant le ministère attendait avec confiance la réu- 
nion des chambres pour faire condamner par sa majorité or- 
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dinaire l'audacieuse entreprise des légitimistes, lorsque de 
soudaines complications survenues dans les parages de PO- 
céanie vinrent apporter de nouveaux aliments aux teaipétes 
parlementaires, et contraindre M. Guizot à se heurter encore 
une fois contre le sentiment national, pour donner satisfac- 
tion à Torgueil britannique. 

Le 28 avril 1843, le gouvernement français avait notifié 
Tacceptation du protectorat des lies delà Société; le gouver- 
nement de ces îles et des établissements de FOcéanie avait 
été placé sous une direction unique, entre les mains de M. le 
capitaine de vaisseau Bruat. 

Malgré les bonnes relations delordÂberdeenavecM. Gui- 
zot, ce n'était pas sans déplaisir que le cabinet britannique 
avait vu rétablissement du protectorat français sur ces lies 
éloignées. Ses agents les plus considérables écrivaient que 
<( la cession avait été obtenue en partie par l'intrigue, en 
ce partie par Tintimidation < ; » ils acceptaient les faits ac- 
complis en termes pleins de restrictions : « Le gouverne- 
ce ment de S. M., bien qu'il n'ait pas reconnu à laf rance le 
« droit de prendre et d'exercer un protectorat sur les lies de 
« la Société, n'a cependant pas l'intention démettre cedroit 
<c en question ^. » 

Lord Aberdeen lui-même, après avoir averti Tembassa- 
deur anglais à Paris que l'on accorderaitle salut au pavillon 
substitué par Tamiral français à l'ancien pavillon de Ta- 
hiti, réservait habilement au gouvernement anglais les oc- 
casions d'intervenir ainsi que le constatent les passages 
suivants : 

« Le gouvernement de S. M. se regarde comme enlière- 

* Lettre de M. Addington à sir John Barrow. 
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« Hient autorisé à intercéder auprès du gouvernement fran- 
« çais, afin d'assurer à la reine infortunée de ces lies toute 
a la liberté compatible avec les restrictions qu'elle s'est im* 
« posées * 

« Le gouvernement de S. M. se regarde comme engagé, 
« par toutes les considérations d'honneur national et de 
c( justice, à soutenir les missionnaires protestants des tles de 
Y la Société ; et il ne saurait admettre que le changement 
a récemment survenu dans ce pays ait altéré ou affaibli en 
« rien cette obligation ^. n 

Le même ministre écrivait au consul Pritchard : « Le 
« gouvernement de S. H. déplore sincèrement l'affliction 
« etriiumiliation que la reine Pomaré a souffertes; -» et 
puis cette phrase significative : a Vous surveillerez avec 
« une vigilance incessante la conduite des Français à l'égard 
(( de nos missionnaires, et vous ne manquerez pas de rap- 
« porter minutieusement au gouvernement de S. H. toutes 
K les circonstances qui vous paraîtraient à cet égard dignes 
« d'attention. )> 

De pareilles instructions données de loin à un méthodiste 
brouillon, pouvaient facilement être prises pour une invita- 
tion à la résistance et au désordre. L'Angleterre s'arrogeait 
un protectorat moral à côté du protectorat légal des Fran- 
çais; il devait y avoir nécessairement conflit. 

Cette sollicitude d'ailleurs pour les missionnaires était 
loin d'être désintéressée. Depuis longues années l'Angleterre 
détachait sur les lies de l'océan Pacifique, petites ou grandes, 
des escouades de prêcheurs de toutes sectes, qui, dominant 
de gré ou de force les petits souverains de ces lies, formaient 

I Lettre de lord Aberdeen à lord Cowley. 
> Ibid. 

II. ^ 
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partout de véritables colonies anglaises. Souvent leur auto* 
rite n*y était ni très-forte, ni très-éclairée ; car les sectaires 
de la Grande-Bretagne ne reconnaissant aucune hiérarchii 
ecclésiastique, les éinigrants prédicateurs étaient de toute 
classe et de toute profession : petits commerçants» forge- 
rons, charpentiers ou maçons, ils cumulaient les profits 
de leurs métiers avec les bénéfices de la Bible, et mêlaient 
les vexations de Tindustrie aux charitables leçons de l'JËvan- 
gile. Leur venue avait été dans plus d'un endroit Toccasior. 
de combats sanglants, causés soit par leur oppression^ 
soit par leur habileté à irriter les chefs les uns contre les 
autres. Cependant ils finissaient par prendre racine, encou- 
ragés et appuyés par le gouvernement anglais, qui fsôsait 
ainsi des conquêtes politiques et commerciales, sans qu'on 
pût l'accuser lui-même d'ambition. Une fois les missionnaires 
établis dans une ile, l'Angleterre comptait bien que l'Ile lui 
appartenait. Aussi le protectorat français était-il véritable- 
ment la dépossession des Anglais, auxquels il ne manquait 
qu'un titre légal, mais qui avaient à Tahiti une domination 
de fait. On comprend dès lors les mécontentements de lord 
Aberdeen et ses prudentes réserves en faveur des mission- 
naires. 

Dans les premiers temps, néanmoins, l'autorité des Fran- 
çais s'exerça sans troubles et sans opposition. La reine pa- 
raissait accepter avec résignation la position nouvelle qui lui 
était faite, lorsqu'au mois de janvier 1843, la corvette an- 
glaise le Talbot entra dans la baie de Papaëte. A dater de ce 
moment, des signes de mécontentement éclatèrent parmi 
les indigènes ; Pomaré se montra irrésolue et méfiante ; le 
commandant du Talbot , en communication constante 
avec les missionnaires, les poussait à l'intrigue, et ceux-ei, 
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qui n'y étaient que trop disposés» prêchaient dans toutes 
les cabanes la haine de l'étranger. Cependant les autorités 
françaises» par leur prudence et leur fermeté, surent dé- 
jouer toutes les manœuvres du commandant britannique. 

Le Talbot partit au commencement de mars, et peu de 
jours après se présenta la frégate la Vindictive, sous les 
ordres du commodore Toup Nicholas. Ce navire amenait k 
Tahiti, eu qualité de consul anglais, le missionnaire M. Prit- 
chardy qui avait déjà fait un séjour de quinze ans dans les 
lies de la Société, et s'y était arrogé une autorité supérieure 
i celle de la reine. Remuant et audacieux, il s'était montré 
un des membres les plus zélés de la corporation des mar- 
chands de Bibles; et comme les conversions religieuses don- 
naient aux prédicants un caractère de législateurs, il avait fa- 
çonné un code religieux qui mêlait habilement les profits du 
culte à la réforme des mœurs. Toute infraction religieuse 
était punie d'une amende qui entrait dans la caisse des 
missionnaires. Or, il y avait un péché plus fréquent que tout 
autre, qui offrait une source féconde de revenus ; c'était le 
péché de galanterie. Bougainville appelait Tahiti l'Ile des 
Amours ; elle n'était pas indigne de son antique réputation, 
et les couples heureux prenaient chaque jour le ciel ouvert 
à témoin de leur bonheur. La pudeur méthodiste s'en of- 
fensait, mais en tirait profit. Chaque femme, chaque jeune 
fille prise en flagrant délit était passible d'une amende d'une 
piastre forte (5 fr.); ainsi le voulait le Code Pritchard; et 
comme les douces habitudes étaient plus fortes que la 
crainte du châtiment, les récidives assuraient aux mission- 
naires des sommes importantes. Ministres du Seigneur, ils 
combattaient les faiblesses; commerçants, ils avaient inté- 
rêt à en désirer le maintien et l'accroissement, et le rêvé- 
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rend Pritchard s'enrichissait à cette source peu évangélique. 
Il cumulait encore d'autres industries, avait ouvert une bou- 
tique d'apothicaire, assistait la reine Pomaré dans ses gros- 
sesses, et s'était constitué son accoucheur ordinaire; vrai 
Figaro de l'île, où il régnait consilio manuque. 

La venue des Français était donc à ses yeux une véritable 
usurpation, et il arrivait à Tahiti avec les colères d'un sou- 
verain dépossédé, qui veut regagner son empire. Impa- 
tient d'agir, il n'attendit pas même que la frégate qui l'ame- 
nait allât au mouillage; mais se faisant mettre à terre au 
point le plus voisin, il courut vers les indigènes, et prêcha 
une croisade contre les Français et leur gouvernement pro- 
visoire : «Il faut les chasser, s'écriait-il, il faut arracher le 
pavillon du protectorat 1 » Ses dignes collègues le secon- 
daient activement, promenant partout les mêmes fureurs, et 
bientôt l'île des Amours fut agitée par des idées de haine et 
de vengeance. 

La reine Pomaré se remit sous l'impérieuse domination 
de son accoucheur ; et peu de jours après, les Français vi- 
rent avec étonnement s'élever sur la demeure royale un nou- 
veau pavillon rouge et blanc, orné d'une énorme couronne, 
signe de souveraineté et d'indépendance. C'était un cadeau 
des missionnaires, un emblème de révolte élevé en face du 
pavillon du protectorat. 

Les missionnaires, d'ailleurs, se sentaient appuyés par le 
Commodore Toup Nicholas, qui employait tous les moyens 
cachés ou patents pour contester les droits de l'autorité fran- 
çaise. Chacune de ses actions, chacune de ses démarches 
était une tentative hostile. Un jour, il prévient le gouver- 
nement provisoire qu'il va mettre un homme à terre pour 
garder des enJaarcations en réparation. D'abord il y en- 
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voie un soldat sans uniforme; le lendemain ce fut un 
soldat en uniforme et sans armes ; puis un soldat armé ; puis 
deux, puis trois, puis huit et dix : une sommation énergi- 
que du gouvernement provisoire le contraignit à les retirer. 
Un autre jour, il avertit qu'il va envoyer un matelot voir 
si Ton pourrait découvrir un navire qu'il attendait. Peu 
après Ton vit le matelot porter un mât de signaux ; enfin, ce 
fut bientôt un poste complet de signaux qu'il é'tablit san? 
égards pour les droits de la France ; on fut obligé de les lui 
rappeler de nouveau, et il ne se soumit qu'en protestant. 
À quelque temps de là, des matelots malades de la Vindic- 
tive sont transportés à terre, et sur le casernement qui sert 
d'hôpital on arbore le pavillon anglais. Les commandants 
français déclarent qu'ils ne souffriront pas que le pavillon 
anglais soit arboré dans i'ile de Tahiti, ailleurs que sur la 
maison du consul. Le pavillon fut retiré. 

Mais l'acte le plus significatif du commodote fut la lettre 
suivante qu'il adressa aux résidents anglais dans les îles de 
Tahiti et de Motoo. 

« À bord de la Vindictive, en rade de Papaëte, 
20jaial843. 

c Messieurs^ 

« C'est an de? oir pour moi d'informer les sujets de S. M. B. qai rési- 
« dent maintenant dans les États de la reine de Tahiti, qae j'ai reçn 
« des instractions en conséqaence desquelles ils devront, qael qno 
« soit le motif ponr lequel ils aient & demander justice, avoir re* 
(C cours aux officiers de leur propre souveraine, dans cette île, ou 
« aux lois établies par la reine Pomaré, et ne pas s'inquiéter de 
c sommations, pour comparaître comme jurés, ni se soumettre an rè- 
« glement on anx juridictions^ de quelque sorte qu'ils soient, établis 
« temporairement ici par les autorités françaises sous le nom de ^ot^ 



350 HKTomE VE ivrr ans. 

« vemement provisoire, non pi os qa'ètre sous U dépendance de tout 
« antre officier français, qael que soit son rang dans la station^ jns- 
« qo*à ce que la décision de la reine d'Angleterre, relativement è 
« Tahiti, soit connue. 

« Bien que je sois déterminé, pour eiécater rigonrensement cet or- 
« dre, h appuyer par la force ce règlement» si cela devenait malhearea- 
« sèment nécessaire, cependant je continuerai h faire de mon mleu 
« pour rester en bonne intelligence avec les officiers de la marine fran- 
« çaise eu station ici , et j'ai la sincère conviction que rien ne vien- 
« dra troubler l'harmonie qui a subsisté jusqu'à présent entre les sujet» 
tt de nos stations respectives. 

a Je crois convenable de vous faire observer ici que l'Angleterre ne 
(( cherche pas, ne désire pas le maintien^ sous quelque forme que ce 
tt soit, d'une influence souveraine dans ces ties ; mais, tout en répo* 
« diantune semblable intention, et en déclarant^ ainsi qu'elle Ta fait 
tt maintes fois en répondant aux souverains qui se sont succéda h 
<(. Tahiti^ et qui la sollicitaient de devenir la protectrice permanente, 
« que^ bie4i qu'elle ne veuille pas prendre un pouvoir prépondérant 
tt dans le gouvernement de Tahiti, la Grande-Bretagne, cependant,. 
«( j'en suis également sûr, a pris la détermination qa'aucone antre 
« nation n'aura une plus grande influence ou autorité sur ces États que 
a celle qu'elle réclame comme son droit naturel acquis par ses longs 
tt et intimes rapports avec eui. 

(( Surtout je me considère comme autorisé à constater que la àéletmi- 
tt nation de la reine d'Angleterre est bien de maintenir indépendante 
« la souveraineté de Tahiti. 

tt Je suis^ etc* 

« Toup NiCHOLÂs, Commodore, w 

Les autorités françaises relevèrent avec énei^ie cet inso- 
lent manifeste. Une lettre où ils faisaient connaître leur mé- 
contentement au Commodore, se terminait par ces déclara- 
tions : 

« 1® Nous protestons contre tout droit que vous vous arrogei d'inter» 
venir directement dans les affaires politiques déjà réglées on eneoie 
en litige entre la France et la reine Pomaré, parce que cette démarehe 
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est à ht fois cootraire aa respect dû au goaTcniemeiit français, et en 
contradiction avec les lois internatioDales ; 

« 8<* Noos protestons contre toate démarche hostile, aussi contraire 
è la bonne harmonie en cette tie qa*en opposition a?ee les liaisons in- 
times et les sentiments mutuels de bienveillance et de respect qoi 
régnent entre les goavernements français et britannique. 

« 3° Noos protestons contre votre démarche dernière auprès du rési- 
dent de Tahiti, ainsi que contre tout acte ou transaction quelconque 
avec la reine Pomaré, son gouvernement ou les autorités locales, faiti 
sans notre participation. » 

Le Commodore persista Déanmoins dans ses oppositions^ 
et la lettre qu'il écrivait en réponse aux protestations pré- 
cédentes se terminait par ces mots : « J*obéirai à mes in- 
tt structions, vous pouvez en être assurés, messieurs, sans 
tt m'inquiéter des résultats^ avec zèle et rigidité^ et je sou- 
« tiendrai énergiquement Thonneur de mon pavillon. » 

L'irritation croissait de part et d'autre, et menaçait de 
dégénérer en une lutte ouverte, lorsque l'amiral anglais 
qui commandait la station des îles Sandwich, instruit de l'é- 
tat des choses, rappela promptement le trop zélé commodore. 
Il partit le 15 août et rétracta même la lettre du 20 juin. 

Apres le départ de la Vindictive, M. Pritchard sembla 
renoncer à ses menées^ et reconnut le gouvernement pro- 
visoire. Mais à l'arrivée d'une nouvelle frégate anglaise^ le 
Dublin, entrée en rade le 1*'' octobre, les intrigues reprirent 
leurs cours, le pavillon donné parles missionnaires fut salué 
par la frégate, la reine Pomaré consentit à peine à commu- 
niquer avec le gouvernement provisoire. 

Cependant l'amiral Dupetit-Thouars, averti parles rap- 
ports de ses officiers, résolut d*en finir avec ces difficultés 
continuelles, qui semblaient mettre en question rautorité 
française. Parti de Yalparaiso, il arriva le i^' novem- 
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bre, se fît rendre compte de la situation; et reconnut sans 
peine que les conseillers de la reine lui avaient fait arborer 
le pavillon couronné comme un signe d'hostilité contre le 
protectorat français. Il écrivit donc à Pomaré pour rengager 
à amener ce pavillon, qu*il ne pouvait regarder que comme 
une insulte à notre dignité nationale. Il l'avertissait cepen- 
dant qu'il ne voulait pas l'empêcher d'arborer un signe de 
souveraineté. «Que Y. M., disait-il, me désipe la forme, les 
couleurs du pavillon qu'elle veut prendre, et je suis prêt k 
le reconnaître et à le saluer. 

«Mais que Y. M. sache bien que je ne reconnaîtrai jamais 
un pavillon qui a été pris depuis la sipature du traité avec 
le roi des Français^ et créé sous l'influence de personnes qui 
étaient animées d'un esprit d'hostilité à ce même traité et i 
la France. » 

Pourla déterminer plus promptement à obéir, illui écrivit 
le 3 novembre une autre lettre dans laquelle il lui disait : 
a Le pavillon du protectorat n'ayant pas suffi pour garantir 
« nos droits vis-à-vis des étrangers, je me trouve dans la 
« nécessité de le remplacer, sur tous les points de protec- 
« lion, par notre pavillon national. » 

Conformément à cet avis, le 4 au matin, le drapeau trico* 
lore fut arboré partout oii flottait auparavant celui du pro- 
tectorat. La Reine-Blanche, que montait l'amiral, et la fré- 
gate française Y Embuscade ^ entièrement pavoisées, le sa- 
luèrent de vingt et un coups de canon, ainsi que le fort de 
Motoo-Outa. Le commandant du Dublin avait écrit» la veille» 
la lettre suivante à Tamiral Dupetit-Thouars : 

« MoDsiear, 

« J'ai Thonnear de vous accaser réception de la lettre que TOOi 
K m'avez adressée & la date d^ ce joar, n* 3, et par laquelle vous iii*iB« 
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« formez que Yotre intention est de hisser demain snr Tile de Motôo- 
« Oata le pavillon national de France et de le salaer. 

a Je dois voas informer & cet égard que n'ayant ancune instruction 
(( de mon commandant en chef pour reconnattre les droits du roi des 
« Français à la souYeraineté eitérieure des îles de la Société^ je me 
« regarde comme obligé de m'abstenir de Thonneur de saluer^ en cette 
«( occasion^ le pavillon de S. M. le roi des Français. 

a J*ai l'honneur^ etc. 

« Jervis Tugker, capitaine. x> 

Cependant ce premier acte de vigueur n*arréta pas les 
manœuvres de M. Pritchard. Il encourageait les résistances 
de la reine en remplissant son esprit de vaines terreurs, lui 
disant que les Français voulaient Tenlever et l'envoyer dans 
leur pays ; il réussit par ce moyen à lui faire accepter un re^ 
fuge dans la maison du consulat, de sorte qu'il la tenait 
complètement sous sa dépendance. Aussi le pavillon de- 
meurait-il arboré sur la case royale. L'amiral lui fit néan- 
moins donner de nouveaux avis par le commandant de 
YEmhuscade^ lesquels étant encore restés sans effet, il no- 
tifia le 5 à la reine que si elle ne lui écrivait pas pour s'excu- 
ser et renoncer franchement à sa résistance, il se verrait 
dans la nécessité de passer outre, de ne plus la reconnaître, 
et enfin de prendre possession définitive de l'archipel des 
iles de la Société. 

Cette tentative n'ayant pas mieux réussi, l'amiral Du- 
petit-Thours voulut essayer un dernier effort de conciliation 
et se rendit le soir chez la reine ; mais elle se trouvait 
chez M. Pritchard, qui ne lui permit pas de sortir pour 
aller recevoir l'amiral. Celui-ci ne put même en obtenir la 
promesse d'une audience pour le lendemain matin. La seule 
réponse qu*elle daigna faire à l'officier envoyé, c'est que 
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si"elle consentait à recevoir l'amiral, elle le lai ferait savoir 
avant le jour. 

Dans la nuit, en effet» il reçut de la reine une lettre qui 
lui accordait un rendez-vous le lendemain matin à huit 
heures. Il suspendit alors Texécution des ordres qu'il avait 
donnés pour descendre au jour et occuper. A nuit heures 
du matin, le 6, il se rendit à l'audience. Là il rappela à la 
reine les engagements qu'elle avait pris avec la France, et 
lui représenta les dangers auxquels elle s'exposait par son 
opiniâtreté. N'obtenant cependant aucune réponse saiisfai» 
santé, il prit congé d'elle, en lui annonçant que si, avant 
midi, son pavillon n'était pas amené, il donnerait cours à 
l'exécution des mesures qu'il avait résolues. 

A rheure signalée, le pavillon flottant toujours au même 
endroit, l'amiral Dupetit-Thouars le fît enlever, et prit au 
nom de la France possession définitive de l'archipel des lies 
de la Société et de leurs dépendances. 

Une demi-heure après, M. Pritchard amena le pavillon 
anglais qui flottait ^ur le consulat, comme pour protester 
contre Tacte qui venait de s'accomplir, et annonça par une 
lettre à l'amiral français qu'il cessait ses fonctions de consuK 
Bientôt une lettre fut remise à l'amiral de la part du com- 
mandant du Dublin. Elle était ainsi conçue : 

« Monsieor, 

« £q arborant anjoard'hai le pafiUon français sur l'fle de Tahiti, en 
« envoyant hier an consol de S. M. B. la notification officielle de ce Cai^ 
« vous n'avez laissé aucon doute sur votre intention de prendre poe* 
« session de ces îles. 

« Il est donc de mon devoir, comme officier commandant lei fofeee 
« navales de S. M. B. dans cette station^ pour S. M. B.et en son noa, 
« do protester solennellement contre celte occapation. Depuis les pm- 
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f( miers rapports de ees tles a?ec les nations eoropéennes, lear sonve- 
a raineté a été considérée coaune indépendante par l'Angleterre; lenrs 
« habitants ont été arrachés à la barbarie ; élevés comme des enfants» 
« ils sont entrés dans le giron de l'Église chrétienne protestante, et la 
« reine Pomaré a reçn la promesse de la protection ofllciense de 

c S. M. Ba 

a C'est avec regret que je me vois de nouveau obligé de voos rendre 
« responsable^ anx yenx de la Grande-Bretagne^ do tort qne votre con- 
« daile pourrait faire aax intérêts de S. M. B. la reine Victoria» 
<c Je suis, etc. 

« TuCKER, capitaine, j» 

Le consul Pritchard, furieux de voir toutes ses Intrigues 
déjouées par la fermeté du commandant français, voulut 
tenter un dernier effort qui pût mettre l'amiral entre une 
sorte de désaveu ou la crainte d'une collisioi. Il persuada 
à la reine de faire une visite à bord de la frégate, le Dublin, 
lui promettant d'y /aire hisser à son arrivée le pavillon 
outragé par les Français, et de le faire saluer par vingt et 
un coups de canon. 

L'amiral français en étant informé, écrivit aussitôt au ca- 
pitaine Tucker : 

« Monsieur le commandant, 

« J'ai rhonnenr de vous accuser réception de votre lettre de protes- 
« tation en date de ce jour. 

« Je saisis cette occasion pour vous représenter qne je suis informé 
« que vous devez^ ce soir^ recevoir Tex-reine Pomaré è bord de la fré- 
(( gale de S. M. B. le Dublin, et la saluer sous les couleurs qu'elle avait 
« adoptées contrairement au droit des gens... 

« Je proteste contre une telle manifestation, si elle doit avoir lieu, 
(( et je la regarderais comme une démonstration hostile envers la 
cr France. » 

a Agréez, etc. 

a Dopbtit-Thouabs. « 
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Le commandant anglais se défendit hautement d'avoir 
jamais eu l'intention dont on l'accusait. Il est probable que 
le consul Pritchard s'était flatté d'une complicité que le ca- 
pitaine Tucker ne se souciait pas d'accepter. 

La reine Pomaré put enfin se convaincre que, malgré les 
promesses de M. Pritchard, les officiers de la marine an- 
glaise ne tenteraient pas de protéger sa souveraineté. Elle 
eut recours alors à de tardives supplications, faisant appel 
â la bienveillance et à la générosité de l'amiral Dupetit^ 
Thouars. Celui-ci répondit par les lignes suivantes : 

l'amiral DUPETIT-THOUARS A HADAME POMARfi. 

novembre 184&. 

4 Madame, 

« J*ai rhonneuT de Toas informer que je n'ak pins anjoard'hoi la &- 
n calté d*avoir des relations ofGcieUes avec vons. C'est à M. Je goorar- 
« nenr Brnat que vous devez adresser toutes les Gommissions qoe voos 
« désirez faire parvenir à S. M. Louis-Philippe I". 

c A. nuPETrr-THouÀRs. » 

L'inflexible volonté de l'amiral ne lui laissant plus aucun 
espoir, elle écrivit la pétition suivante au roi Louis-Phi- 
lippe : 

Paofai, Taïti^ le 9 novembre I848« 

a Roi, 

« J'ai été privée, dans ce jour, de mon gouvernement, ma tonTerai* 
« neté a été violée^ et votre amiral s*est emparé, les armes à la maÎD, 
« de mon territoire, parce que j'étais accnsée de ne pas observer la 
« traité conclu le 9 septembre 1842. 

4, Je n*eus jamais Tintention^ en mettant la couronne dant numpa, 
« Villon, de condamner le dit traité et de vons insnltor^ ô Roi. 
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« Je soppose qoe Yoas ne considérez pas le fait d'avoir mis la cou- 
« ronnedansmon pavillon comme an crime ; votre amiral ne demandait 
« le changement qoe d*one petite partie ; mais si j*y avais consenti^ ma 
a sonveraineté aurait été méprisée par les grands chefs. 

« Je ne connaissais non plus ancane partie du traité qai déterminât 
« la natare de mon pavillon. 

« Je proteste formellement contre la dore mesure prise par votre 
« amiral ; mais j'ai confiance en vous, et j'altends ma délivrance de 
tt votre compassion, de votre justice et de votre bonté pour une soave- 
« raine sans pouvoir. 

« Ma prière, la voici : Poisse le Tout-Puissant adoucir votre cœur ) 
ff Pnissiez-vous reconnatlre la justice de ma demande^ et me rendre la 
« souveraineté et le gouvernement de mes ancêtres I 

« Soyez béni par Dieu, ô Roi, et que votre règne soit long et floris- 
a saot I 

ff Telle est ma prière. » 

« POHARË. 1» 

En parcourant les événements qui précèdent, on sera 
bien étonné sans doute que, par le plus étrange renverse- 
ment de logique, le gouvernement anglais trouve des torts à 
la France, et que le gouvernement français consente des 
réparations à l'Angleterre. 

Résumons les faits. 

A Toccasion du protectorat, méfiances de lord Aberdeen, 
instructions imprudentes au consul Pritebard. 

Tranquillité de la colonie après le protectorat. Agitations 
à l'arrivée du Talbot. Le commandant anglais invite les na- 
turels à la résistance. 

L'arrivée de Pritebard apporte de nouveaux aliments aux 
troubles. Il est secondé par le commodore Toup Nicholas. 

Empiétements successifs de ce dernier, arrêtés seulement 
par la fermeté des autorités françaises. 

Manifeste du commodore, invitant les résidents anglais à 
la désobéissance. 
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Un pavillon, signe de l'influence anglaise^ est élevé par 
les conseils des missionnaires. 

Arrivée de la frégate la Dublin, qui salue le pavillon nou- 
veau. 

Résistance de la reine, excitée par le consul anglais. 

Enfin protestation du commandant Tucker contre la prise 
de possession. 

Partout les agents anglais sont en tête des intrigues, des 
agitations, des désobéissances, et, après avoir soufflé la ré- 
volte, ils se plaignent du châtiment qui devait justement la 
suivre. 

Ainsi provoqué, Tamiral Dupetit-Thouars ne pouvait faire 
autrement qu'il fit. Laisser plus longtemps l'autorité à 
Pomaré eût été laisser l'influence aux Anglais. Tout autre 
mesure eût été vaine. 

Et cependant ce n'est qu'après avoir épuisé tous les 
moyens de conciliation qu'il se résout à un acte de vi- 
gueur, le seul capable de faire impression sur une femme 
opiniâtre, le seul capable de mettre fin aux intrigues des 
missionnaires, en leur enlevant les complicités royales, en 
brisant cette triste couronne dont ils faisaient leur instru- 
ment. 



GUÂPITRE HT. 



Nouveaux projets de dotation. — Adresse. — Question de Belgrave-Square. —> 
Les flétris. — Discussion orageuse. — Droit de visite. — Entente cordiale. 
— Démission des légitimistes /Z^^m. — Leur réélection. —Affaiblissement 
du cabinet. — Embarras du ministère à la nouvelle des affaires de 
rOcéanie. — Colère des Anglais — Désaveu de l'amiral Dvpetit'Thouarg. 
Discussion parlementaire à ce sujet 



Depuis que le cabinet du 29 octobre s*était assiâ aux 
affaires, sa situation n*avait jamais été assez solide pour 
l'affranchir de toute inquiétude à l'approche des sessions, 
et ses rivaux trouvaient toujours quelques motifs d'espoir 
dans les difiScultés qui surgissaient pendant le silence par- 
lementaire. D'insignifiantes modifications venaient de s'opé- 
rer dans son sein. M. l'amiral Roussin avait été remplacé, 
à la marine, par M. de Mackau. M. Dumon prenait les tra- 
vaux publics en place de M. Teste, appelé à la chambre des 
pairs et à une présidence de chambre à la cour de cassation. 
C'était simplement une mutation de personnes, qui n'avait 
rien de commun avec la politique. 

Au moment oii les chambres allaient de nouveau se 
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réunir, une question qui avait déjà compromis deux cabi- 
nets, était reprise avec vivacité par les partisans de la 
couroDne. Ils s'indignaient que le duc de Nemours» resté 
sans apanage ni dotation, fût déshérité des privilèges de 
son rang, et Louis-Philippe, qui n'avait jamais pu se résou- 
dre à regarder comme définitive une décision parlementaire 
qui Tavait si profondément blessé, ne cessait de pousser 
ses ministres à obtenir une réparation. M. Guizot ne se sou- 
ciait guère, toutefois, d*aborder une controverse dont il 
voyait tous les dangers, et ses résistances avaient triomphé 
pendant quelque temps des impatiences royales. Mais les 
succès mêmes obtenus par le ministre à la tribune réveil 
laient les désirs de Louis-Philippe ;rhomme qui défendait si 
vigoureusement un portefeuille lui paraissait propre à con- 
quérir la dotation, et M. Guizot, tant de fois victorieux au 
scrutin, ne pouvait plus prendre pour excuse les chances 
d'un échec. Aussi Louis-Philippe redo J)Iait-il d'instances, 
et malgré les répugnances du ministre» il fallut reprendre 
sérieusement la question. Elle fut agitée en conseil au mois 
de mai 1843. 

M. Guizot connaissait trop bien l'opinion ou plutôt la 
passion personnelle du roi pour la combattre de front. Dans 
le conseil, il plaida chaudement la justice et la nécessité de 
la dotation. Mais la session était trop avancée; les conserva- 
teurs, encore sous l'empire des préjugés, n'auraient pas le 
temps d'être convertis ; les conséquences d'un nouvel échec 
seraient déplorables pour l'autorité royale. Il valait mieux 
ajourner au commencement de 1844, et durant l'intervalle 
on prendrait ses mesures. Louis-Philippe, ravi de voir en- 
fin le cabinet décidé à tenter l'entreprise, ne voulut pas 
chicaner sur quelques mois de délai, et il demeura convenu 
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que le projet tant désiré serait présenté dans les premiers 
jours de 4844. 

Aussi, à Tépoqu^ de la convocation, fixée an 27 décem- 
bre^ les feuilles de l'opposition appelèrent-elles l'attention 
publique sur Topiniâtre avidité de la cour, qui voulait à 
toute force contraindre la nation à une aumône officielle. 
Les controverses personnelles se réveillèrent. Le roi fut 
sommé de rendre compte, et la majesté de la couronne sou- 
mise à des discussions de doit et avoir. C'était une bonne 
fortune pour les radicaux, et ils firent bien d'en user; mais 
les journaux dynastiques avaient l'imprudence de les imiter, 
et avilissaient leur propre principe. 

M. Guizot vit bien que le moment n'était pas venu de se 
jeter dans une aussi périlleuse aventure. II s'en expliqua 
avec quelques-uns de ses collègues : a C'est une question 
a de vie ou de mort, leur disait-il; les chances sont for* 
« incertaines; les députés qui arrivent des départements 
« apportent une résistance marquée contre toute augmen- 
« tation de charges ; nous risquons donc une chute com- 
« plèle, et le cabinet sera emporté avec la loi. » Les autres 
ministres trouvaient que M. Guizot avait raison, mais ils lui 
répondaient : « Le roi veut que la loi soit présentée ; c'est 
« une affaire résolue. Si le ministère actuel s'y refuse, il 
(( perd immédiatement ses portefeuilles ; s'il s'y décide, au 
a contraire, il y a du moins chance de les conserver. » 

M. Guizot reconnut toute la force du dilemme. Il fut ré- 
solu de demander un million à la chambre, avec l'espoir 
qu'elle se trouverait heureuse de n'accorder que 500,000 
francs. 

Mais aussitôt que les bureaux furent convoqués pour la 

discussion de l'adresse, les réclamations d'un grand nombre 
u. .23 
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de députés, même parmi les conservateurs, prouvèrent au 
cabinet qu'il s'était trop hâté de promettre. M. Guizot se dé- 
fendit misérablement, donnant clairement à entendre que 
les ministres étaient contraints par une volonté supérieure. 
Lui qui avait reproché si amèrement au ministère du IS avril 
de ne pas couvrir la royauté, il la livrait à nu aux coups de 
tous les partis. MM. Duchâtel et Dumon furent un peu plus 
généreux. Aux interpellations de MM. Thiers, Billault et 
Gustave de Beaumont, ils répondirent : a Nous croyons la 
dotation excellente en soi, et la loi de régence ne saurait, se- 
lon nous, recevoir une meilleure consécration. De plus, il 
nous semble qu'au moment oii viennent d^avoir lieu les ma- 
nifestations de Bûlgrave-Square, cette mesure a une oppor- 
tunité toute particulière. Cependant nous ne savons pas en- 
core si nous la présenterons. En tout cas, ce sera dans 
un autre temps. » L'opinion était trop fortement prononcée 
dans tous les rangs de la chambre, pour que le ministère 
osât TaiTronter immédiatement. 

La commission de l'adresse acheva l'œuvre, en exprimant 
un vœu unanime pour que le projet fût définitivement aban- 
donné. 

Les Tuileries avaient fait une si grosse affaire du pèleri- 
nage légitimiste, qu'on s'attendait généralement à voir dans 
le discours du trône quelque foudroyante apostrophe à ce 
sujet. Mais l'attente fut trompée. Le ministère avait jugé 
qu'il valait mieux faire donner la leçon par l'initiative par- 
lementaire. C'était, à vrai dire, plus significatif et plus digne. 
Le ministère fut servi à souhait. La commission de la cham- 
bre des pairs introduisit dans l'adresse la phrase suivante : 
ce Le roi, en montant au trône, a promis de nous consacrer 
son existence tout entière, de ne rien faire que pour la 
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gloire et le bonheur de la France; la France lui a promis 
fidélilé. Le roi a tenu ses serments. Quel Français pourrait 
oublier ou trahir les siens? » 

Les discussions au Luxembourg n'avaient jamais une 
grande importance politique. Cependant M. Guizot à cette 
occasion prononça des paroles qui méritent d*étre rappor- 
tées, surtout aujourd'hui qu'à son tour il a fait un pèleri- 
nage. 

Aprfes avoir reconnu qu'il n'y avait dans les faits qu'il 
signalait aucun danger pour le gouvernement, pourquoi donc 
s'en occuper? disait-il. 

« Pourquoi? Parce qu'il y a dans ce monde, pour les gou- 
vernements et pour les pays qui se respectent, autre chose 
que le danger; parce que ce ne sont pas seulement des 
questions d'existence qu'ils ont à traiter. Le scandale est 
une grande affaire pour les gouvernements et les pays qui 
se respectent. Eh bien! il y a eu ici un scandale immense, 
il y a eu scandale politique et moral, il y a eu un oubli 
ooupable et quelquefois honteux des premiers devoirs du 
citoyen. Oui, des premiers devoirs du citoyen ! On n'a pas 
besoin d'occuper telle ou telle situation particulière, on n'a pas 
besoin d'avoir prêté tel ou tel serment, pour devoir obéis- 
sance aux lois et au gouvernement de son pays. Cette obéis- 
sance, celte soumission, c'est la première base de la so- 
ciété, c'est le premier lien de l'ordre social ; et quand on voit 
ce devoir aussi arrogamment, aussi frivolement méconnu, 
il y a, je le répète, pour tout le monde, sous toutes les 
formes de gouvernement, un scandale immense, un profond 
désordre social, d 

Paroles remarquables trop tôt oubliées ! La chambre des 
pairs les sanctionna par un vote presque unanime. 
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C'était à la chambre des députés qu'était réservé tout riD- 
térét des grandes luttes. La commission se montra très -ar- 
dente à venger la dynastie de juillet, et l'expression du 
blâme alla jusqu'à l'outrage. « La conscience publique, di- 
sait-elle, flétrit de coupables manifestations. » Un tel mot 
ippliqué à des collègues appelait nécessairement une discus- 
sion violente. On supposait aux légitimistes assez d'audace 
pour défendre hardiment la position qu'ils avaient prise. On 
attendait surtout de M. Berryer une vigoureuse offensive» 
dans laquelle il châtierait de sa parole éloquente ces servi- 
teurs chontés de tous les régimes qui osaient prêcher de leur 
bouche parjure la sainteté du serment. Aussi, lorsqu'on le 
vit demander le premier la parole dans la discussion géné- 
rale, tous les esprits furent émus, et chacun croyait assister 
à un de ces grands triomphes oratoires auxquels était accou- 
tumé l'avocat de la légitimité. Mais l'attente générale fut 
trompée. Au lieu d'attaquer, M. Berryer tenta de se défendre» 
accepta timidement le rôle d'accusé, fit une longue et pâle 
plaidoirie, sans inspiration, sans élan, semblant invoquer des 
circonstances atténuantes, bien plus que son droit d'homme 
libre, et se perdant dans de misérables divagations» indignes 
de son talent et de son rôle politique. 

M. Guizot sut profiter habilement des concessions de son 
adversaire. Sa tâche était devenue facile. A la manière dont 
M. Berryer avait posé la question, il ne restait plus qu'une 
lutte entre le droit suprême de la légitimité et la souveraineté 
du peuple. De moins puissants orateurs que M. Guizot y au- 
raient triomphé. Mais, il faut l'avouer, il y fit preuve d'une 
vigueur et d'une éloquence dignes du sujet, et put, à bon 
droit, s'enorgueillir d'une éclatante victoire. 

« On a parlé et agi, dit-iL au nom d'un droit qui se pré- 
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tend supérieur à tous les droits, au nom d'un droit qui 
prétend demeurer entier, imprescriptible» inviolable, quand 
tous les autres droits sont violés, au nom d'un pouvoir qui 
n'accepte aucune limite, aucun contrôle complet et définitif; 
au nom d'un pouvoir qui ne peut pas se perdre lui-même^ 
quelque insensé et quelque incapable qu'il soit, de qui les 
peuples, quoi qu'il fasse, doivent tout supporter. 

« C'est là ce qu'on appelle la légitimité. Voilà le principe 
de Belgrave-Square, voilà le drapeau qu'on a opposé là à 
notre drapeau de 1830. 

a Messieurs, on le sait^ je suis profondément monarchi- 
que; je suis convaincu que la monarchie est le salut de ce 
pays, et qu'en soi c'est un excellent gouvernement ; et la 
monarchie, je le sais, c'est l'hérédité du trône consacrée 
par le temps; cette légitimité-là, je l'approuve, je la veux, 
nous la voulons tous, nous entendons bien la fonder. Mais 
toutes les hérédités de races royales ont commencé, elles ont 
commencé un certain jour, et il y en a qui ont fini. La nôtre 
commence, la vôtre finit! 

« Quant à la légitimité dont vous vous prévalez, que vous 
invoquez, ce droit supérieur à tous les droits, ce pouvoir 
qui ne peut pas se perdre lui-même, de qui les peuples doi^ 
vent tout supporter... Âh ! je tiens ces maximes-là pour ab- 
surdes, honteuses et dégradantes pour l'humanité. 

«Et quand on prétend les mettre en pratique, quand on 
prétend les tendre dans toute leur portée et les pousser jus- 
qu'à leurs dernières extrémités, une nation fait bien de se re- 
vendiquer elle-même et de rétablir, à ses risques et périls, 
par un acte héroïque et puissant, ses droits méconnus et soi 
honneur offensé. 
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« Toat à rheare vous dous parliez de votre modération^ 
des bonnes et patriotiques intentions qui vous animent, qui 
animent votre parti, qui animent le prince que vous venez de 
quitter. 

« Quand j'admettrais tout cela, savez- vous ce que je vous 
dirai? C'est que, si tout cela est vrai, tout cela est vain. 

<x Les bonnes intentions, les bons et sages conseils n*ont 
jamais manqué à la branche atnée de la maison de Bourbon, 
il y a toujours eu auprès d'elle, autour d'elle, des hommes 
qui ont dit la vérité, des hommes qui voulaient réellement 
le bien du pays. Elle n'a pas su^ elle n'a jamais su les croire 
ni les suivre. Elle est toujours retombée plus ou moins vite, 
plus ou moins complètement sous le joug des aveugles et des 
insensés. 

« Il y a, messieurs, il y a des destinées écrites^ il y a des 
incapacités fatales dont aucun médecin ne peut relever, ni 
une race, ni un gouvernement. » 

Les paroles de H. Guizot étaient sensées, fortes et intelli- 
gentes. Mais il n'en avait peut-être pas lui-même calculé 
toute la puissance. En défendant le trône de 1830 au nom 
de la souveraineté nationale, il condamnait sa propre poli- 
tique, il heurtait toutes les pensées de Louis-Philippe ; en 
avouant qu'une nation fait bien de se revendiquer elle- 
même, il proclamait la doctrine que les radicaux soute- 
naient tous les jours; il justifiait d'avance la révolution qui 
devait briser le trône. Le roi dut être médiocrement satisfait 
des arguments de son ministre, et quoiqu'ils lui eussent 
donné la victoire, il aurait sans doute mieux aimé Tobtenir 
par d'autres moyens. Il est certain que la discussion entre 
les deux branches monarchiques ne pouvait profiter qn*i 
l'opposition extrême, et c'est à bon droit qu'un journal ré- 
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publicain s'écriait en résumant la séance : a Enferrez-vous 
« donc aux yeux du pays : nous savons quelle est la main 
c( qui enterrera les morts et quelle épitaphe est prête pour 
« rhistoire. » 

Ce n'était là cependant que les préliminaires du combat, 
le premier essai des forces dans la discussion générale. La 
lutte menaçait de prendre une nouvelle vivacité dans l'exa- 
men du paragraphe spécial, et les conservateurs n'étaient 
pas sans quelques craintes sur les effets produits par ces 
disputes irritantes, où la monarchie de juillet ne pouvait 
vaincre qu'en prenant le langage révolutionnaire. Quelques 
dévoués demandèrent à composer, en offrant d'effacer 
le mot flétrit qui causait de justes indignations. La com- 
mission elle-même se laissa attendrir et dans une réunion 
spéciale décida à l'unanimité que le mot malencontreux 
serait effacé du paragraphe. Les ministres avertis adhérè- 
rent au sacrifice. Hais lorsque le roi en fut informé^ il 
condamna énergiquement cet acte de faiblesse, s'étonnant 
qu'on eût si peu de souci de sa dignité. C'était pour lui une 
question personnelle, et il n'entendait pas transiger avec 
les partisans d'un rival. La commission fut contrainte de 
se réunir de nouveau, et docile aux injonctions royales, elle 
effaça le vote unanime de la veille. Trois hommes seulement 
restèrent fidèles à leur opinion, MM. Baumes, Bethmont et 

Ducos. 
Il fallait livrer une bataille sans trêve ni merci. Ainsi le 

voulait le roi, et M. Guizot, toujours prêt à se passionner 

quand le roi ordonnait, s'inspira de saintes colères pour 

entrer en campagne. 

On voulait un éclat : il s'en fit plus qu'on ne le souhaitait, 

et cette discussion que provoquait le roi, que subissait le mi- 
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nistre, fut Toccasion d'un des plus violents orages que Toii 
puisse rencontrer dans les annales parlementaires. 

Après les premières escarmouches entre les zélés con« 
servateurs et les légitimistes, M. Guizot vint formuler ses 
accusations. 

« Il a para, dit- il, à la commission» il a paru au gouveroemeot, que 
dans ces acles, dans ces manifestations la moralité publiqae avait été 
gravement blessée. Ce n'est pas le danger qoi nous préoccupe ; c'est la 
moralilé publique blessée ; c'est la conscience politique offensée.... Le 
devoir de tout citoyen, tout serment à part, c'est d>obéir à la loi^ de 
respecter le gouvernement de son pays. A Londres ayei-voas profeiaë 
le respect du gouvernement français? 

« Vous avez été à Londres dans an intérêt de parti : voas avex oublié 
Vintérêt de la France. Voilà ce qui m*a fait dire que votre conduite a été 
mauvaise au point de vue de la moralité politique ; qu'il importe qa'ane 
manifestation publique vienne rétablir les droits de la moralité offea* 
sée. 9 

M. Berryer s'élança aussitôt à la tribune ; 

« Je ne veui pas, dit-i1^ évoquer le souvenir d*aQ autre temps, ]e ne 
veux pas me demander ce qu'ont fait h une autre époque les homonei 
qui nous accusent aujourd'hui. » 

A ces premiers mots une vive agitation se manifeste dans 
la chambre ; tous les yeux se portent sur M. Guizot, des 
applaudissements éclatent aux bancs de l'opposition. L'ora* 
teur reprend : 

« On nous accuse d'avoir perdu notre moralité politique I... Ahl si 

nous avions été aux portes de la France en armes I » (Très-bien I 

très- bien ! ) 

M. Guizot se levant avec vivacité. Je demande la parole. 

M. Berryer s'adressant au ministre : Le parallèle est en noire 
faveur. Nous n'avons pas été aux portes de la France en armes ponr 
donner, au sein d'une armée ennemie, des conseils poUtiques h nn roi* 
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Vous V0Q8 en êtes glorifié. Qaaot è noat, noas avons été saluer le 
roalbear..,. » 



Quand M. Berryereul achevé de parler, M. de La Roche- 
jacquelein s'écria de sa voix éclatante ; 

« Nons ne pouvons pas être flétris par le ministre qui a pris une si 
grande part à la sanglante réaction de 1815, et encouragé les atrocités 
du midi. » 

M. Guizot monte lentement à la tribune; un profond 
silence succède à l'agitation. 

« Messieurs, dit-il, je viens à la tribune vider un incident personnel 
Ce n'est ni le gouvernement dn roi, ni le cabinet actuel, ni M. le mi- 
nistre des affaires étrangères qui est devant vous, c'est M. Guizot per- 
sonnellement. 

a J'ai dit & la chambre quels motifs m'ont fait aller & Gand... (Assez ! 
assez ! ] 

A l'extrême gauche. Répétez-le l 

Plusieurs membres. Il l'osera ! 

M. Ernest de Girardin. Vous êtes allé servir l'étranger ; et ce n*est 
pas là de la moralité politique I (Très-bien ! très>bienl Bruyante con- 
fusion an centre.) 

M. Guizot. Voilà précisément la question que je veux aborder. •• 

Au centre gauche. Assez! 

Voix A l'extrême gauche. Vous allez lire le Moniteur de Gand. 

M. le président. Messieurs, la question est grave... 

M. Guizot : Si la question n'était pas grave, elle ne mériterait ni 
votre attention ni mes paroles. 

Vous le savez, j'ai été à Gand.... 

Toute la gauche. Nous le savons ! (Mouvement général, longue 
interruption.) 

M. Guizot. Ces interruptions ne m'empêcheront pas ae dire ma 
pensée. 

A gauche. Ce n'est pas une pensée... 
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Une voix. C'est an fait de haute immoTalité poliliqoe. 

Autre voix. De trahison ! 

M. GuiZOT. Je suis allé à Gand .. (Interrnption nonyelle; romeor 
proloDgée.) 

M. Dubois (de la Loire-Inférienre). Assez I 

M. GuizoT. Je sais allé Gand porter & Louis XVIII met conseils.... 
(Eiplosion de murmures et de rires ironiques.) 

M. Ernest de Girârdin. Et ce grand intérêt de la patrie dont Yoof 
parliez tout à l'heure ! 

Une voix. C'est honteux. 

M. Beâumont (de la Somme). On ne doit pas se vanter d'avoir été à 
Gand ; il n'y a pas de moralité politique dans de telles paroles. 

M. GuizoT : C'est pour moi un devoir^ c'est pour moi an droit de 
dire tout ce que j'ai à dire; je répète ; car il faut que je le répète, je sois 
allé à Gand.... 

A gauche avec indignation. A l'ordre I i l'ordre! (Le président agite 
vifemeut sa sonnette.) 

M. GuizoT. Je sais allé à Gand.... 

Â ces mots sans cesse répétés, le tumulte redouble, l'as- 
semblée tout entière est debout; les interpellations se croi- 
sent, les exclamations remplissent la salle. H. Guizot pâle, 
mais non abattu, attend fièrement que l'orage s*apaise. Enfin 
il reprend avec obstination : 

« Je sois allé à Gand porter à Louis XVIII les conseils des royalistes 
constitutionnels. (Nouveaux cris d'indigjiation.) Je prévoyais afors ce 
que tous les hommes de sens prévoyaient : sa rentrée probable en 
France. » 

M. Ernest de Girardin. La défaite I la trahison ! 

51. DE CoRCELLES. Waterloo ! 

Voix NOMBREUSES. A l'ordro l à l'ordre ! 

Ces cris se répètent pendant plusieurs minutes. On ne 
saurait décrire Tinexprimable agitation de la chambre. 

M. Dubois (de la Loire-Inférieure}. Quels mots sommes-noiii done 
condamnés à entendre I J'ai été h Gand !. .. On ne parle plus de la patrie 
on ne parle pins de la France ; asseï, messienra, «sseï, asseï I 
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Plusieurs vonL L'ovdre da jour f 

M. LE Président. La chambre sait qu'il faat qa'an oratear soit des- 
senda de la tribune avant que l'on puisse exprimer ane opinion 
X)ntraire. J'adjure tons les membres de m'aider à faire cesser un tel 
spectacle. Les réclamatîoM auront leor coars lorsqae Poratear sera 
lescenda de la tribune. 

Un membre. 11 n'est pas permis de se vanter d'avoir été à Gand. 

Â Gauche. Nous ne le permettrons pas! 

M. Gui20T. Je suis d'autant plus étonné de ces clameurs, que ce que 
"ai rhonneur de dire à la chambre, la chambré la déjà entendu.. •• 

A GAUCHE. Non 1 non 1 nous avons toujours protesté. 

M. GuizOT. Et voilà les progrès que vous avez fait faire à la liberté 
depuis ce jour-là ! 

M. Ledru-Rollin. 11 n'y a pas la liberté de trahir ! 

M. GuizOT. Ce qu'on a pu dire autrefois, on ne peut plus le dire au- 
jourd'hui : la liberté recule. 

A GAUCHE. Non 1 non ! 

l NE VOIX. Mais arrière la trahison ! 

M. Ernest de Girardin. Vous ne vous vanterez pas.... 

M. GuizoT. Les accusations auiqnelles j*ai pa répondre au milieu 
d'une chambre attentive et tranquille^ il est impossible aujourd'hui d'y 
répondre avec mesure? En vérité^ vos progrès m'étonnent.... 

A GAUCHE. Et les vôtres nous indignent. (Longue interruption.) 

M. GuizOT se tournant vers le président : M. le Président, on vent 
épuiser mes forces. (A la chambre.) Soyez persuadés que vous n'épui- 
serez pas mon courage. Je suis allé à Gand... (Interruption nouvelle.) 
Si enfin Louis XVIII devait rentrer en France.... 

Une VOIX. Après Waterloo l 

M. GuizoT. Croyez- vous que la France fût indifférente à ce qu'il 
rentrât sous le drapeau de la Charte ou sous le drapeau de la révolu- 
tion? 

A GAUCHE. Et l'étranger I 

M. de La Rochejacquelein interpelle vivement l'orateur au milieu du 
mit. 

M. GuizoT. Oui, je viendrai à bout de dire ici tonte ma pensée, ou il 
sera bien constaté que la violence d'une partie de cette assemblée... 

Voix au centre. Dites ïonc l'insurrection ! 

M. Odilon Barrot. Eh bien I laissons-le donc étaler sa honte, et 
ayons le courage de i'enieiidre jnsqa'aa boni. 
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La cruelle protection de M. Odilon-Barrot modéra les 
interruptions, sans les arrêter entièrement. M. Guizot put 
enfin exposer sa justification à Taide des mêmes arguments 
qu*il avait employés en 1841. Il raconta ensuite les services 
qu*il avait rendus à l'opposition pendant dix années, et se 
glorifia d'avoir toujours été fidèle à la monarchie constitu- 
tionnelle en combattant à la fois ranarchie et Tancien ré- 
gime. 

a Et maintenant, dit-il en terminant^ ce qae j*ai constamment eom- 
batta depuis cette époque, je le combats encore, et je ne céderai pas 
a ujouî-d^hai. Toutes vos colères^ toutes vos clameurs ne me dëtoome- 
ront pas. Je persévérerai à soutenir contre tous les genres d*opposiUoD, 
qu'elle vienne d*ici (montrant la droite) ou de là (montrant la gauche^ 
les intérêts et les principes delà monarchie constitutionnelle^ et le goo- 
vernement qui a été véritablement conquis et fondé en juillet. 

« Quant aux injures, aux calomnies, aux colères extérieures oa inté- 
rieures, on peut les multiplier, on peut les entasser tant qu'on vendra^ 
on ne les élèvera jamais au-dessus de mon dédain. » 

Ces dernières paroles empreintes d'audace et d'éloquence 
rendirent quelque courage aux centres stupéfaits. M. Guizot 
avait puisé dans une position désespérée une indomptable 
opiniâtreté. L'impossibilité de reculer fit sa force, et après 
avoir provoqué la chambre, il lui fallait succomber ou con- 
tinuer ses provocations jusqu'à lasser les colères. 

Il eut cependant à entendre de sévères paroles de la 
/louche de M. Odilon-Barrot qui le remplaça à la tri- 
bune. 

« La moralité politique^ s'écria l'orateur, a besoin d'ane conséentioB 
solennelle, disait tout à Theure.... non pas M. le ministre des aflairet 
étrangères^ car il s*est dépouiUé lui-même de cette qualité.... Hait il 
disait vrai. Jamais la moralité publique n'a eu plus besoin d'être raffer- 
mie, car jamais elle n'avait reçu une plus profonde atteinte. 



CHAPITRE XIV. 373 

« Quand vous aarez, monsieur^ à servir la liberté coostitutiounelle 
de voire pays^ croyez-moi^ ne prenez pas le chemin que vous avez pris 
n'allez pas la servir sons le drapeau de l'étranger^ ne vous exposez pas 
à revenir à travers an champ de bataille. 

« Vous appelez préjogé, voas traitez da haut de votre dédain les sen* 
timenls qui ont fait mourir ces hommes pour lenr pays. 

« On parle de moralité^ de liberté, de nationalité. Je le demande, 
messieurs, si une pareille doctrine pourrait servir d'évangile politique t 
Quoi I lorsque les armées sont en présence, mais il n'y a qu'un camp; 
il n'y a plus qu'un parti, et c'est alors qu'on pourrait déserter le drapeau 
de son pays pour passer à l'étranger I » 



Celte séance mémorable a compté chez les conservateurs 
exaltés parmi les journées héroïques Je M. Guizot ; ils firent 
même graver une médaille en son honneur portant en 
exergue les dernières paroles de son discours. Mais chez 
les hommes en qui dominait le sentiment national, et surtout 
chez la foule naïve et désintéressée qui ne se laisse pas 
prendre aux subtilités d'une vaine éloquence, on était loin 
de considérer la journée comme bonne pour le ministre. 

Les cris de réprobation qui l'avaient accueilli, le soulève- 
ment de toute la chambre , l'exemple de la colère donné 
I ar les hommes les plus modérés, la révolte de tous les 
cœurs contre la confession publique et répétée d'un acte 
de désertion, tout cela devenait une leçon si cruelle, qu'il 
ne semblait pas qu'un fonctionnaire ainsi frappé pût ja- 
mais relever le front. Les amis de la dignité parlemen- 
taire auraient voulu sans doute que la leçon eût été 
faite en un autre langage, avec des formes moins voisines 
du scandale; mais ceux qui se préoccupaient plus du fond 
que de la forme, ne trouvaient rien de trop sévère dans 
l'explosion de tous les sentiments qui étaient en eux, et 
félicitaient la chambre de ces ardentes indignations, qui, 
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dans toute autre occasion, eussent ressemblé à des excès. 

M. Guizot, il est vrai, bravait l'impopularité ; il effectai' 
presque de la rechercher : ce jour-là, on peut le dire, il j 
réussit merveilleusement. 

Il eut pour se consoler les ressources du sc/utin. Ceux 
qui l'avaient délaissé au milieu de la tempête se rallièrent 
autour de Turne ; et le lendemain d'un lâche abandon, 
le troupeau pusillanime vota la flétrissure des l^itimistes 
fidèles au malheur. 

Mais ceux-ci, justement jaloux de leur honneur, vou- 
lurent faire appel à un tribunal plus élevé. Le corps élec- 
toral était juge suprême dans les questions de dignité et 
d'indignité, et lorsqu'une chambre avait osé flétrir quel- 
ques-uns de ses membres, la meilleure réponse à une pa- 
reille décision était une élection nouvelle. Il fut un instant 
question d'une démission collective de tous les légitimistes, 
qui auraient ainsi accepté la solidarité du fait reproché â 
leurs collègues et vengé ensemble l'outrage. Hais dans det 
résolutions de cette nature, il se rencontre toujours un 
certain nombre d'hommes incertains qui reculent devant 
les épreuves décisives, et risquent difiScilement une position 
acquise. Le ministère, d'ailleurs, s'alarmant d'une pro- 
testation aussi éclatante^ faisait agir ses affidés pour em- 
pêcher un nouveau scandale. Il est vrai que la tâche était 
facilitée par les craintes intérieures de beaucoup des inté- 
ressés, qui n'avaient pas grand souci de courir les chances 
d'une élection nouvelle. Les députés personnellement 
frappés furent abandonnés à eux-mêmes. 

Parmi eux, M. de la Rochejacquelein n'hésita pas. Sa 
démission fut remise au président dès l'ouverture de la 
séance qui suivit le vote de la flétrissure. Ses collègues. 
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pendant ce temps, délibéraient chez M* Berryer. Mais 
Texemple donné ne laissait plus de place aux incertitudes. 
Dans le cours de la séance, le président donna communia 
t^ation des lettres de démission de MM. Berryer, de Larcj 
et de Yalmy. Le lendemain, M. Blin de Bourdon suivit 
leur exemple. Quant à M. le marquis de Preigne, il s'était 
excusé d'avance, assurant que des affaires industrielles 
l'avaient seules attiré à Londres, et que sa visite au prince 
n'avait été dictée que par un sentiment de convenance et 
de politesse. Cette espèce de désaveu lui mérita les indul- 
gences du ministère. 

En résumé, on avait tiré peu de profit de la lutte enga- 
gée avec les légitimistes. C'était moins une affaire de poli- 
tique que de ressentiment, et le ministère avait agi plutôt 
par procuration royale que par conviction. M. Guizot lui- 
même désapprouvait intérieurement l'expression blessante 
introduite dans l'adresse, mais il accordait satisfaction à la 
passion de Louis-Philippe, et rencontra de beaux mou- 
vements d'éloquence parce qu'il invoquait le principe 
de la souveraineté nationale. Il sortit néanmoins de la dis- 
cussion affaibli dans son autorité morale, meurtri par de 
malheureux souvenirs, et laissant ses adversaires grandis 
par la proscription. 

Le pays électoral lui préparait un nouvel échec; les lé- 
gitimistes démissionnaires furent tout réélus, malgré les 
efforts désespérés du ministère. Les oppositions constitu- 
tionnelle et radicale, renonçant généreusement à toute 
concurrence, avaient apporté leurs votes aux victimes du 
scrutin parlementaire. 

D'autres paragraphes de l'adresse amenèrent des débats 
moins vifs mais non moins sérieux. H. Thiers prit la parole 
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dans la discussion générale. C'était un événement après un 
silence de deux ans. Mais rien n'était changé en lui, ni la 
souplesse, ni la finesse, ni cette verve intarissable qui sait 
donner du charme aux petites choses et faire oublier les 
grandes. Il fit une critique amère de l'administration ; ce 
n'était pas difficile ; il lui reprocha son impuissance : la 
matière était féconde. Mais^ malheureusement pour lui, il 
avait été ministre, et il n'avait pas mieux fait. Sa résurrec- 
tion parlementaire n'apportait donc à l'opposition aucune 
force nouvelle, si ce n'est ces plus vives allures que pro- 
duisent d'ordinaire les rivalités d'ambition. 

Le discours du trône avait signalé V entente cordiale qui 
existait entre les deux gouvernements de la France et de 
l'Angleterre. Ces expressions devinrent un sujet ardent 
de controverse. Au Luxembourg, on y avait substitué l'in- 
telligence mnicale ; au palais Bourbon on adopta Vaceard 
de sentiments. « Et à quelle condition avez-vous obtenu, 
disait l'opposition, l'accord dont vous vous vantez? A la 
condition de vous humilier. » — <( Et cependant, s'écriait 
M. Billault, l'entente cordiale n'existe nulle part. » — 
« Vous avez travaillé , ajoutait M. Thiers, à rompre l'al- 
liance anglaise quand elle était possible et profitable, vous 
voulez la rétablir quand elle est à peu près impossible, et 
qu'elle ne peut plus servir à grand'chose. 

M. Guizot ne répondit rien à M. Billault, se cOBtentant 
d'affirmer que l'accord existait entre les deux gouverne- 
ments. En répliquant à U. Thiers, il ne sut que rappelei 
les fanfares belliqueuses de 1840, et renouveler l'éternelle 
plaisanterie delà guerre au printemps. 

Pour obtenir un vote approbatif, il fallut que le rappor- 
teur de la commission vint restreindre, sinon désavouer, le 
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sens donné par M. Guizot au paragraphe de l'adresse; il 
fallut que M. Guizot vint faire appel aux poltrons, et an- 
noncer à la chambre que si l'on adoptait un amendement, 
Tœuvre du cabinet était détruite, et ne pouvait être con- 
tinuée. 

Le discours de la couronne ne contenait rien sur le 
droit de visite ; et cependant Tannée précédente la chambrô- 
avait formellement demandé que les négociations fussent 
ouvertes pour arriver à l'abolition des traités de 1831 et 
1833. Rien n'était fait encore, et l'on évitait par le silence 
Aine discussion embarrassante. Aussi la majorité de la com- 
mission, dévouée au ministère, avait-elle résolu de garder 
la même réserve. Mais, après réflexion, elle comprit que 
Ton pourrait bien introduire dans l'adresse un amende- 
ment à ce sujet, dont l'adoption serait un échec pour 
M. Guizot. Pour lui éviter ce nouveau déboire, elle prit 
l'initiative d'un paragraphe qui représentait littéralement 
celui qui avait été voté un an auparavant malgré les ré- 
sistances de M. GAJizot. Celui-ci se résigna. La bonne volonté 
de ses amis lui faisait une position défensive, dont il profita 
pour assurer à la chambre que des négociations étaient 
entamées pour abolir les traités. Mais là encore sa véra- 
cité fut mise en défaut; car, dans le même temps, lord 
Aberdeen disait à la chambre des lords : a Le gouverne- 
« ment français a exprimé le vœu que des modifications 
« fussent introduites dans les traités de 1831 et 1833, 5aii^ 
« en diminuer Vefficacilé. » Les questions nationales por- 
taient malheur à M. Guizot. 

Au surplus, en cette occasion, la discussion de l'a- 
dresse, qui d'habitude sert de présage aux fortunes de 
la session, avaient été loin d'être, dans son ensemble, favo- 

n. 24 
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rable au Diinistëre. La campagne contre les légitimiste» 
avait plus compromis les vainqueurs que les vaincus. La 
discussion sur l'entente cordiale et le droit de visite avait 
affaibli H. Guizot aux yeux de l'Angleterre, qui voyait un 
ministre contraint de reculer devant ses propres engage- 
ments. Enfin ses partisans eux-mêmes étaient déroutés par 
les concessions successives qu'il avait fallu faire au senti- 
ment national. Au moment de voter^ ils retrouvaient leur 
ensemble, mais ils laissaient aux ministres tout le fardeau 
de la lutte» et n'osaient pas franchir les marches de la tri* 
bune. Un jour quatre opposants parlèrent successivement, 
sans que des bancs ministériels il s'élevât un contradicteur. 
Le cabinet conservait encore les forces du scrutin, il ne lui 
restait plus d'autorité morale. 

A peine commençaient à se calmer les émotions de Ta- 
dresse, que tout à coup vint à Paris la nouvelle de la prise 
de possession de Tahiti par l'amiral Dupetit-Thouars. Chez 
tous la surprise fut égale, mais les autres sentiments étaient 
de diverses natures. Le ministère n'avait ni ordonné nii 
prévu cet acte de vigueur. Trop bien informé des méfiances 
du cabinet britannique, lorsqu'il ne s'agissait que du protec- 
torat, il ne se dissimulait pas les mécontentements qui 
allaient surgir de la prise de possession. 

Lorsque les dépêches de l'amiral Dupetit-Thouars fu* 
rent ouvertes et communiquées au conseil des ministres, 
il y eut un moment de stupéfaction générale. Chacun se 
regardait, ne sachant que résoudre, que proposer, crai- 
gnant surtout d'émettre un avis qui ne fût pas d'accord avec 
les sentiments du roi. Celui-ci ne laissa pas ses ministres 
longtemps incertains, et, de sa voix la plus éclatante, il 
leur déclara en termes formels qu'il fallait désavouer Fami- 
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rai Dupetit-Tbouars. a L'approuver, ajouta-t-il» ce serait se 
« faire une affaire de plus avec TÂngleterre, et c'est 
<t déjà bien assez du droit de visite. La paix du monde, 
a voilà le grand, le véritable intérêt national. Il serait 
« absurde de troubler la paix du monde pour quelques îles 
« de rOcéanie. )» Cet avis, hautement exprimé, rencontra 
peu de contradicteurs. M. de Mackau seul hasarda quelques 
objections. « Il y avait à craindre, disait-il, que la mesure, 
« que le désaveu ne décourageât et n'irritât profondément 
« l'arme de la marine. » Il demandait en conséquence un 
délai de huit jours pour examiner l'affaire plus à fond. 
H. Guizot s'empressa d*appuyer la motion, en faisant 
observer que ces huit jours permettraient de mieux ap- 
précier l'impression produite en Angleterre. Prévoyant bien 
qu'il aurait à subir une vive lutte à l'intérieur, il n'était 
pas indifférent à toutes les chances qui pouvaient l'en affran- 
chir. En 1843, le cabinet anglais s'était résigné au protec- 
torat; peut-être accepterait-il la prise de possession. Dans 
ce cas, au lieu d'un danger à courir^ il y avait un triomphe à 
célébrer. 

Cet avis prudent fut accueilli par le roi et les mi- 
nistres. 

Au sortir du conseil, H. Guizot s'empressa d'écrire à 
l'ambassadeur de France à Londres pour qu'il eût à sonder 
les dispositions du ministère britannique dans une comer» 
miion officieuse avec lord Aberdeen et sir Robert Peel, lui 
recommandant surtout d'engager cette conversation immé- 
diatement, et d'adresser la réponse le plus tôt possible. 

M. de Sainte-Âulaire se conforma exactement à ses ins- 
tructions, et, six jours après, sa réponse^ parvenue à Paris, 
apportait à M. Guizot de fâcheux renseignements. Les 
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ministres anglais se montraient fort peu disposés à la conci- 
liation, le public était irrité; en résumé, la prise de posses- 
sion de Tahiti était regardée à Londres comme une grosse 
affaire. Il fallut dès lors revenir à la pensée première de 
Louis-Philippe, et M. de Mackau ne tint plus compte des 
mécontentements de la marine. 

Cependant l'opposition, qui n'était pas au courant de ces 
détails, ressentait de l'événement inattendu un double 
sujet de joie. D'abord, elle était sincèrement orgueil- 
leuse de la conduite énergique de nos marins; ensuite 
elle voyait le ministère, placé entre un honteux sacrifice 
ou une rupture, contraint de prononcer entre la France 
et l'Angleterre, enfermé dans un de ces embarras politiques 
qu'il avait mis toute son étude à fuir. Si M. Guizot acceptait 
le fait accompli, son programme pacifique était effacé; sa 
présence au ministère devenait un contre-sens. S'il répudiait 
un acte glorieux, de nouvelles accusations pesaient sur 
lui, son impopularité s'accroissait, ses rivaux gagnaient du 
terrain. Il bravait, à vrai dire, les attaques quotidiennes 
des démocrates; mais il sentait le péril de se compro- 
mettre aux yeux de la bourgeoisie électorale, assez cha- 
touilleuse sur le point d'honneur, et peu disposée aux 
accommodements lorsqu'on lui parlait de gloire nationale. 
Ce fut sans contredit un des moments les plus difficiles de 
M. Guizot; et son embarras se trahit par un silence de dix 
jours au milieu des émotions publiques. La nouvelle de la 
prise de possession de Tahiti avait été apportée par un navire 
du commerce, et les journaux de l'opposition l'avaient 
répandue. Seules les feuilles ministérielles se taisaient, et 
ce silence était trop affecté pour ne pas paraître commandé. 
On disait, non sans vraisemblance, que le ministère atien- 
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dait, pour se prononcer, ou les injonctions ou les indul- 
gences du cabinet britannique. Mais déjà les débats par- 
lementaires de la Grande-Bretagne révélaient la nature des 
communications diplomatiques. Dans la séance du 22 fé- 
vrier, lord Aberdeen, interpellé à la chambre des lords 
sur cet événement, répondit : « Je l'ai appris avec le plus 
vif regret » et son interlocuteur, lord Brougham, ajouta : 
a J'espère que cette occupation sera désavouée. » A la 
chambre des communes, sir Robert Peel répondit à une 
interpellation analogue : « Je déplore grandement ce qui 
est arrivé. » En même temps les journaux anglais, radi- 
caux, wigs ou tories, prenaient un ton belliqueux, qui 
faisait un singulier contraste avec Tenlente cordiale. Le 
Swn, dévoué au cabinet, formulait en ces termes la pensée 
de ses patrons ; 

« La nouvelle de la prise de possession de l'île de Tahiti 
par Tamiral Dupetit-Thouars, au nom du roi Louis-Phi- 
lippe, a fait l'objet des conversations les plus animées entre 
les personnes qui entretenaient des relations commerciales 
avec les îles de la mer du Sud. On ne doute pas que cette 
affaire ne donne lieu à des négociations d'un caractère peu 
amical entre les gouvernements de France et d'Angleterre. 
Les conseillers légaux de la couronne avaient déjà adressé 
des remontrances au cabinet des Tuileries au sujet du trai- 
tement qu'avait éprouvé la reine Pomaré. Maintenant il y 
aura de nouvelles remontrances, et peut-être quelque chose 
de plus. » 

Les autres feuilles écrivaient sur le même ton, faisant 
la leçon au gouvernement français, et lui demandant inso- 
lemment de promptes réparations. Dans les régions offi- 
cielles, le langage était sans doute plus convenable dans la 
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forme; mais au fond il dut être le même. Car le Moniteur 
du 26 février vint apprendre au public le résultat des négo- 
ciations. On y lisait la communication suivante : 

« Le gonveraement a reça des nooveUes de Tahiti^ en date do i** aa 
9 noYembre 1843. 

« M. lecoDtre-amiralDopetit-ThonarSy arriYé dana la baie de Papeîti, 
le 1*' Dovembre, poar exécoter le traité do 9 septembre 1849, qne le 
roi avait ratifié, a cra devoir ne pas s'en tenir aai stipalations de ce 
traité, et prendre possession de la soayerainet^ entière de l'île. La reine 
Pomaré a écrit an roi ponr réclamer les dispositions da traité qui loi as- 
sarent la souveraineté intériearede son pays^et le supplier de la main- 
tenir dans ses droits. Le roi, de l'avis de son conseil^ ne trouvant pas, 
dans les faits rapportés, de motifs suffisants ponr déroger au traité du 
septembre 4842^ a ordonné l'exécution pure et simple de ce traité et 
l'établissement du protectorat français dans Ttle de Tahiti. 

Les radicaux avaient annoncé d'avance cette nouvelle 
humiliation ; la position ministérielle de M. Guizot la lui 
commandait; et cependant la surprise fut presque au niveau 
des ressentiments, tant on s'accoutume difficilement en 
France aux traditions d'une politique d'abaissement. Les 
avantages matériels de la position touchaient, à vrai dire, 
peu d'esprits ; mais on ne pouvait oublier que l'acte du 
a novembre était une réponse aux intrigues et au bravades 
des Anglais. L'honneur de la France y était engagé; et Ton 
pouvait à bon droit s'indigner de voir le cabinet britannique 
réclamer contre une mesure extrême, qui avait été provo- 
quée par ses propres agents. La France assurément pou- 
vait faire bon marché d'un vain territoire; mais ce qu'elle 
ne pouvait voir sans amertume, c'était la perte de son in- 
fluence morale sacrifiée à d'indignes terreurs. En effet, Pacte 
consigné dans le Moniteur ne pouvait remettre les choses 
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dans l'état ob elles étaiem avant la prise âe possession. 
La France avait alors un protectorat de fait : après eette con- 
cessi(yi9 elle n*était plus rien. Que pouvaient être des pro« 
tecteursdont les actes relevaient d'une autre puissance ?U 
devait désormais suffire à la reine Pomaré de s'adresser ^ 
un méthodiste anglais pour avoir raison de la France, et si 
quelque officier de marine invoquait pour la contraindre et 
son rang et le pays qu'il représentait, elle n'avait pour le 
réduire au silence qu'à invoquer l'exemple d'un amiral 
désavoué. 

Ces réflexions se présentaient à tous les cœurs qui avaient 
quelques sentiments d'orgueil national, et les conservateurs 
eux-mêmes étaient consternés de voir le ministre les en- 
traîner dans une voie qui ne laissait aucune place aux gé- 
néreuses pensées. L'un d'eux, M. de Carné, annonça l'in- 
tention dMnterpeller le cabinet aa sujet des événements de 
Tahiti, et la discussion fut renvoyée au 29 février. Mais dans 
l'intervalle, la polémique des journaux démontrait l'irrita- 
tion des esprits, et les emportements même étaient une 
preuve de l'intérêt ardent qui s'attachait à cette question. 
Un journal radical écrivait les lignes suivantes : 

« Le désaveu de SL Dupetit-Thouars est un acte pire que 
les ordonnasces de juillet* 

<M. de Polignac violait nos libertés; M. Guizot viole 
BOtrehonneur« 

« L'un voulait asservir la France ; l'autre veut la désho- 

4x Affaiblir la révolution, telle était le voeu du premier, le 
second a juré d'affaiblir la France. 

« De M. de Polignae et de M. Guizot, qui donc est le 
plus erkmnel! Cehû qui sacrifiait b lévolution à la Sainte- 
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Alliance, ou bien celui qui met la France aux pieds de l'An- 
gleterre? 

c( M. de Polignac a été puni; M. Guizot ne peut pas être 
absous. 

<c Non ! le scandale d'une pareille aosolution ne sera pas 
donné par la chambre à un pays qui est à bout de patience, 
et qui frémit tout entier jusqu'au plus profond de ses en- 
trailles. » 

En Angleterre, les émotions n'étaient pas moins grandes» 
quoique d'une tout autre nature. Là s'agitaient à la fois le 
zèle religieux, la vanité nationale et l'avidité commerciale. La 
Grande-Bretagne s'accoutumait à regarder le monde entier 
comme un immense marché sur lequel elle n'entendait pas 
admettre de concurrents étrangers, et elle ne pouvait ou- . 
blier que depuis quelques années le commerce avec Tahiti 
avait pris de grands développements, qui allaient se trouver 
arrêtés en présence de la souveraineté française. Ces divers 
intérêts toutefois, ces diverses passions se confondaient en 
une seule accusation, que le gouvernement français, assu- 
rément, méritait bien peu. On lui reprochait, en effet, son 
insatiable ambition et ses désirs d'agrandissement ; alors 
qu'il déplorait au contraire le courage intempestif de ses 
officiers. Ceux-ci, en même temps, étaient représentés par 
la presse anglaise comme des hommes de violence et de 
coups de main, prêts à se porter à toutes les extrémités : et 
les fanatiques méthodistes qui pour mieux cacher leurs em» 
portements s'appelaient modestement les saintSj faisaient 
circuler les bruits les plus étranges sur le caractère agressif 
et sauvage de la marine française. Une de leurs histoires 
cependant fut prise au sérieux : ils assuraient avoir appris 
que l'amiral Dupetit-Thouars avait coulé bas la frégate le 
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Dublin ; et aussitôt tous les esprits de s'émouvoir et de de- 
mander vengeance. Le Times rapporte la nouvelle en termes 
indignés, et lord Brougtiam en fait l'objet d'une interpella- 
tion à lord Aberdeen, qui se contente de répondre que le 
fait n'est pas venu à sa connaissance. M. Guizot sans doute 
dut trembler de voir se confirmer un bruit aussi alarmant. 
Heureusement, il putpromptement se rassurer. Mais la faci- 
lité avec laquelle on y avait ajouté créance, l'avertissait de 
l'irritation des esprits, et ne le disposait que trop à suivre 
la pente fatale où il était entraîné. Il y était d'ailleurs excité 
par Louis-Philippe, qui, depuis l'avènement des tories et 
les royales entrevues du château d'Eu, se montrait prêt à 
tous les sacrifices pour maintenir et fortifier l'alliance britan- 
nique. 

Chacun était impatient d'assister à la discussion d'une 
question qui agitait si vivement les deux pays. Elle s'ouvrit 
le 29 février. M. de Carné posa deux questions au ministère : 
!• Nos représentants à Tahiti ont-ils agi en dehors de leurs 
pouvoirs et de leurs instructions? 2° Les ministres se sont- 
ils placés entre une lâcheté vis-à-vis de l'Angleterre ou une 
criante injustice envers un brave officier? Le ministre des 
affaires étrangères repoussa hautement les dernières ac- 
cusations. Mais pour se justifier, il avait besoin de blâmer 
l'amiral Dupetit-Thouars. Il le fit en des termes peu mesurés. 
K Sa conduite avait été brusque et précipitée. La prise de 
possession était un acte de violence, que ne motivaient ni les 
instructions, ni l'utilité, ni la nécessité. Le protectorat don- 
nait tout ce que l'on avait voulu. La prise de possession s'é- 
cartait du but primitif de l'entreprise. 

M. Guizot oubliait à dessein le point important de la 
discussion. La question n'était pas de savoir si la prise de 
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possession répondait au but primitif, mais si elle n'avait pas 
été commandée par les circonstances. Ses arguments ne 
furent pas plus heureux lorsqu'il parla du pavillon. aHesl 
impossible, disait-il, aux hommes les moins exercés en 
matière de droit des gens de dire que la reine n'avait pas le 
droit d'avoir un pavillon. Souveraine intérieure de l'Ile, 
elle avait un pavillon, et elle avait le droit de le déter- 
miner. )i 

Personne n'avait contesté ce droit, et l'amiral français lui- 
même l'avait reconnu. Mais il n'avait pas voulu souflGrir ee 
qu'il pouvait considérer comme un pavillon anglais. 

C'est ce que M. Billault fit ressortir avec une grande 
vigueur de logique. Ce n'était pas, selon lui, une querellede 
pavillon, mais une querelle de souveraineté. Il y avait eu 
des actes tentés pour entraîner la reine à la violation de ses 
engagements. Depuis douze mois, l'influence anglaise à Ta- 
hiti disputait à la France un protectorat consacré par un 
traité ; depuis douze mois, les agents de l'Angleterre, les 
cadeaux de l'Angleterre, les vaisseaux de l'Angleterre» les 
canons de l'Angleterre s'étaient trouvés là pour aider à cette 
lutte. Il y avait eu là un consul de S. H. Britannique, une 
frégate de S. M. Britannique, un commodore anglais. Le pa- 
villon donné à la reine avait été le symbole de la résistance 
aux droits de la France et au traité. En présence de ces in- 
trigues, que devait faire l'amiral? 

« Dans la dépêche qu'on vous a lue, répondait M. Bil- 
lault, l'amiral dit à la reine : Vous voulez un drapeau, celui 
le vos pères, soit ; vous le voulez de telle ou telle couleur, 
j'y consens; reprenez le drapeau que vous aviez au mo- 
ment du traité. En voulez-vous un autre? Peu m'importe. 
Faites m'en connaître la dimension ^ la couleur, je le sa- 
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luerai comme représentant votre souveraineté. Mais quant 
à ce drapeau que vous avez reçu de TAngleterre, quant à 
ce drapeau, symbole d'une souveraineté indépendante de 
notre protectorat, où les conseils anglais ont inséré cette 
couronne que Pomaré n'aurait pas devinée, cette couronne 
qui est le signe de la prépondérance et de la souveraineté 
européenne ; quand vous tenez à ce drapeau, ce n'est pas 
celui de vos pères ; ce drapeau de votre fantaisie^ c'est le 
drapeau de TAnglelerre, patent ou caché, et ce drapeau, je 
ne le souffrirai pas. d 

a Maintenant, Messieurs, que devait faire l'amiral fran- 
çais ? Acceptei le drapeau anglais, accepter la situation à lui 
faite par Pritchard^ laisser élever une bannière en face de la 
nôtre, accepter une guerre sourde, continuelle, entre laFrance 
et TAngleterre ? Ce n'était pas possible. L'amiral ne pouvait 
sonffrir un tel état de choses. Il fallait d'abord avoir recours 
à la prière, il Ta fait; puis à une démonstration^ il l'a fait ; 
puis à la menace, il l'a fait. Enfin toutes ces tentatives ayant 
été sans succès, lia été obligé d'agir. » 

L'orateur, reprochant ensuite au cabinet d'avoir tranché 
les principes et les faits au détriment de la France, exami- 
nait quels allaient être les résultats de cette politique à 
Tahiti : 

a Quand cette réintégration de la reine y parviendra, di- 
sait-il, les faits seront consommés depuis huit mois. La 
reine est aux mains des missionnaires anglais ; il faudra que 
vos autorités, que votre force navale, que votre pavillon 
aillent chercher la reine au milieu des Anglais ; qu'ils la 
ramènent dans son lie, et que là, sans doute, on salue le 
pavillon donné par l'Angleterre. 

« Et pendant que vous ramènerez ainsi triomphante cette 
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reine, instrument des intrigues de vos rivaux, que vous la 
réinstallerez dans son île, et que les forces navales de l'An- 
gleterre pourront assister et applaudir à son triomphe, un de 
vos braves officiers généraux, un homme qui porte dans son 
cœur et qui a porté sur son navire la dignité de la France, 
cet homme qui quittera les parages oii il luttait pour nous, il 
reviendra en France désavoué par son gouvernement, et sous 
le poids de tout ce que vous avez dit aujourd'hui à cette 
tribune. 

(( Âh ! il y aura pour foui le monae dans ce procédé, il y 
aura pour vos amis, comme pour vos ennemis, une bien 
éloquente signification; on saura que dans toutes ces tles 
où vous voulez faire pénétrer l'influence de la France, il n'y 
a qu'à oser, il n'y a qu'à vouloir, et que cette influence recu- 
lera ; on saura qu'il n'y a pas à s'inquiéter des conséquences, 
que ce sont vos hommes, vos hommes de cœur qui auront 
toujours tort. 

(( Et véritablement, Messieurs, je ne puis me défendre, en 
songeant à cette situation telle que vous la faites, de rappeler 
un fait qui doit frapper tous les yeux. 

« Voilà un homme qui a porté haut la susceptibilité pour 
l'honneur national, qui a cru que cette susceptibilité, si vive 
dans notre noble pays, ne permettait pas de subir ce que les 
intrigues de l'étranger voulaient lui faire subir, cet homme 
est désavoué, renvoyé; et cependant il y en a un autre qui 
a méconnu, lui, les sentiments nationaux, qui n'a pas com- 
pris la dignité du pavillon de la France, qui a conseillé, 
qui a autorisé de signer le traité que la chambre tout en- 
tière a ordonné de déchirer : cet homme, c'est M. le mir 
nistre des afi'aires étrangères de France.... Celui-là, il a^ 
pendant un an, dirigé la négociation du droit de visite don 
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VOUS avez rougi vous-mêmes; celui-là, après l'avoir fait 
signer, Ta défeiidu deux ans à cette tribune. Eh bien ! 
quand la chambre tout entière Ta condamné, il est resté, 
lui, et Tamiral Dupetit-Thouars est destitué ! » 

La chambre était encore sous l'impression produite par 
M. Billault, lorsque M. Dufaure reprit la même thèse. Sa 
parole, calme et incisive, nerveuse et modérée, acheva de 
porter la conviction dans les esprits. Il terminait son dis- 
cours par ces mots : 

c( Quand un gouvernement désavoue un agent, il y a 
malheur pour cet agent; il y a une sorte d'humiliation aussi 
lorsqu'on peut croire que ce désaveu est une satisfaction 
accordée à l'étranger; l'humiliation est deux fois doulou* 
reuse, car elle existe à l'égard du gouvernement et à l'égard 
de l'étranger 

« On dit que Ton maintiendra toujours le protectorat; 
mais ce protectorat était difficile avant le désaveu ; après ce 
qui s'est fait, à mon avis il devient impossible. » 

Du commencement à la fin de la séance, la discussion, 
avait tourné à la confusion du ministère; les centres eux- 
mêmes étaient ébranlés, lorsque M. Ducos proposa de mettre 
un terme aux interpellations, par le vote suivant : a La 
chambre, sans approuver la conduite du cabinet, passe à 
l'ordre du jour. » Le blâme quoique indirect était formel, 
et la physionomie de la chambre présageait au cabinet une 
défaite certaine. M. Guizot s'élança à la tribune, pâle et 
frémissant, assura qu'il avait des faits nouveaux à commu- 
niquer à la chambre, et demanda le renvoi au lendemain. 11 
fallait gagner du temps pour relever les consciences abat- 
tues. Malgré d'énergiques protestations, le renvoi fut pro- 
noncé. 



390 mSTOIRE DB HUIT AKS. 

Le lendemaiD. cependant, le ministre n'apporta aucun 
fait, aucun document nouveau. Mais il avait suffi de l'inter- 
valle entre les deux séances pour ramener la discipline 
parmi les phalanges ministérielles et pour leur démontrer 
que le maintien du cabinet était chose bien plus importante 
que la conservation de l'honneur français. Aussi, toute la 
puissance du nouveau discours de M. Guizot se trouvait-elle 
concentrée dans les dernières lignes, a Ou nous aurons l'hon- 
neur, disait-il, de siéger sur notre banc sans avoir reçu une 
de ces censures indirectes qui énervent le pouvoir, ou nous 
ne continuerons pas de siéger. » Pour le centre, il n'y avait 
pas d'argument plus efficace. La proposition de M. Ducos fut 
repoussée par 233 voix contre 187. 

Ce vote fut accueilli par le public avec une douloureuse 
stupéfaction. Il semblait que ce fût une bataille gagnée par 
l'Angleterre, et que le triomphe du cabinet se confondit avec 
le triomphe de l'étranger. Jamais la voix de l'opposition par- 
lementaire n'avait eu plus d'échos dans le pays. La chambre 
pouvait courber la tête, mais la population n'acceptait pas la 
solidarité des abaissements, et l'arrêt du scrutin ne fit que 
redoubler les colères nationales et ranimer de vieilles haines 
qu'une politique plus courageuse eût promptement fait as- 
soupir. C'était pour le ministère une de tues victoires désas- 
treuses où l'on reste maître du champ de bataille, mais après 
avoir reçu de mortelles blessures. 

Compromis à l'intérieur, M. Guizot n'était pas moins 
affaibli au-dehors. Le cabinet britannique avait désormais 
la mesure des concessions qu'il pouvait exiger; il tenait 
dans ses mains les destinées du 29 octobre ; vienne une 
nouvelle occasion de lutte, il n'a plus qu'à commander pour 
être obéi par le cabinet vassal. Les tristes conséquences de 



rhumiliante position acceptée par M. Guizot ne devaient 
pas tarder à se faire sentir. 

Cependant la décision de la chambre n*avait mis fin ni 
aux reproches, ni aux ressentiments. La presse de Topposi- 
lion s*occupa longtemps dn désaveu consenti au profit de 
1* Angleterre. Une souscription fut ouverte pour offrir une 
épée d'honneur à l'amiral Dupetit-Thouars^ et Tempresse- 
ment du public à s'y associer prouvait aux ministres que la 
cause gagnée au parlement était perdue devant la nation. 
Aussi chaque fois qu'une discussion générale s'engageait 
sur la politique du ministère^ les orateurs de l'opposition 
lui rejetaient à la face les humiliations de Tahiti. Lorsqu'on 
délibéra sur les fonds secrets^ ce fut le tour de M. de La- 
martine. 

« Ce qui m'alarme, disait-il, ce qui ne se corrige pas à 
volonté, c'est une situation-mal prise au-dehors. 

« C'est le sentiment de la subalternité de la France, sen- 
timent motivé par notre état d'isolement; sentiment telle- 
ment aigri, tellement susceptible, que tout devient danger 
pour la paix, ombrage pour la liberté.... En pleine paix de 
la France et du monde, vous ne pouvez pas donner le moindre 
coup de gouvernail au vaisseau de l'État, sans craindre de 
vous briser sur quelque écueil 

<c Vous ne pouvez plus accomplir les actes les plus élé« 
menlaires du gouvernement représentatif; si dans vos pré- 
visions, si dans des documents dont vous seuls avez con- 
naissance, il arrive qu'un de vos officiers, à 4,000 lieues de 
vous, dans son droit, dans son devoir, dans le sentiment de 
sa dignité, dans le sentiment plus grand pour lui de la di- 
gnité de son pays, de son pavillon, a eu à tirer un coup de 
canon populaire, à 4,000 lieues de nous, la France, avant 
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que l'affaire soit instruite, avant Tarrivée des documents qui 
doivent le juger, lui vote son enthousiasme et à vous son 
blâme et son indignation. 

Lorsque vint la discussion des crédits supplémentaires, 
H. Berryer renouvela les mêmes accusations, sans qu'un 
sujet si longtemps et si souvent traité pAt épuiser les émo- 
tion du public. On revenait sans cesse à ce thème fatal, et 
M. Guizot restait accablé sous le poids de son pénible 
triomphe. 



CHAPITRE XV. 



Intrigues d'Âbd-el-Kader sur les frontières du Maroc. — Son influenee eur 
/es populations. — Différends avec le Maroc pour la délimitation des fron- 
tières. — Préparatifs de guerre dans le Maroc. — Premières agressions 
des Marocains. — Combat de la Mouilah. — Mécontentement de l'Angle- 
terre. — Entrevue du général Bedeau avec le caïd d'Ouchda. — Le» 
Marocains insultent le négociateur français. — Le maréchal Bugeaud les 
châtie. — Départ du prince de Joinville pour les côtes du Maroc. — Le 
maréchal Bugeaud occupe Ouchda. — Correspondances entre le maréchal 
cvle {triace. -> Ultimatum de U France signifié à l'emperear. — Nouvelle 
affaire Pritchard. — Ses intrigues et son arrestation. — Colères des Anglais. 
— Consternation de M. Guizot. — Emotions en France. — Bombardement 
de Tanger et de Mogador. — Bataille de l'Isly. 



Les complaisances diplomatiques du cabinet des Tuile- 
ries étaient appelées à d'autres épreuves. Il semblait qu'il 
y eut dans le hasard des événements un châtiment pour les 
faiblesses passées, et une obligation fatale d'en consentir de 
nouvelles. Cette bonne intelligence avec l'Angleterre tant 
recherchée, venait à peine d'être achetée par de honteux 
sacrifices, que des incidents inattendus réveillaient à Lon- 
dres un mécontentement nouveau, et jetaient les Tuileries 
dans de nouvelles inquiétudes. 
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Retiré sur la frontière du Maroc, au sud-ouest de Tlem- 
cen, avec les débris de ses troupes régulières, Âbd-el-Kader^ 
toujours fertile en expédients, mettait à profit son séjour 
parmi les tribus indisciplinées de ces parages, pour les 
exciter contre les chrétiens. Il n'avait pas beaucoup à faire 
pour réussir. Les traditions aveugles de Tislamisme, les 
haines et les mépris héréditaires avaient par elles-mêmes 
assez de puissance ; et la haute réputation de Témir agissait 
fortement sur les imaginations. Défenseur armé de leur foi, 
eélèbre par ces luttes opiniâtres contre les infidèles^ il pre- 
nait chaque jour de l'ascendant dans l'empire où il était 
entré en fugitif, et déjà les fanatiques parmi les musulmans 
accusaient hautement l'empereur Muley-Abder-Rhaman qui 
refusait de joindre ses armes à celles d'un héros et d'un 
saint. L'émir lui-même, environnant l'empereur de ses 
agents, l'excitait à se délivrer de ses dangereux voisins, dont 
il signalait l'insatiable ambition, toujours prête à menacer 
les enfants du prophète. Mais l'empereur^ redoutant l'ambi- 
tion de son co-religionnaire encore plus que celle des Fran- 
çais, n'avait nul souci d'agrandir l'influence déjà trop puis- 
sante d'un allié qui pouvait devenir un rival. L'émir était 
donc réduit à user de son action personnelle sur les tribus, 
lorsque des contestations qui dataient de loin vinrent^ en se 
réveillant, lui offrir une occasion d'exciter les colères de^ 
l'empereur et de le compromettre avec la France. 

Depuis la conquête de 1830, et surtout depuis la prise de 
possession de TIemcen, l'Afrique française et le Maroc étaient 
en désaccord sur la délimitation des frontières.Les Marocains 
voulaient que la Tafna servit de limite aux possessions fran- 
çaises. Les Français soutenaient avec justice que leurs droits 
s'étendaient aussi loin que les anciennes possessicms tar-^ 



ques qui étaient leur conquête, et qui se prolongeaient sur 
une ligne irrégulière de huità dix lieues au-delà de la Tafna. 
En 1842, le général Bedeau, alors commandant la subdivi- 
sion de Tlemcen, avait négocié à ce sujet avec El-Guennaouî, 
gouverneur d'Ouchda, première ville frontière du Maroc. On 
n'avait pu s'entendre, et il en était résulté de part et d'autre 
un état d'irriiaiion qu'Abd-el-Kader mettait tous ses soins à 
entretenir et à développer. 

Sur ces entrefaites, l'assassinat de l'agent consulaire d'Es- 
pagne à Mazagran provoqua un échange de notes hostiles 
entre cette puissance et le Maroc. Une lutte armée devenait 
imminente. Les agents de l'émir firent aussitôt courir le 
bruit que c'était la France qui excitait le gouvernement es- 
pagnol à la guerre, en lui promettant son appui et ses sub- 
sides. Dans le même temps, les cours de Suède et de Dane- 
mark, décidées à s'affranchir du tribut qu'elles payaient 
jusqu'alors au Maroc, avaient réclamé l'intervention des 
gouvernements de France et d'Angleterre pour appuyer les 
négociations qu'elles allaient entamer avec la cour de Fez, et 
les deux dernières puissances s'étaient concertées à Tefifet 
d'obtenir, par voie de conciliation, l'abolition d'un tribut 
toujours odieux, désormais ridicule. 

Abd-el-Kader réunit habilement toutes ces circonstances 
pour établir l'existence d'une coalition formée et dirigée 
par la France contre le Maroc. Déjà l'empereur, plein de 
méfiances, commençait à être ébranlé par les insinuations 
de l'émir, lorsque les généraux français ordonnèrent la con- 
struction d'un fort à Lalla-Haghmia, sur la rive gauche de 
la Tafna. Une ville française s'élevait sur le territoire con- 
testé. L'émir saisit avec empressement cette nouvelle occa- 
sion d'agir sur Abder-Rhaman. « Tu le vois, écrlvait41 à 



396 HISTOIRE DE HUIT ANS. 

a l'empereur, ce que j'ai prédit se réalise. Toujours je t*ai 
c( averti que ta complaisance enhardirait les infidèles v\ des 
(( usurpations de territoires ; les voilà qui construisent une 
a ville sur ta frontière, afin d'être les maîtres chez toi. » 

Â cette nouvelle, la cour de Fez retentit d'imprécations 
contre les infidèles ; les fanatiques qui environnaient l'em- 
pereur, et les partisans secrets d'Abd-el-Kader, s'écriaient 
qu'il fallait châtier l'insolence des Français. Abder-Rha- 
man lui-même oublia sa circonspection ordinaire. Il est 
vrai que des agents anglais lui promettaient l'appui de leur 
gouvernement, sinon dans la lutte, au moins dans les négo- 
ciations. Il n'ignorait pas, d'ailleurs, que depuis treize ans» 
c'était l'Angleterre qui, par Tanger, Mogador et Tunis, 
fournissait à Abd-el-Kader les armes et les munitions. Aussi 
demeura-t-il persuadé que les Français n'oseraient lui faire 
la guerre. 

Bientôt tout l'empire retentit de cris belliqueux encourâ« 
gés maintenant par Tempereur. 

Au mois d'avril, il ordonne de passer en revue toutes les 
troupes disponibles depuis Tanger jusqu'à Mogador, et 
d'armer celles qui seraient sans armes. Il recommande 
comme un acte de piété aux riches musulmans de fournir 
des armes à leurs voisins pauvres. Dans ces réunions, les 
chefs ne dissimulaient pas les intentions hostiles du sultan 
envers la France. A la revue de Mogador, le gouverneur 
parlait ainsi à ses troupes : 

« Les infidèles viennent ; vous devez vous préparer à les 
« combattre ; vous ne devez pas les craindre, parce que 
« vous êtes meilleurs qu'eux, et que Dieu est au-dessus de 
c( tout. » 

Aussi, pendant que les levées étaient campées autour de 
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la ville, pas un chrétien ne pouvait se montrer sans être 
poursuivi et insulté. Le consul français lui-même fut obligé 
de rester trois semaines sans sortir, et de prescrire à ses 
compatriotes de ne pas franchir les portes jusqu'au départ 
des levées. II fit néanmoins entendre au gouverneur d'éner^ 
giques remontrances, qui, bien qu'écoutées avec un certain 
respect, demeurèrent complètement inutiles. 

Bientôt Ton vit apparaître dans les environs d'Ouchda des 
troupes de Berbères et de cavaliers nègres au nombre d'en- 
viron dix mille hommes. 

Au milieu de ces troupes était Abd-el-Kader, avec cinq 
cents réguliers et quelques fractions de tribus limitrophes, 
que leurs révoltes, plusieurs fois châtiées, avaient forcées à 
Témigralion. On annonçait aussi la venue prochaine de 
renforts considérables amenés parle fils aine de l'empe- 
reur. 

Le général Lamoricière, qui commandait le camp de 
Lalla-Maghrnia, fut oWigé de se concentrer pour éviter les 
surprises. Le général Bedeau était accouru de Tlemcen pour 
le seconder. Ces précautions ne furent pas inutiles. 

Le 30 mai, Sidi-el-Mamoun-Ben-Chérif, parent de l'em- 
pereur, était arrivé à Ouchda à la tête de cinq cents Ber- 
bères. Plein de fanatisme et d'orgueil, et partageant les 
mépris traditionnels de ces populations pour les chrétiens, 
il déclara qu'il répugnait à son courage de demeurer oisif 
à distance de l'ennemi, et qu'il voulait au moins voir de 
près le camp des infidèles. En vain El-Cuennaouï, qui avait^ 
appris à mieux apprécier les Français, tenta de le détourner 
de son projet, en vain il lui représenta les ordres formels 
de l'empereur, Sidi-el-Mamoun se mit en marche avec ses 
Berbères, auxquels se joignirent bientôt les cavaliers nègres 
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et les bandes indisciplinées descendues des montagnes voi- 
sines. 

Le général Lamoricière écrivait les dernières lignes d'un 
rapport au maréchal Bugeaud, lorsqu'on vint le prévenir 
qu'une ligne de cavaliers se montrait dans la plaine et mar- 
chait vers le camp. Une demi-heure après, toute la troupe 
marocaine, au nombre de deux ou trois mille hommes, pa- 
raissait distinctement, drapeaux en tête, sur les bords de la 
Mouilah. 

Pendant ce temps, nos troupes avaient pris les armes ; 
l'ennemi avait déjà franchi deux lieues du territoire français. 
Mais le général Lamoricière ne voulait pas commencer l'at- 
taque ; elle se fit par la première ligne des cavaliers noirs, 
qui engagèrent la fusillade contre les grand*gardes. Pas 
une parole n'avait été échangée de part et d'autre. Alors le 
général Lamoricière se porta en avant, ayant à sa droite le 
général Bedeau et les zouaves, à sa gauche le colonel Rogoet 
avec le 10* bataillon de chasseurs et deux bataillons de son 
régiment. Le colonel Morris flanquait la gaucbi avec cinq 
escadrons. 

Les Marocains soutinrent avec fermeté le feu de nos sol- 
dats, et la lutte s'engagea avec une grande vivacité. Les 
cavaliers noirs défendaient le terrain avec une opiniâtreté 
qu'on n'avait pas coutume de rencontrer chez les gornns 
arabes. Une masse considérable d'entre eux s'engagea mftme 
très-avant entre la colonne de droite et une muraille de ro- 
chers qui forme la berge du vallon d'oii descendaient les 
Français. Le général Lamoricière, laissant à dessein se pro- 
longer ce mouvement, profita du moment où le combat 
était le plus vif pour lancer par sa gauche deux escadrons 
de chasseurs sur la masse compacte des ennemis. Cette 
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charge, exécutée avec vigueur, coupa en deux la colonne 
des cavaliers noirs, et en accumula plus de deux cents entre 
les rochers et la ligne de nos tirailleurs. Ce fut un mouve- 
ment décisif; les deux cents cavaliers, malgré wnt vigou- 
reuse résistance, furent sabrés et dispersés. Une trentaiac 
restèrent sur la place ; le reste s^enfuit dans la déroute la 
plus complète vers Ouchda, abandonnant trois drapeaux 
aux mains de nos soldats, et plus de trente chevaux har- 
nachés. 

On poursuivit les fuyards jusqu'aux bords de la Mouilah. 
Le général Lamoricière, jugeant que la leçon était assez 
bonne pour les Marocains^ accorda deux heures de repos 
à ses troupes, et regagna le soir son camp de Lalla- 
Maghrnia. 

Ce combat était important, non-seulement par un bril- 
lant succès, mais plus encore par la physionomie nouvelle 
qu*il donnait aux affaires. La guerre était de fait commen- 
cée entre la France et le Maroc, événement qui devenait 
grave, surtout par les complications diplomatiques qu'il 
pouvait amener en Europe. 

L'Angleterre n'avait vu qu*avec de vives inquiétudes 
les Français campés sur les frontières du Maroc, prêt à y 
pénétrer pour châtier un insolent agresseur. Du haut de 
son rocher de Gibraltar elle contemplait depuis longtemps 
d'un œil d'envie ce territoire africain, dont elle n'est 
séparée que par quelques encablures. Son activité commer- 
ciale y avait multiplié des relations qui semblaient prépa- 
rer pour elle une domination réelle; car les transactions 
de ses marchands dépassent d'un tiers celles de tous les 
autres négociants réunis de l'Europe. Déjà elle regardait 
avec convoitise rétablissement de Ceuta, qui, entre les 
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wains de l'Espagne régénérée, pourrait lui disputer la 
domination du détroit. II y a trente ans, elle méditait de 
jeter à Tétuan une colonie d'Irlandais, de façon à isoler 
du continent africain cette même ville de Ceuta, que ses 
vaisseaux bloquaient par la Méditerranée. Tout ce qui tou- 
chait à ces contrées était donc pour elle comme une affaire 
personnelle. Elle n'ignorait pas que le commerce de l'Afri- 
que centrale, maintenant interdit à TOccident, appartiendra 
au peuple qui s'ouvrira le Maroc; et au moment où les 
Français paraissaient sur le point de forcer la barrière, le 
cabinet de Saint-James ne dissimulait pas ses alarmes et 
ses ressentiments. M. Guizot cependant s'évertuait à calmer 
les ombrages, assurant que la France ne voulait point de 
conquêtes, et poussant la condescendance jusqu'à faire 
communiquer à lord Âberdeen les instructions et les plans 
de campagne. Ces imprudentes confidences devenaient entre 
les mains du gouvernement anglais un engagement formelj 
et furent même une entrave aux premières opérations de 
la guerre. Elles expliquent les hésitations, les lenteurs et 
la longue patience de nos généraux devant des agressions 
sans cesse répétées. L'attaque du 30 mai justifiait assu- 
rément une déclaration de guerre. La violation de notre 
territoire, le sang de nos soldats demandaient vengeance; 
cependant le ministère refusa d'y voir un acte sérieux, et 
plus préoccupé de l'Angleterre que de la France, il attribua 
le combat acharné de la Mouilah à un acte d'indiscipline 
dont l'empereur n'était pas responsable, justifiant par li et 
les promesses des agents anglais à Fez, et rorgueilleuse 
confiance de Muley-Abder-Rhaman. 

Cette triste politique était diamétralement opposée & celle 
qui convenait vis-à-vis de peuplades barbares, pour qui la 
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générosité inôme est un signe de faiblesse. Aussi leur au- 
dace s'accroissait-elle de jour en jour. A tout instant, des 
coups de fusil étaient tirés sur les postes avancés, sur les 
soldats isolés, et môme sur les convois de fourrageurs. 
On était environné de meurtriers que la diplomatie ne per- 
mettait pas d'appeler des ennemis, et nos troupes, toujours 
en éveil, ne pouvaient ni se reposer ni se battre. Le maré- 
chal Bugeaud comprit qu'une telle situation ne pouvait se 
prolonger. II venait d'arriver à Tlemcen pour surveiller lui- 
même la frontière menacée, et l'approche du fils de l'em- 
pereur à la tête de 30,000 hommes lui commandait ou de 
négocier ou de frapper. 11 voulut tenter d'abord la première 
voie. Le général Bedeau reçut en conséquence l'ordre de 
demander une entrevue au caîd d'Ouchda, El Guennaouï, 
pour régler à l'aimable la question des frontières. 

La conférence eut lieu, le 15 juin, sur un terrain qui 
avait été désigné à trois quarts de lieue du camp de Lalla- 
Maghrnia. MM. Léon Roches, Branchu et Rivet accompa- 
gnaient le général Bedeau. A quelque distance se tenait le 
général Lamoricière avec deux bataillons d'infanterie et un 
escadron. Plus loin, dans la direction de Tlemcen, cam- 
pait le maréchal Bugeaud, attendant le résultat de l'en- 
trevue. 

£l-Guennaouî se montra fort disposé à donner satisfac- 
tion à la France sur tout ce qui concernait l'émir; promet- 
tant, au nom de l'empereur, de le chasser du Maroc, et 
de l'empêcher d'y rentrer. Mais sur la question de frontière 
il fut inflexible ; il fixait les limites à la Tafna, et insistait 
avec tant de vivacité, que le général Bedeau l'interrompit 
brusquement, et lui déclara que la France ne voulait pas 
reprendre la question au point où elle avait été laissée en 
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1842 ; que depuis elle avait fondé un poste sur la frontière, 
ainsi qu'elle en avait le droit, et qu'elle ne reculerait pas. 
Toutes les objections furent inutiles ; le cald se refusait à 
toute concession, ce C'est donc la guerre que vous voulez, 
répliqua le général Bedeau, eh bien ! vous Taurei. — Dieu y 
pourvoira, répondit El-Guennaoul. — Et les hommes aussi, 
répliqua le général. 

El-Guennaoul s'était fait accompagner d'environ quatre 
cents cavaliers réguliers. Mais derrière eux s'étaient avan- 
cées des troupes irrégulières de diverses tribus, formant une 
multitude compacte de quatre à cinq mille hommes. Pen- 
dant l'entretien, l'escorte des réguliers et les masses irré* 
gulières s'étaient insensiblement rapprochées, des groupes 
tumultueux s'étaient formés non loin des négociateurs, 
chargeant d'imprécations le (général français et Faceablant 
de grossières injures. Des coups de fusil furent même 
tirés, moins, il est vrai, pour blesser que pour narguer. 
Quelques-uns de ces énergumènes s'avancèrent à deux pas 
du général Bedeau, lui faisant des gestes menaçants et re- 
doublant leurs insultes. Il fallut qu'il sommât GuennaonI 
de faire mettre un terme à ces indignités. Le chef maroeain 
s'empressa de se rendre à cette invitaticn, et quittant un 
instant le général, il tlt reculer les troupes régulières. Quant 
à la masse confuse qui s^agitait autour du lieu de la confé- 
rence, elle refusa obstinément de s'éloigner, répondant 
aux exhortations du caïd par des vociférations, et tinnt 
de nouveaux coups de fusil, dont les balles cette fois siflhient 
aux oreilles des Français. La situation était critique. Le 
général Bedeau ne voulait pas céder aux cris de ces bariNi- 
res. Mais il crut pouvoir se retirer lorsque El-Guennaonl 
lui eut déclaré qu'il avait dit son dernier mot. Conservant 
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un maintien calme et fier, il s'éloigna au petit pas de son 
cheval, quoique les coups de fusil redoublassent à son dé- 
part. Il eut bientôt rejoint le général Lamoricière. Celui-ci, 
après avoir entendu le récit de ce qui venait de se passer, 
demanda Topinion de son collègue sur ce qu'il y avait à 
faire. Le général Bedeau pensait que, malgré ces démonstra- 
tions hostiles, on pouvait considérer la non intervention 
des troupes régulières et d'EI-Guennaouî comme une satis- 
faction suffisante ; que l'attitude menaçante des masses irré- 
gulières ne constituait pas un cas de guerre ; que d'ailleurs 
la question était trop grave pour qu'un simple général pût 
prendre une décision. Le général Lamoricière fut du même 
avis. Mais lorsque, rejoignant le maréchal Bugeaud, ils lui 
eurent raconté les détails de l'entrevue, celui-ci, qui déjà 
souffrait avec impatience les lenteurs et les incertitudes des. 
instructions ministérielles, déclara que de pareilles injures 
ne pouvaient rester impunies; que pour lui, il ne souffrirait 
pas que la France fût insultée dans sa personne, qu'il y 
allait de Thonneurdu pays aussi bien que du sien propre. 

En conséquence, il fit aussitôt prendre les armes à ses 
troupes, s'avança sur les Marocains encore rassemblés au 
même endroit, les coupa en deux par une charge vigou- 
reuse d'infanterie au centre, enveloppa toute leur gauche 
avec la cavalerie^ et la mit dans une déroute complète. Tout 
le reste s'enfuit précipitamment à Ouchda, laissant sur le 
champ de bataille trois cents cadavres. Les spahis et les 
chasseurs rapportèrent plus de deux cents armures com- 
plètes. 

Ce nouveau combat avertissait le gouvernement français 
que les négociations étaient inutiles. En supposant Âbder- 
Khaman peu disposé & la guerre, il y était entraîné par ses 
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propres soldats et par Tinfluence d'Abd-el-Kader, plus puis- 
sante que la sienne. Son fils d'ailleurs s'avançait à la tête 
d'une armée considérable, ce qui n'indiquait guère des 
intentions pacifiques. Si, malgré des agressions répétées, 
malgré le sang répandu, on ne voulait pas se résoudre à une 
déclaration de guerre, encore fallait-il prendre ses précau- 
tions, et se donner une attitude conforme à la dignité d'un 
grand peuple. Les événements contraignirent le ministère à 
faire acte de courage. Le prince de Joinville reçut ordre 
d'aller croiser sur les côtes du Maroc, afin d'être prêt & 
Tailaquer, s'il y avait lieu, par les villes maritimes, en même 
temps que l'armée d'Afrique l'envahirait par terre. 

Le prince parUt de Toulon, îe 23 juin. L'ensemble de sa 
f/ivîsion se composait des vaisseaux le Suffren, à bord du- 
quel flottait son pavillon, le Jeinmapes et le Triton, de la 
frégate de 60 la Belle-Poule, de la frégate à vapeur VAs- 
modéCy de la corvette à vapeur le Pluton^ et des bâtiments 
à vapeur d'un rang inférieur le Phare et le Rubis. Sur ces 
différents navires étaient distribués douze cents hommes de 
débarquement. 

A ce départ, s'accrurent les alarmes du cabinet anglais. 
Une escadre française dirigée sur les côtes faisant face à 
Gibraltar, commandée par un prince qui, dans un Mémoire 
récemment imprimé, avait publiquement révélé ses antipa- 
thies de marin contre la puissance qui dominait les océans, 
une occasion de gloire offerte à nos vaisseaux, une prise de 
possession, peut-être, sur une rive que l'Angleterre considé- 
rait comme son héritage, il n'en fallait pas tant pour redou- 
bler les méfiances et agrandir les colères. En vain M. Guizot 
renouvelait-il ses promesses de modération, s'engageant au 
nom de la France à ne rien conquérir, à ne rien garder, à 
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éviter même la guerre, s'il en était temps encore. Plus les 
paroles du ministre étaient pacifiques, plus les actes sem- 
blaient coniradictoires. D'un côté, un jeune prince fougueux 
avec toutes les susceptibilités d'honneur national, de l'autre, 
le maréchal Bugeaud, militaire bien plus que diplomate, 
plus disposé à frapper qu'à négocier, ce ne sont pas là pour 
le cabinet de Londres des garanties suffisantes. Aussi pen- 
se-t-il alors sérieusement à prévenir par ses démarches une 
guerre qui devait augmenter l'autorité morale de la France. 
D'abord il fait offrir la médiation de l'Angleterre. M. Guizot, 
qui n'avait eu déjà que trop 5 lutter contre les susceptibili- 
tés de la chambre en tout ce qui concernait l'Angleterre, 
n'osa pas accepter. Il fallut s'en tenir aux négociations di- 
rectes, et les agents anglais, jusque-là si empressés à en- 
courager l'empereur dans ses résistances, reçurent ordre 
d'agir en sens contraire. M. Drummond Hay, consul à 
Tanger, fut personnellement chargé d'employer toute son 
influence pour empêcher les hostilités. De son côté, le gou- 
verneur de Gibraltar, sir Robert Wilson, envoyait à Fez de 
nombreux messagers chargés de rappeler Abder-Rhaman à 
des dispositions pacifiques. 

Cependant le maréchal Bugeaud, pour prévenir les atta- 
ques incessantes des Marocains, voulut les contraindre à 
s'éloigner, en occupant Ouchda, centre de leurs rassemble- 
ments. Il écrivit néanmoins une dernière lettre à El-Guen- 
naouï pour l'engager à traiter. Cette lettre étant restée trois 
jours sans réponse, le maréchal se mit en marche le 19, et 
occupa la ville sans rencontrer de résistance. £I-Guennaoui 
s'était retiré, emmenant avec lui trois mille cavaliers régu- 
liers, quinze cents irféguliers et trois ou quatre pièces de 
canon. Abd-el-Kader, qui comptait sur la coopération de 
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ces troupes, se réfugia diDs les montagnes, n*ayant plus 
avec lui que quatre ou cinq cents cavaliers. Le 21 » le maré- 
chal regagnait le camp de Lalla-Maghrnia, après avoir 
chargé le commandant d*état-major Gouyon de roccupaiioD 
d*Ouchda. 

Peu de jours après, il reçut des dépêches du prince de 
Joinville, arrivé le 28 dans le port d'Oran. Celui-ci était 
parti sans ordres précis, sans instructions positives ; il devait 
agir suivant les circonstances. La seule injonction formelle 
qu'on lui eût faite, était de ne pas attaquer sans qu'il y eût 
de part ou d*autre déclaration de guerre. D*un autre c6té, 
par une singulière contradiction, on lui donnait carte blan- 
che, en le mettant à la disposition du maréchal Bugeaud. 
11 écrivait donc au maréchal qu'il était à ses ordres» mais 
que ses instructions lui enjoignant de ne pas attaquer^ il 
allait courir des bordées sur les côtes du Maroc, en atten- 
dant la déclaration de guerre. Le maréchal lui répondit : 
«c II n'y a pas de déclaration de guerre; mais la guerre existe 
de fait. Tous les jours je reçois des coups de fusil, et yen 
rends. Dans ce pays-ci, on commence toujours la guerre sans 
la déclarer... Au surplus, ajoutait-il, je n'ai pas d'ordres à 
vous donner. Vous avez carte blanche; agissez de votre côté, 
j'agirai du mien. » 

Nous avons déjà dit que le maréchal Bugeaud n'avait au- 
cun souci du voisinage et de la coopération des princes; de 
pareils lieutenants lui paraissaient trop indépendants, et dans 
toutes ses campagnes ils avaient toujours été pour lui une 
gêne. Il ne s'inquiétait pa3 de les rudoyer, et plus d'une fois 
ses impatiences se témoignèrent publiquement. Dans ces 
contrées où la marche était constamment inquiétée, où il j 
avait toujours un ennemi pour couper la télé aux hommes 
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isolés, où un prince pouvait être enlevé par on coup de 
main, il fallait aux fils du roi une garde spéciale, un état- 
major nombreux, une centaine de mulets qui demandaient 
aussi leur escorte. Tout cet attirail déplaisait au vieux sol* 
daty qui aimait les actions promptes et sérieuses. Dans une 
marche à laquelle le duc d*Aumale avait pris part, le prince 
se retira aussitôt que l'expédition fut terminée. A son départ^ 
le maréchal Bugeaud dit tout haut à ses officiers : «A pré- 
sent^ Messieurs, la campagne va commencer. » L'interven- 
tion du prince de Joinville ne le flattait pas davantage, 
surtout lorsque celui-ci annonçait qu'il attendrait une dé- 
claration de guerre, alors que les soldats du maréchal se 
battaient tous les jours. Aussi sa correspondance avec le 
jeune amiral avait-elle un caractère de rudesse et de mécon- 
tentement mal déguisé. Elle pouvait se résumer dans ce qu'il 
avait dit au commencement : a Faites vos affaires, je ferai 
les miennes. 

Le prince de Joinville, cependant, n'était disposé ni aux 
faiblesses ni aux concessions. Préoccupé, plus qu'on ne l'au- 
rait cru, des discussions qui avaient agité la chambre et le 
pays sur les exigences du gouvernement anglais, ressentant 
peut-être comme marin le désaveu de l'amiral Dupetit- 
Thouars, il était fermement résolu à porter'haut le pavillon 
de la France^ à ne rien faire qui put ressembler aux lâchetés 
d'une politique qui lui répugnait. 

Il avait à cœur deux choses : 

V Prouver à l'empereur l'inefficacité de la protection an- 
glaise; 

2® Démontrer aux Anglais sa complète indépendance et 
le souffrir de leur part aucune intervention dans ses actes. 

Touchant à Gibraltar, il eut avec sir Robert WilsoQ les 
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rapports de convenance que se doivent deux officiers su- 
périeurs ; mais lorsque le gouverneur anglais le pressa d'ac- 
cepter la médiation britannique, il refusa dans les termes 
les plus formels. Bientôt se présentant sur les côtes de Tan- 
ger, il envoya un de ses officiers pour porter à Abder-Rba- 
man l'ultimatum de la France. 

Les clauses principales étaient : 1<» Expulsion d'Abd-el- 
Kader du territoire marocain; 2° Destitution des chefs qui 
commandaient l'armée marocaine dans l'engagement du 
30 mai ; S** retraite de cette armée dans l'intérieur du pays, 

M. de Nyon, consul général à Tanger, était chargé de 
suivre les négociations. 

L'attitude ferme et décidée du prince montrait à sir Ro- 
bert Wilson qu'il n'y avait plus à compter sur de faciles ac- 
commodements. Désireux toutefois d'éloigner les occasions 
d'une rupture, il fit prier le commandant français de sortir 
des eaux de Tanger jusqu'à ce qu'il eût une réponse défini- 
tive de la cour de Fez. Le prince de Joinville s'y refusa 
d'abord ; mais sir Robert Wilson lui ayant représenté que 
la vue de sa flolle irritait les populations, et pouvait amener 
un conflit qui paralyserait les bonnes volontés de l'empe- 
reur, le prince consentit à s'éloigner, mais sous la condition 
expresse que pas un vaisseau anglais ne se montrerait sur la 
côte : « Les Marocains, disait-il, s'imagineraient que la pré- 
sence d'un navire britannique les protège contre nos armes. 
Si donc il en paraît un seul, je bombarde immédiatement la 
ville. ))La convention fut acceptée par sir Robert Wilson, 
et l'escadre française reprit la haute mer. 

Pendant ce temps M. Guizot, empressé d'obtenir la paii 
et de témoigner sa bonne volonté à Londres, écrit à M, de 
Nyon qu'il consent à ce que le consul anglais Drummond 
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Hay aille porter à Muley-Âbder-Rhafflan rultimatum de la 
France. 

Ni le maréchal Bugeaud, ni le prince de Joinville ne furent 
informés de cette intervention. 

On était donc dans l'attente, lorsque tout à coup l'amiral 
anglais Owen, qui ignorait la convention faite avec sir Ro- 
bert Wilson, s'avance avec son escadre dans les eaux de 
Tanger. Le prince en est prévenu, revient aussitôt, se place 
devant la ville et fait les préparatifs de combat. Les Anglais 
envoient vers lui, le suppliant de ne pas poursuivre son des- 
sein, qui risquerait de faire massacrer leur consul. Le prince 
leur reproche leur manque de parole ; mais après les explica- 
tions d'oîi résultait leur bonne foi, il se laisse persuader^ 
jugeant d'ailleurs que sa démonstration avait été suffisante 
pour leur faire connaître ses volontés bien arrêtées. Il s'éloi- 
gna donc encore une fois. 

Cependant l'énergie du jeune marin avait causé à Londres 
de profonds mécontentements, et les complaisances de 
M. Guizot ne suffisaient pas à guérir les blessures faites 
h l'orgueil britannique. On était déjà bien loin de l'entente 
cordiale, et l'irritation croissait de jour en jour, lorsqu'un 
incident nouveau vint faire éclater les colères. 

Le consul anglais Pritchard avait été brutalement arrêté 
par les autorités françaises à Tahiti, jeté dans un cachot, en- 
fin transporté à bord d'un navire et définitivement expulsé 
d*une terre dont il avait fait sa patrie, et, ce qui était plus 
grave, d'une résidence consulaire. C'était un outrage au 
gouvernement anglais, une injure pour toute la nation dans 
la personne d'un de ses citoyens. Voilà ce qu'on disait en 
Angleterre. Voici la vérité des faits. 

D'abord Pritchard n'était plus consul au moment "de la 

H. 26 
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prise de possession. Il avait, ainsi que nous l'avons dit, si- 
gnifié à Tamiral Dupetit-Thouars qu'il cessait ses fonctions; 
ensuite, quand même il l'eût encore été, sa conduite avait 
été telle que son titre aurait ajouté à sa culpabilité, et ne pou- 
vait pas le préserver d'un châtiment trop bien mérité. 

Laissons parler les faits. 

Depuis la prise de possession, Pritchard, rendu à son 
commerce de Bibles et de médicaments, ne pouvait se ré- 
soudre à renoncer aux intrigues. Son influence sur Pomaré 
était toujours puissante, augmentée encore par les mécon- 
tentements d'une souveraine dépossédée, qui avait trouvé 
auprès de lui refuge et compassion. Dans les premiers 
temps, néanmoins, la crainte comprima les mauvais vou- 
loirs; le coup de vigueur de l'amiral Dupetit-Thouars avait 
produit l'effet qu'il en attendait. Mais ils se réveillèrent avec 
violence lorsque les autorités françaises abrogèrent la loi du 
Code Pritchard , qui enterdisait aux missonnaires catho- 
liques rentrée des îles de la Société. Les méthodistes virent 
leur empire menacé : ils allaient perdre le monopole des 
consciences indigènes et des amendes religieuses; le des- 
potisme des Français devenait intolérable. Pritchard, dès 
lors, reprit avec une nouvelle activité ses menées téné- 
breuses. Â la reine, il annonçait la prochaine venue d'une 
flotte anglaise qui couvrirait l'horizon de ses voiles, et ferait 
un feu de paille de nos tristes navires. Aux naturels, il ra- 
contait que les Français étaient un petit peuple turbulent, 
qu'un grand chef avait longtemps conduit à la victoire, 
mais que les Anglais avaient fini par mettre ce chef fameux 
aux fers pour arrêter ses désordres. Ces belles choses étaient 
répétées dans des proclamations affichées aux différents 
lieux de réunion. Les habitants étaient appelés aux armes, 
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€t Ton menaçait de peines cruelles ceux qui denieureraieni 
fidèles à la cause des Français. 

D'autres moyens plus cachés furent employés. Jusque-là, 
on trouvait abondamment à acheter des bœufs, des co- 
chons, des volailles, etc., en sorte que les troupes et les 
équipages avaient presque toujours des vivres frais. Bientôt 
les marchés se dégarnirent : les fournisseurs ne pouvaient 
tenir leurs engagements; matelots et soldats furent réduits 
aux vivres de bord, c'est-à-dire aux haricots et aux salai- 
sons. Le gouverneur soupçonna quelque supercherie ; car 
Tepèce bovine est assez développée aux îles de la Société 
pour fournir aux besoins même d'un surcroît de popula- 
tion. Des recherches furent faites, et l'on découvrit que lei 
propriétaires de bétail s'étaient concertés pour opérer une 
disette fictive, et dégoûter les Français du séjour de Tahiti, 
en déguisant les ressources du pays. Presque tous les bœufs 
avaient été conduits dans l'intérieur des montagnes, où ils 
erraient par troupeaux. Si l'on interrogeait les indigènes, 
aucun ne voulait déclarer le nom du propriétaire ; tantôt ils 
le disaient absent, tantôt ils ne le connaissaient pas. Instruit 
de ces détails, le gouverneur rendit un arrêté, à la date du 
11 janvier, qui prçscrivait à tous propriétaires de faire la 
déclaration de la quantité et de l'espèce de batail qu'ils 
possédaient. Ceux qui ne se soumettraient pas à faire cette 
déclaration, devaient être considérés comme renonçant à 
leur droit de propriété. 

Le moyen était violent, mais commandé par les circon- 
stances. Les habitants de Papaëte et des environs se soumi- 
rent sans hésiter ; mais dans les baies éloignées, les prédi- 
cations des missionnaires exaltèrent les esprits et poussèrent 
les habitants à la révolte. À Matavaï, l'arrêté du gouverneur 
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fut foulé aux pieds, et il fut déclaré qu'on ne s'y soumettrait 
pas. 

Le capitaine Bruat, apprenant Tinsulie faite à son auto- 
rité, envoya sommer les chefs de rentrer dans le devoir. 
Ceux-ci refusèrent avec hauteur, et répondirent par des me- 
naces aux exhortations qui leur furent adressées. 

Alors un fort détachement armé se rendit sur les lieux ; 
quatre chefs furent arrêtés et conduits prisonniers à bord 
de la corvette Embuscade. Sur ces entrefaites, les Français 
arrêtèrent un messager porteur d'une missive, qui démon- 
trait clairement la complicité de Pomaré et de son premier 
ministre, Pritchard, dans le complot de famine. 

Dès que Pomaré eut appris que ses intrigues étaient dé- 
couvertes, elle accourut, effrayée, chez Prilchard, et, à la 
suite d'un court entretien, il fut décidé qu'elle irait se mettre 
sous la protection du pavillon britannique, à bord du Bast^ 
Uck^ goélette de guerre anglaise, qui tenait la station depuis 
le départ in Dublin. Ce qui fut exécuté aussitôt, le 31 jan- 
vier. Toute sa famille l'y suivit. 

Le lendemain, le gouverneur envoya son chef d'état-ma- 
jor, M. Malmanche, signifier au commandant anglais qu'il 
considérerait comme un acte d'hostilité le débarquement de 
Tex-reine Pomaré sur un point quelconque des lies de la 
Société. 

Cependant le châtiment des chefs de la baie de Hatavai 
n'avait pas intimidé les chefs d'une autre baie populeuse, 
celle de Taïrabou. Us menacèrent les envoyés du gou- 
verneur, déclarant qu'ils ne lui reconnaissaient aucune au- 
torité, et qu'ils ne recevraient d'ordre que de leur reine Po- 
maré. Cette déclaration était faite en présence d'un mission- 
naire anglais, et la déférence que lui montraient tous les 
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chefs, prouvait qu'il n'était pas étrauger à cette manifes- 
tation. 

Les insolences s'accrurent à l'arrivée, à Papacte, d'un 
bateau à vapeur anglais. Le lendemain, le bruit courut dans 
toute l'île qu'une lettre avait été écrite à la reine Pomaré, 
par le chef de la station navale anglaise des mers du Sud, 
pour la consoler et lui annoncer l'arrivée prochaine de la 
flotte qui devait la rétablir. Le gouverneur y répondit par 
l'arrêté suivant : 

AU NOM BU ROI DES FRANÇAIS, 

« Noas, gouvernenr des possessions françaises dans l'Océanie, an 
« peuple de Tahiti, 

Cl Taviri, Faraoo, Tilo-Maî et Teraî, chefs, ayant refusé d'éconler 
a notre parole de paix, noas les déclarons rebelles. En conséquence, 
a leurs biens seront mis sons le séquestre. 

« Hait jours lear sont accordés ponr faire lenr soumission. 

<K Les districts qui lear donneront asile seront frappés d*ane contri- 
a bution de guerre. — Qae les bons amis de la paix et des Jois restent 
« tranquilles sous la protection de la France. La sévérité des lois attein- 
« dra les coupables. )> 

a Papaëte, le 13 février I844« 

a Signé : BuuAT. » 

Le bateau à vapeur, le Phaéton, fut désigné pour aller 
recevoir la soumission des quatre chefs, ou exécuter l'ar- 
rêté. Mais à son arrivée, les habitants des districts décla- 
rèrent que non-seulement ils donneraient asile aux chefs, 
mais même qu'ils sauraient les défendre, ainsi que leurs 
propriétés. L'insurrection avait pris des proportions formi- 
dables; les missionnaires eux-mêmes étaient effrayés de la 
sauvage énergie qui se réveillait chez les naturels, et quel- 
ques-uns cherchèrent à les calmer; mais leurs exhortations 
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fureni repoussées, et les plus exaltés leur signifièrent qu'its 
ne voulaient pas plus d'eux que des Français, et qu'ils abju- 
raient la foi chrétienne. Les vieilles superstitions avaient 
été ranimées par une ancienne prétresse, accourue au canifs 
des indigènes pour leur reprocher Tabandon de leurs dieux^ 
et leur prédire la résurrection de leur indépendance s'ils 
relevaient leurs fétiches. L'effet de cette apparition avait été 
secondé par d'amples libations d'une espèce d'alcool extrait 
d'une plante. 

L^iPliaéton n'était pas en force pour occuper le territoire. 
Le gouverneur, averti, donna aussitôt ordre à la corvette 
Y Embuscade d'appareiller sur-le-champ, et de recevoir à 
son bord une compagnie de voltigeurs et un détachement 
d'artillerie de noarine. Le départ eut lieu le S7 février. Le 
capitaine Bruat et le commandant d'infanterie de marine 
dirigeaient Texpédition. Talrabou est éloigné de Papaëte 
d'environ quatorze lieues. 

Dès que le gouverneur fut éloigné^ Pritchard redoubla 
d'intrigues à Papaëte. Bientôt Tesprit d'insurrection s'éten* 
dit sur ces districts. Les habitants désertèrent leurs villages» 
et se retirèrent dans les montagnes, prêts à fondre sur les 
établissements français aussitôt que se présenterait l'escadre 
anglaise que leur annonçait Pritchard. Le capitaine d'Au- 
bigny, commandant en l'absence de M. Bruat, fut obligé 
de prendre des mesures sévères pour maintenir la tran- 
quilité. Le 2 mars, Papaëte fut déclaré en état de siège. 
L'audace des rebelles n'en fut pas diminuée ; dans la nail 
du 2 au 3^ une sentinelle française fut attaquée et désarmée 
par des indigènes. Le poste se mit aussitôt i la poarsmte 
des assaillants, et parvint à en saisir un, qui signala Prit- 
chard commt l'instigateur de ce coup de main. Ce n'était 
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pas uDe révélation, car M. d*AuDigDy savait trop bien que 
Pritchard était l'auteur de tous les troubles. Il était urgent 
de faire un exemple ; l'insurrection ne pouvait être compri- 
mée que par un acte de vigueur; il n'y avait plus à épargner 
un missionnaire qui provoquait les naturels à l'assassinat. 
Son arrestation fut ordonnée. Elle s'accomplit dans la mati- 
née du 3, au moment où il se dirigeait vers le bateau à va- 
peur anglais le Cormoran ; il fut renfermé dans un blockhaus 
situé dernière la maison du gouverneur. 

Aussitôt les progrès de l'insurrection s'arrêtèrent; les 
naturels consternés firent avertir les oflBciers des navires 
anglais. Les deux chefs descendirent à terre pour réclamer 
auprès de M. d'Aubigny ; mais celui-ci maintint énergique- 
ment ses droits et refusa de les laisser communiquer avec le 
prisonnier. Ils ne purent même obtenir de lui qu'il leur fit 
savoir en quel endroit Pritchard était détenu. Enfin, ilcoupa 
court à leurs instances, en leur lisant à haute voix l'arrêté 
suivant, destiné à être afiiché dans Tile : 

c( Udc seDtinelle a été attaquée dans la nuit du 2 au 3 mars. En 
représailles, j'ai fait arrêter an certain Pritchard, le seul agent et insti- 
gatear des révoltes des naturels. Ses biens répondront de tous les dom- 
mages que les insurgés pourraient causer à nos établissements ; et si le 
sang français coule, chaque goutte de ce sang retombera sur sa tête. » 

« Signé : d'Aubigny. » 

De retour sur leurs navires, les deux commandants an- 
glais firent mine de recourir à des démonstrations hostiles. 
Ils s'embossèrent comme pour le combat. Les bâtiments 
français s'embossèrent également, prêts à faire feu. Les 
Anglais virent aisément qu'ils n'auraient rien à gagner ^ 
une rencontre, et reprirent bientôt une allure pacifique. 
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Cinq jours après, M. Bruat, informé de Tétat de choses, 
revint de Taîrabou. Il approuva la conduite de M. d*Aubi- 
gny ; mais, sollicité par le capitaine du Cormoran^ il con- 
sentit à lui livrer Pritchard, à condition qu'il le conduirait 
aux lies Sandwich. Le Cormoran partit en effet aussitôt, et 
il ne resta en rade d*autre navire anglais que le Bcistitck, h 
bord duquel demeurait Pomaré, attendant toujours l'escadre 
libératrice. 

La nouvelle de ces événements parvint en Europe au 
moment où le cabinet anglais ressentait le plus de dépit de 
la tournure que prenaient les affaires du Maroc. II ne lui 
était plus possible d'arrêter la France devant les folles pro- 
vocations des troupes d'Abder-Rhaman ; et malgré ses dé- 
plaisirs, il ne restait aucun sujet de plaintes en présence 
des efforts faits par les Tuileries pour éviter la guerre. Il 
y avait encore moins le moyen d'articuler une menace. 
L'affaire de Pritchard se présentait donc au mih'cu de mé- 
contentements qu'on n'osait avouer, et ne servit qu'à les 
déchaîner, alors qu'on cherchait . une occasion. Comment 
imaginer, en effet, que des hommes aussi habiles, aussi 
prudents que sir Robert Peel et lord Aberdeen, se fussent 
enflammés d'une sainte colère pour un missionnaire intri- 
gant, alors qu'il fallait mettre en balance l'alliance d'une 
grande nation ? M. Guizot était-il donc si peu de chose à 
leurs yeux qu'ils voulussent le sacrifier à un Pritchard? 
Et la paix du monde devait-elle être compromise pour une 
misérable querelle agitée dans un coin de l'Océan ? Non; 
ce n'est pas là qu'était la question. Elle n'était placée ni si 
loin, ni si bas. Elle était aux portes de Gibraltar, sur les 
frontières de l'Algérie ; elle reposait sur la gloire nouvelle 
que pouvait acquérir la France, sur les développements 
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nouveaux qu'elie pouvait prendre en Afrique. Le Maroc 
était la cause des colères ; Prîtchard en devint le prétexte. 

Il y avait d'ailleurs à faire grand bruit un autre calcul. En 
donnant tort à la France dans l'océan Pacifique, on diminuait 
ses avantages sur la Méditerranée ; en exigeant insolemment 
des réparations pour Tahiti, on préparait de faciles accom- 
modements pour le Maroc. Les hardiesses du maréchal Bu- 
geaud, les emportements du prince de Joinville allaient 
avoir pour compensation les terreurs des Tuileries. Tel 
fut tout le secret de la politique anglaise. Telle fut l'origine 
de cette honteuse affaire, qui devait donner la mesure 
des abaissements auxquels pouvait descendre le cabinet du 
29 octobre. 

Les premiers actes furent combinés dans ce but, et la 
suite y répondit merveilleusement. A la chambre des com- 
munes, dans la séance du 31 juillet, sir Robert Peel, inter- 
pellé à ce sujet, se hâte de jeter publiquement à la France 
un outrage et un défi. « Je n'hésite pas à déclarer, dit-il, 
qu'une grossière insulte, accompagnée d'une grossière 
indignité, a été commise. » Et pour qu'on ne se trompât 
pas sur le sens de ses paroles, ou sur les personnes aux- 
quelles s'adressaient ses provocations, il ajouta : « L'in- 
sulte a été faite par une personne revêtue d'une autorité 
temporaire à Tahiti, et d'après ce qui est parvenu à notre 
îonnaissance, l'insulte a été commise par suite d'une auto- 
risation qui aurait été donnée à cette personne par le gou- 
vernement français. » Enfin il concluait par ces mots : 
« Je pense que le gouvernement français fera la réparation 
qu'à notre avis l'Angleterre a le droit de demander. » 

L'altaqne était directe et sans équivoque. A la chambre 
des lords, lord Aberdeen répéta ces mots : « Il y a une in- 
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suite commise. » Mais moins prompt que sir Robert Peel, 
ou peut-être par une manœuvre concertée, il épargna 
M. Guizot. « Tout ce qui s'est fait, dit-il, a eu lieu sans la 
moindre autorisation du gouvernement français. » Il eut 
même soin d'établir que Pritchard n'était pas consul au mo^ 
ment de son arrestation, ajoutant néanmoins pour la satis- 
faction de l'orgueil national et de sa propre politique : « Peu 
importe que M. Pritchard fût ou non encore consul d'Angle- 
terre : je le regarde comme sujet anglais, ayant droit à la 
protection de son gouvernement, et je considère le traite- 
ment qu'il a subi comme exigeant l'intervention du gou« 
vernement. » 

Lord Aberdeen oubliait, sans doute, que, lors de l'in- 
surrection du Canada, tout Américain pris dans les rangs 
des insurgés, était fusillé, sans que le gouvernement de 
Washington se crût en droit d'intervenir. 

Il ne fut pas le dernier du reste à reprendre l'expression 
introduite par son collègue. Le vieil oracle des tories, le duc 
de Wellington, vint parler à son tour de la a grossière in- 
sulte. » Il fallait que tous ces hommes d'État fussent bien 
convaincus de la patience du gouvernement français. 

La presse anglaise répondait dignement aux urbanités des 
ministres. Le Times écrivait : 

« Il serait impossible d'accumuler en si peu de temps 
plus d'outrages sur ce que les nations et les hommes ont 
coutume de considérer comme sacré. En lisant les procla- 
mations extravagantes des officiers français, oq dirait que 
le règne de la terreur est la seule partie de l'histoire de 
France qu'ils aient cru pouvoir adapter aux récentes con- 
quêtes qu'ils ont faites, et que, dans leurs rapports avec les 
vaisseauK %i les agents étrangers, ils aient pris à tâche de 
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violer tous les droits qui» même en temps de guerre, sont 
religieusement respectés par toutes les nations civilisées. 
L'arrestation du consul de S. H. dans les îles (ie la Société, 
par un acte de l'autorité militaire, sans accusation précise et 
sans mandat, est un fait que nous ne pouvons comparer 
qu'aux procédés des Chinois contre lord EUiot. d 

Le même journal ajoutait : 

« Cependant une réflexion calme notre indignation. 
Tout ce déploiement de la loi martiale, ces chefs persécu- 
tés ^ ces femmes tourmentées, les rivières empoisonnées» 
a éclaté comme une efflorescence de Tautorilé usurpée que 
la France a déjà désavouée. L'usage qu'on a fait de ce 
pouvoir est digne des moyens que l'on a employés pour 
l'acquérir : nous ne saurions rien dire de plus mérité et de 
plus sévère.... Si le gouvernement fraiiÇais avait approuvé 
Tacte de l'amiral Dupetit-Thouars, qui a converti le pro^ 
tectorat en un despotisme militaire, nous te verrions aucune 
solution possible de la difficulté ; mais heureusement l'amiral 
a été désavoué. » 

On voit que le Times^ malgré ses odieuses diatribes con- 
tre les officiers français, comptait beaucoup sur le cabinet 
du 29 octobre. En effet, il terminait son article par ces 
mots : « Après un pareil abus de pouvoir, il ne reste pks 
qu'à désavouer promptement et avec indignation des hommes 
qui compromettent le nom de la couronne qu'ils prétendent 
servir, et à donner pleine satisfaction à l'infortunée reine 
de ces îles, et aux représentants des États étrangers qui n'ont 
jamais cessé de s'intéresser à sa prospérité. » 

D*autres journaux dépassaient le Times en insolence. 
On lisait dans le Sun: «Après l'insulte faite au coirsul 
d'Angleterre à Tahiti, il faut qu'amende honorable sMt faite : 
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il ne s'agit pas seulement de désavouer la conduite de l'a- 
gent français, il faut encore le dégrader et le punir. Le 
çeuple anglais ne se contentera pas d'une explicationr 
L'Angleterre ne désire pas la guerre avec la France, mais 
il faut que la France apprenne à vivre à ses agents. La 
France a occupé un vaste territoire sur la côte africaine, 
sous le prétexte d'insulte faite au consul de France à Alger; 
maintenant elle s'avance vers Gibraltar. Nous apprendrons 
sous peu de jours que Tanger et Tétuan sont occupés par 
des troupes françaises; tout cela est suspect. Il est évident 
que l'Angleterre ne peut pas permettre à une grande nation 
maritime de s'établir et de bâtir des forteresses le long du 
détroit de Gibraltar. » 

Le Sun trahissait les pensées secrètes de ses patrons. 
Gibraltar les occupait bien plus que Tahiti. 

Citons encore le Morning-Advertiser : 

« Nous sommes loin d'admirer le gouvernement whjg; 
mais nous devons dire avec justice que les Français n'au- 
raient pas osé faire de leurs farces à Tahiti, si lord Pal- 

merston eût élé à la tête des affaires Le simple rappel 

des hommes qui ont commis de telles énormités contre les 
lois conventionnelles de nations civilisées, ne sera pas du 
tout une punition égale à l'offense. Le gouvernement de 
Guizot doit les punir de manière à convaincre l'Europe qu'il 
désapprouve la conduite malheureuse et couarde de ses offi- 
ciers, et qu'il Ta vue avec indignation. » 

Cet appel à M. Guizot n'était-il pas plus insultant pour 
lui que les injures pour les officiers? 

Mais rien ne saurait peindre les fureurs qui s'empa- 
rèrent des sectes méthodistes, quakers, v\resleyens, etc., qui 
pullulent en Angleterre sous le nom de saints et d'évangé- 
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listes. Pritchard était un de leurs coryphées, colporteur de 
bibles, propagateur des saines doctrines, victime des pa- 
pistes et martyr de la foi. Le règne des méthodistes était 
compromis, Rome , la moderne Babylone, s'introduisait 
dans la colonie à la suite des Français; Tahiti allait être 
replongé dans les ténèbres de la superstition et de l'idolâ- 
trie ; et l'œuvre malfaisante avait commencé par la persé- 
cution des saints. Telles étaient les choses qui se débitaient 
dans les prêches, et dans tous les endroits de réunion de 
fanatiques dissidents. Pour donner plus de solennité à ses 
plaintes, la Société des Missions de Londres provoqua un 
grand meeting dans Exeter-Hall. Ce n'était pas assez des 
journaux politiques, de leurs déclamations furieuses, de leur 
implacable insolence; l'esprit de religion s'en mêlait, le 
fanatismeavec son fiel et ses poisons. 

Le meeting se tint, le 16 août, nombreux et passionné. 
Une circonstance ajoutait aux émotions du moment : le révé- 
rend Pritchard était là, assis à la droite du président, et re- 
cevant de ses saints amis la récompense du martyre. 

Les discours qui se prononcèrent furent en harmonie avec 
le personnel de l'assemblée. 

« La question actuelle, dit un des révérends, est une 
question de papisme ou non papisme, et sous ce rapport, 
jamais il n'y eut un pays plus rougi de sang que la 
France... Je vous prie instamment de n'avoir confiance 
ni aux politiques, ni à la liberté civile, ni à Rome, aussi 
insatiable que jamais, Rome, qui ne s'arrêtera jamais dans 
sa carrière, à moins qu'elle n'ait de sa propre main achevé 
l'œuvre de sa ruine, ou qu'elle n'ait attaché d'un air su- 
perbe à son gonfalon tous les étendards du monde. Voilà 
l'ennemi à qui vous devez vous tenir prêts à livrer bataille ; 
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et Kome périra dans ses crimes et sa cruauté, désespérée, 
exécrée La société des missionnaires existe depuis cin- 
quante ans, et maintenant il lui faut, au milieu des lauriers 
qu'elle avait gagnés, cueillir des cyprès ! 11 nous faut déployer 
encore la bannière ensanglantée de la croix et crier : Pas de 
paix avec Rome ! » 

L'orateur concluait par ces mots : ccll ne peut y avoir 
pour les missionnaires de sâreté personnelle que si le protec- 
torat français est retiré, et Tindépendance de Tahiti rétablie. 
En supposant qu'il y eût justice à établir le protectorat, il 
n'y en aurait pas moins maintenant à le retirer, à cause de la 
conduite de pirate et du système de boucanier qui ont été 
suivis. » 

Un autre s'écriait : « Je proteste hautement contre l'in- 
troduction de Teau-de-vie française, contre les prêtres fran- 
çais, contre le canon français, et contre la débauche des 
soldats français. Il faut que M. Pritchard retourne à Tahiti 
avec son caractère sans flétrissure et ses couleurs déployées 

au vent Le sang a coulé, et nous sommes ici pour 

exprimer notre sympathie pour nos frères chrétiens de 
Tahiti, et pour notre compatriote qui a été opprimé, empri- 
sonné et volé Le papisme a essayé de faire marcher ses 

principes à coup de canon, nous lui répondrons avec nos 
bibles, et nous triompherons. » 

Ce singulier mélange de dévotion et de fureur ne sem-» 
blait à la France que ridicule et méprisable. Mais en Angle- 
terre, 011 le froid bigotisme des puritains a laissé de pro- 
fondes traces et de nombreux adeptes, on ne pouvait sans 
péril m^^riser la voix puissante des missionnaires. Le gou- 
vernement d'ailleurs n'était pas fâché de rencontrer leur 
appui dans une occasion où il voulait faire grand bruit de 
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ses griefs, et rintervention des saints qui agitaient de leurs 
clameurs toutes les classes de la société, servait merveilleu- 
sement la politique des tories. 

Dans le cabinet français, l'attitude était tout autre. L'ar- 
restation de Pritchard, les insultes des ministres anglais, 
les invectives des journaux britanniques et le soulèvement 
des saints, avaient consterné M. Guizot. Tant de sacrifices 
faits à la paix, tant de luttes affrontées, tant de déboires 
acceptés, tout était donc sans fruit : et son éloquence mise 
au service des concessions, et son talent agrandi dans les 
abaissements mêmes de son caractère, et son audace parle- 
mentaire dans un premier désaveu. Il avait tout fait pour 
l'accord avec TAnglelerre. C'avait été la première pensée 
de son ministère, le programme de sa venue^ la pensée vi- 
vante de sa politique; et l'Angleterre se retournait contre 
lui, arrogante et implacable, l'attaquant par derrière quand 
il luttait pour elle contre ses adversaires intérieurs, et ajou- 
tant aux embarras qu'elle lui avait créés par ses amitiés, 
les périls de ses hostilités soudaines. L'impopularité avait 
été pour lui le prix de l'alliance anglaise, et l'alliance 
anglaise l'abandonnait, sans lui tenir compte des déboursés 
de sa conscience. 

Avec plus d'habileté, toutefois, il n'aurait pas dû éprouver 
d'étonnements. De premières concessions en appellent tou- 
joursd'autres : avant le désaveu del'amiral Dupetil-Thouars, 
il aurait pu invoquer la dignité nationale; après le désa- 
veu, l'argument devenait impossible. Sans le désaveu, 
Peel n'aurait pas risqué la demande en réparation ; mais 
ayant fait courber la France devant le drapeau de Pomaré, 
il lui était bien permis de l'humilier devant la soutane de 
Pritchard. Le Dassé faisait son audace, augmentée d'ailleurs 
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par les colères que suscitair la guerre du Maroc, M. Guizot 
portait la peine de ses faciles obéissances. 

Louis-Philippe était moins troublé que son ministre, 
parce qu'il était résolu à n'y pas voir une grosse affaire. 
Compronoettre la paix du monde pour une querelle loin- 
taine entre un officier et un prédicateur méthodiste, lui 
t emblait une insigne folie. Il ne considérait que la petitesse 
de l'événement et non la grandeur de la question nationale. 
Sa pensée à cet égard est nettement exprimée dans une 
lettre au roi des Belges : « La dépêche de Guizot sur 
c( Tahiti et ses tristes bêtises doit avoir été communiquée 
(( hier à lord Aberdeen ^ » Plus loin, il ajoute : ce Je n'ai 
(( pas de patience pour la manière dont on magnifie si sou- 
« vent des bagatelles de misère en casus belli. Ah! mal- 
ce heureux que vous êtes! si vous saviez comme moi ce que 
a c'est que hélium^ vous vous garderiez bien d'étendre, 
(( comme vous le faites, le triste catalogue des casus^ belli^ 
ce que vous ne trouvez jamais assez nombreux pour satisfaire 
c( les passions populaires de votre coupable soif de popu- 
c( larité. » 

Voilà quelle était la grande préoccupation de Louis- 
Philippe : la crainte de la guerre, et la persuasion oîi il 
était que la guerre entraînerait la ruine générale des monar- 
chies. Il le dit dans la même lettre : 

« Il n'y a plus d'État qui puisse faire la guerre sur ses 
« propres ressources ; et quelle que soit ma haute opinion 
« des ressources de l'Angleterre, je ne croîs pas qu'elle 
« pût y suffire, surtout avec la ruine générale qui ne 
c( tarderait pas à suivre dès qu'une fois la guerre serait allu- 

' Revue rétrospective. 
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« mée. Ce serait le cas de dire : The world is unlinged. * » 
Les entêtements pacifiques du roi étaient trop bien con- 
nus de M. Guizot pour qu'il entreprît de les contredire ; ils 
étaient d'ailleurs en harmonie avec sa propre politique. 
D'un autre côté, Léopold, confident du cabinet de Saint- 
James, n'avait garde de les dissimuler ; les tories étaient 
donc bien assurés de pouvoir tout exiger sans danger. Si la 
diplomatie responsable conservait encore quelque apparence 
de vergogne, les révélations de Bruxelles apportaient le 
dernier mot de Louis-Philippe, et annonçaient au cabinet 
britannique un triomphe certain. 

Cependant l'opinion publique, en France, frémissante et 
indignée, répondait par des cris de colère aux outrages du 
ministère anglais. Personne encore ne pouvait ^adraettre 
qu'une satisfaction serait accordée au missionnaire rebelle, 
et Ton trouvait déjà que c'était beaucoup trop que de sup- 
porter en silence les injures officielles adressées à la France 
du haut des tribunes parlementaires. 

L'émotion gagna même les chambres, et l'on s'attendait 
à une discussion qui fût en rapport avec la gravité du sujet. 
Mais on était à la fin de la session, et l'occasion était bonne 
pour éviter un débat public où l'Angleterre pouvait entendre 
de dures vérités. Les principes du gouvernement représen- 
tatif auraient exigé que dans un moment solennel, où la 
paix des deux grands pays était mise en question, le mi- 
nistère eût recours à l'appui et à l'autorité du parlement. 
Le contraire fut fait, on se hâta de réunir les députés pour 
prononcer la clôture de la session. 

* Nous avons déjà rencontré cette expression dans une lettre de 1840. 
Voyez p. 40 de ce volume. 

U. 27 
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Dansr rintervallei cependaDt, à la chambre des pairs, de 
vives interpellations furent adressées au ministre des affaires 
étrangères. Il n'y répondit qu'avec un orgueilleux dédain, 
qu'il qualifiait de réserve, oc Convaincu comme je le suis, 
dit-il, que pour la question dont il s'agit il y aura un in- 
convénient réel à la débattre en ce moment, je m'y refuse 
complètement. Quand elle aura suivi son cours naturel, 
quand non-seulement l'avis mais la conduite du gouver- 
nement auront été arrêtés, quand les faits et les droits dont 
il s'agit auront été éclairés et mis d'accord entre les deux 
gouvernements, alors je serai prêt; je serai le premier à 
venir dire et débattre ici ce que le gouvernement a fait 
et pour quels motifs il l'a fait ; jusque-là je garderai le 
silence. » 

Le prince de la Moskowa rappela le ministre à la véritable 
question du jour. <c II ne s'agit pas, dit-il, d'une négocia- 
tion pendante entre les deux gouvernements; des faits 
nouveaux, des faits graves se sont passés ; la chambre a pu 
en apprécier la portée. Des paroles d'une importance consi- 
dérable ont été prononcées à la tribune du parlement britan- 
nique ; le premier ministre, sir Robert Peel, s'est exprimé, 
en parlant des agents français dans TOcéanie, en des termes 
tels, que nous avons besoin de savoir, et que nous exigeons 
même du gouvernement de nous dire, quelle es! la con- 
duite qu'il croit devoir suivre en pareille circonstance. Il 
est un terme à la patience (Ju pays, et je crois que le mo- 
ment est arrivé de mettre fin aux concessions que Ton fait 
à l'Angleterre. » 

M. de Montaleinbert parla dans le même sens : a II s'agit 
d'un fait immédiat; il ne s'agit pas même de ce qui s'est 
passé à 2,000 lieues de nous, dans l'océan Pacifique, il 
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S* agit de ce qui s'est passé i 24 beures de dous, de Vautre 
côté du détroit. » 

H. Guizot éluda encore la question. « Aussitôt que je le 
pourrai sans inconvénieDty je serai prêt à dire ce que 
j'ai fait, et pourquoi je Fai fait. Jusque-là, je garde le 
silence, qui est mon premier devoir. )i 

Enfiqt^ pressé par H. Mole, il persista dans ses refus. 
« Je le répète, dit-il, si je disais ici ce que je dois dure 
ailleurs, je pourrais soulever des sentiments que je dois 
apaiser. » 

Cette réserve eût été légitime, si elle eût caché d'éner- 
giques pensées. Faire taire les parlementaires pour faire 
taire Saint-James eût été d'une grande politique. Mais 
Torgueil de M. Guizot ne vivait qu'aux abords de la tribune, 
et disparaissait au sein des chancelleries. 

La même discussion fut reprise au palais Bourbon, à la 
séance de clôture, qui eut lieu le 6 août. M. de La Roche- 
jacquelein se plaignit hautement qu'un ministre anglais eûl 
osé parler de réparation exigée de la France. Il demandait 
qu'on sipifiût à l'Angleterre qu'aucune négociation ne 
serait entreprise avec elle, avant que ces expressions ne 
fussent retirées. 

MM. Billaut et Berryer firent entendre aussi de généreux 
accents, sans mieux réussir que les orateurs du Luxem^ 
bourg. M. Guizot s'obstina dans son silence et la clôture 
de la session fut prononcée. La chambre, associée morale- 
ment aux hommes du désaveu, les laissait seuls gardiens 
de rhonneur national. 

Heureusement, en ce moment même, la valeur de nos 
soldats offrait aux cœurs attristés des compensations de 
gloire, et nos capitaines apprenaient au cabinet britannique 
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que son influence ne s'étendait pas dans l'enceinte des 
camps. 

Les premières réponses de l'empereur de Maroc aux ou- 
vertures de M. de Nyon avaient été évasives et dilatoires. II 
reconnaissait les torts des caïds qui avaient envabi notre ter- 
ritoire, et promettait la punition des coupables; mais il 
demandait en même temps le cb&timent et le rappel du n^s- 
réchal Bugeaud, à raison de la prise d'Oucbda. Du reste, 
il ne s'expliquait en aucune façon sur Abd-el-Rader. 

Depuis longtemps le maréchal était persuadé qu'il n'y 
aurait aucune satisfaction à espérer d'Âbder-Rbaman tant 
qu'il n'aurait pas reçu un sévère leçon. Mais le prince 
de Joinville, qui avait reçu des instructions plus précises 
pour éviter la guerre, envoya un nouveau messager porteur 
de son ultimatum et donnant encore huit jours de délai. 
Par mesure de précaution, cependant le prince se porta, 
le 23 juillet, de Cadix à Tanger, où il recueillit à son bord 
les agents consulaires de la France et un certain nombre 
de nos nationaux. En même temps il envoyait un bateau 
h vapeur le long de la côte occidentale du Maroc jusqu'à 
Mogador, pour offrir un asile aux familles françaises. 

L'empereur, semblait fuir de nouvelles négociations, 
avait quitté Maroc pour remonter vers le nord de son em- 
pire, sans recevoir même M. Drummod Hay. Mais l'infati- 
gable Anglais s'était mis en route pour le rejoindre. 

Du côté de notre frontière de terre, le caïd d'Ouchda, 
El-Guennaouï, avait été destitué et mis aux fers. Son succes- 
seur, Sidi-Hamida-Ben-Ali, faisait au maréchal des ou- 
vertures pacifiques, mais sans vouloir rien abattre sur 
la question des limites. Le fils de l'empereur s'avaiiçaii 
toujours avec ses masses de cavalerie. 
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Le 2 août, expirait le délai accordé à Tempereur par le 
prince de Joinville. Dès la veille, Tescadre française était 
devant Tanger, attendant avec impatience hs ordres de Tat-* 
taque. 

La ville paraissait déserte de ses habitants ; les pavillons 
consulaires avaient disparu. Une partie de la population était 
retirée dans un petit bois qui dominait la ville ; des tentes y 
étaient dressées sous la protection d*un petit fort de récente 
construction. 

La ville était très-forte par sa position et par le nombre 
de ses batteries. Comme toutes les places du Maroc, elle 
était environnée d'une enceinte flanquée de tours rondes 
et carrées. Cette enceinte, d'un développement de 2,200 
mètres, était protégée par une casbah mauresque d'un as- 
pect imposant, et par un fort de construction portugaise, 
bastionné à la moderne, mais à demi ruiné. La casbah était 
armée de douze pièces de canon qui battaient sur le détroit 
de Gibraltar. 

Vers le port se trouvait un fortin relié à la casbah par une 
suite de murailles échelonnées le long de la montagne. Le 
rempart faisant face à la mer était remarquable par ses deux 
étages de terrassements avec embrasures garnies de canons. 
Du côté du nord^ la ville était assise sur des roches escarpées 
interdisant toute approche aux assiégeants. 

Devant le débarcadère étaient entassées les principales 
défenses. Là s'élevaient deux gradins de batteries portant 
soixante pièces de gros calibre et huit mortiers battant de 
front sur le port. Le débarcadère était flanqué, à droite et 
à gauche, par deux batteries. La baie était gardée par six 
batteries en maçonnerie, dont une s'élevait sur le cap 
Malabata, et une autre sur les ruines du vieux Tanger. Elles 
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contenaient en tout quarante canons. Les deux batteries qui 
flanquaient la rade à ses deux extrémités s'élevaient sur des 
collines de cent cinquauie pieds au-dessus de la mer ; les» 
aulres étaient rasantes. 

Pour tenter une attaque par mer, il fallait donc canonner 
d'abord les batteries pour les démonter, et s'embosser en- 
suite devant le port pour ruiner de même les embrasures des 
remparts de la ville. 

Nos marins contemplaient avec un curieux intérêt ces 
masses sombres hérissées de canons, ces formes orientales, 
diversifiées par les coupes singulières des fortifications, 
et ces guerriers plus brillants que solides qui se montraient 
au sommet des murs et sur les plates-formes des batteries. 
Il leur tardait d'entendre résonner ces foudres afin de 
pouvoir leur répondre, heureux surtout de livrer un com- 
bat sous les murs de Gibraltar, sous les yeux de rAnglais. 
Le prince partageait ces fiévreuses impatiences ; mais 
M. de Nyon, fidèle à ses instructions, modérait ces ardeurs 
et suppliait le jeune amiral d'accorder quelques heures aux 
retards du messager. Cependant l'envoyé français n'avait pu 
rejoindre à temps l'empereur, retiré dans l'intérieur des 
terres. M. Drummond Hay avait été plus heureux, el le 
4 août, il informait M. de Nyon que l'empereur acceptait 
l'ultimatum de la France. M. de Nyon en avertit aussitôt 
!e prince de Joinville, déclarant qu'il n'y avait plus de 
prétexte de guerre, et le pressant de quitter une cftte oii 
Me le retenait plus aucune mission. Le prince eut peine 
à se laisser convaincre ; ses équipages surtout, frémis^nt 
de colère, murmuraient contre cet agent consulaire qui 
paralysait leurs bras. Mais l'amiral avait sa responsabilité, 
et les ordres précis du roi ne lui permettaient pas de s'a* 
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venturer. II se préparait donc dans la journée à s'éloigner 
à regret, lorsqu'au moment d'appareiller, il vit paraître 
à l'horizon un navire ombragé de fumée, qui, s'avançant 
n toute vapeur, lui eut promptement remis des dépêches 
venues par Oran. Elles portaient en substance que si 
fcmpereur n'avait pas répondu à l'ultimatum français, 
les hostilités devaient être immédiatement commencées. 
Le prince aussitôt s'empara de cette autorisation. Il n'a- 
vait pas reçu de réponse; ce qui se passait entre le consul 
anglais et l'empereur n'engageait pas la France. Plus d'une 
fois déjà, d'ailleurs, les Anglais avaient fait courir de faux 
bruits d'accommodements. La dépêche de M. Drummond 
Hay pouvait encore cacher un piège. Le prince de Joinville 
résolut d'atlaquer. 

Le 5 août, à la pointe du jour^ les bateaux à vapeur le 
Véloce^ le Pluton, le Gassendi^ le Phare, le Rubis et le 
Var, allèrent s'amarrer le long du bord du Jemmapes, du 
Triton., de la Belle-Poule et des bricks le Cassard et Y Ar- 
gus, afin de les conduire au poste d'embossage qui leur 
avait été désigné. Le calme qui règne généralement le matin 
dans la baie de Tanger nécessitait cette disposition. 

Il y avait dans la baie trois vaisseaux anglais : le Wars- 
pite, V Albion et VHécla; une escadre espagnole, des fré- 
gates américaine, suédoise, sarde et danoise, et un steamer 
danois. On allait combattre sous les yeux des représentants 
de toutes les nations; l'ardeur des marins français s'en ac- 
croissait, surtout en voyant si près d'eux leurs éternels ri- 
vaux qui venaient surveiller leur courage et peut-être épier 
leurs fautes. 

Le Jemmapes arriva le premier sur la ligne, et réussit à 
s*embosser à quatre encablures de la place. Le Suffren, 
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monté par le prince de Joinville, porta son mouillage au 
poste le plus rapproché des batteries ennemies. Le Triton et 
la Belle-Poule, contrariés par l'action des courants et par le 
défaut de puissance des remorqueurs, ne purent immédia- 
tement prendre leur poste de combat. Le Triton fut obligé 
de s'y rendre sous voile; la Belle-Poule n'arriva que vers la 
fin de l'action. V Argus et le Cassard se placèrent de ma- 
nière à prendre en écharpe des batteries dont les coups pre- 
naient d'enfilade la ligne d'embossage. 

Les instructions du prince lui prescrivaient de détruire 
les fortifications extérieures, mais d'épargner la ville. Il 
fallait donc agir avec le canon et mettre les batteries hors A% 
service. 

Tous les mouvements s'étaient effectués sans que l'en- 
nemi y mît aucune opposition. A huit heures et demie les 
vaisseaux français commencèrent le feu; la place y répondit 
aussitôt par le tonnerre de 70 canons, la plupart d'un calibre 
énorme. Mais les Marocains n'ayant pas cru que les vaisseaux 
mouilleraient si près de leurs batteries, un grand nombre de 
leurs boulets sifflèrent au-dessus des mâts. Tous ne furent 
pas perdus cependant, car le Suffren en reçut près de cin- 
quante dans sa coque. 

Les coups de l'escadre, tous bien dirigés, portaient en 
plein dans la maçonnerie et les parapets des batteries; 
en même temps le vapeur le Rubis lançait des fusées de guerre 
qui mirent le feu dans plusieurs endroits. Les autres bateaux 
à vapeur, par leurs mouvements continuels, tenaient eu 
alarme et en respect tout le reste de celte vaste plage. Les 
canonniers, pleins d'ardeur et d'enthousiasme, ne suspen- 
daient leur feu que pour laisser dissiper la fumée et recti- 
fier le pointage. Aussi, au bout d'une heure, le feu de la 
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ville était-il complètement éteint. Les parapets étaient abat- 
tus, les embrasures converties en un vide immense, les crêtes 
des murailles déchiquetées comme dé la dentelle, les fortifi- 
cations démantelées et à demi écroulées, la plupart deç ca« 
nons démontés et leurs affûts brisés. 

Deux batteries seulement prolongèrent la défense, celle 
de la casbah et une autre, casematée, située à la partie su- 
périeure du fort de la marine. 

Le Jemmapes dirigea ses pièces sur la casbah ; le Suffren 
envoya ses bordées sur la batterie casematée. Toutes deux 
furent promptement hors de service. 

A dix heures du malin, tout était fini. De cette immense 
ligne de défense, crénelée et hérissée de bouches à feu, qui 
rendait les abords de Tanger si formidables et si pittoresques, 
il ne restait plus qu'un monceau de ruines, et, par-dessus, 
la ville en amphithéâtre presque intacte et qui n'avait été 
frappée que par quelques boulets égarés. 

Du côté des assaillants, il n'y eut que 3 hommes tués et 
17 blessés; les pertes de Tennemi s'élevaient à 150 tués et 
300 blessés. 

D'après les ordres venus de Paris et promis à l'Angle- 
terre, les Français ne devaient pas occuper Tanger. Le but 
du combat était dqnc atteint dès que, par le silence de ses 
batteries, la ville se reconnaissait vaincue. Le prince de 
Joinville demeura néanmoins devant la ville jusqu'à cinq 
heures du soir, afin de bien constater que l'ennemi avait 
renoncé à toute défense. Puis les bateaux à vapeur vinrent 
remorquer les navires à voiles et les ramener à leurs mouil- 
lages. 

Mais le bombardement des fortifications de Tanger, ville 
plutôt européenne qu'africaine, ne devait pas faire sur l'em- 
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pereur une impression assez vive pour le contraindre à la 
paix. Il fallait l'attaquer au cœur de ses possessions, dans 
une ville qui fût importante à ses yeux, soit par sa position, 
soit par ses richesses. Hogador remplissait toutes ces con- 
ditions. 

Mogador, que les Maures appellent Souérah, fait partie 
de la fortune particulière de l'empereur; la ville est sa 
propriété, il en loue les maisons elles terrains; elle forme, 
en un mot, une des branches les plus importantes de son 
revenu. Le port, en outre, était le centre commercial le 
plus important de l'empire; car depuis l'occupation de 
l'Algérie par nos troupes, les caravanes de Tintérienr du 
pays recevaient par Mogador les denrées européennes et 
surtout anglaises. 

Toucher à cette ville, la ruiner, en occuper l'Ile qui ferme 
le port, c'était causer à Muley-Âbder-Rhaman un dommage 
considérable. 

Le bombardement de Tanger avait prouvé à l'empereur 
qu'aucune.des puissances de l'Europe ne prendrait sa défense 
contre les attaques des Français; l'expédition de Mogador; 
avait pour but de lui démontrer qu'on avait le moyen de lui 
faire personnellement du mal. 

Le 11, l'escadre française était réunie devant Mogador; 
elle y rencontra des difficultés de plus d'une nature. Pen- 
dant quatre jours, la violence des vents et la grosseur de la 
mer empêchèrent toute communication entre les vaisseanz. 
Mouillés sur des fonds de roche, les ancres et les chaînes 
se brisaient; les navires menaçaient à chaque instant d*ètre 
entraînés par la violence des courants et de la brise. Enfin, 
le IS, le vent s'apaisa; il ne resta plus de la tourmente des 
jours précédents qu'une houle de N.-O. Sachant combien 
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les beaux jours sont rares dans cette saison et dans ces pa- 
rages, le prince prit immédiatement ses dispositions. Mais 
un nouvel accident vint Farréter; le vent tomba complète- 
ment, et les navires, tourmentés par la houle, ne pouvaient 
élre gouvernés. 

Les préparatifs hostiles gui se faisaient h terre, prou- 
vaient d'ailleurs qu'on n'approcherait pas aussi facilement 
qu'à Tanger. 

Enfin dans l'après-midi, une faible brise s'étant élevée, 
l'escadre fait à la voile. Aussitôt toutes les batteries enne- 
mies ouvrirent un feu actif qui ne se 4*alentit pas pendant 
que les vaisseaux prenaient les postes qui leur étaient assi- 
gnés. Le Triton marchait en tête et laissa tomber son ancre 
à 700 mètres de la place, sans riposter aux coups de l'en- 
nemi. Le Suffren et le Jemmapes vinrent ensuite. Lors- 
qu'ils eurent exécuté leur embossage, ils ouvrirent le feu, 
qui, des deux côtés, se maintint avec une grande vigueur. 
Les batteries opposées au Triton furent abandonnées les 
premières; mais celles qu'attaquait le Jemmapes présen- 
taient une quarantaine de pièces bien abritées derrière des 
épaulemenls en pierre molle de plus de deux mètres d'épais- 
seur. Le Jemmapes ne put en venir à bout qu'après une 
lutte meurtrière. Vingt hommes tués à son bord, des ava- 
ries graves dans la mâture, de nombreux boulets dans la 
coque attestèrent la résistance énergique des canonniers en- 
nemis. 

En même temps, les frégates et les bricks pénétraient 
dans le port pour attaquer trois batteries qui protégeaient 
le débarcadère de l'ile. Â leur suite s'avancèrent trois ba- 
teaux à vapeur portant 500 hommes de débarquement. 
Ceux-ci s'élancèrent à terre sous une vive fusillade, gta- 
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virent à la course un talus rapide, et enlevèrent la batterie. 
Une fois roaitres de ce poste, deux détachements firent le 
tour de l'Ile pour débusquer 3 à 400 Marocains enfermés 
dans les maisons et les autres batteries. On les poussa suc- 
cessivement jusqu'à une mosquée où ils se renfermèrent 
sans ralentir leur feu. La porte étant enfoncée à coups de 
canon, on se précipita en avant. Mais la résistance était des 
plus vives; plusieurs oflSciers furent blessés. On était en- 
gagé sous des voûtes obscures, au milieu d'une épaisse 
fumée qui troublait la vue et rendait les pas incertains. Les 
officiers, jugeant qu'on s'exposerait à perdre beaucoup de 
monde inutilement, firent retirer les troupes, et cerner 
la mosquée, eutour de laquelle on resta campé toute la 
nuit. 

Le lendemain, 140 Marocains se rendirent. On était maitre 
de l'ile dans laquelle on ramassa 200 cadavres. 

Sur une langue de sable s'élevaient encore quelques forts 
dont le feu croisé coupait les communications avec la ville. 
Le prince y envoya 600 hommes de débarquement; mais 
tout avait été déserté à leur approche. On acheva l'œuvre de 
destruction commencée la veille par le canon. Les pièces en- 
clouées furent jetées à bas des remparts, les embrasures 
démolies, les magasins à poudre noyés. Trois drapeaux et dix 
canons de bronze furent enlevés comme les trophées de cette 
journée. 

On aurait pu sans danger pénétrer dans la ville, mais 
après la destruction des fortifications, la mission du prince 
était accomplie. Il se contenta de faire occuper l'Ile de 
Mogador par une garnison de SOO hommes et de fermer 
le port. 

Au milieu des premiers travaux et avant le dépari de 
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l'escadre, les Kabyles de rinlérieur descendirent dans la 
ville, en chassèrent la garnison impériale, et y mirent le 
feu après Tavoir pillée et dévastée. Les habitants avaient 
fui dans toutes les directions; le prince de Joinville re- 
cueillit à son bord le consul anglais, sa famille et quelques 
Européens. 

Au départ des Français, il ne restait plus rien de la 
belle Souérah, que Muley-Abder-Rhaman appelait sa ville 
chérie. 

Des coups non moins décisifs lui étaient portés sur la 
frontière. Le fils de l'empereur tant annoncé était arrivé sur 
les bords de Tlsly, occupant avec ses troupes un espace 
de deux lieues, depuis Djerf-el-Akhdar jusqu'à Condiat- 
Sidi-Abd-er-Rhaman. Chaque jour de nouveaux contingents 
ajoutaient à ses forces et à son orgueil. Il avait sommé le 
maréchal Bugeaud d'évacuer Lalla-Maghrnia, et se vantait 
de régner bientôt en maître à Tlemcen, Oran, Mascara et 
même à Alger. Partout dans le Maroc on prêchait la guerre 
yainte : c'était une véritable croisade pour rétablir les 
gloires de l'islamisme. Ces populations ignorantes et fana- 
tiques s'imaginaient qu'il était impossible aux Français de 
résister à une aussi formidable réunion des cavaliers les 
plus renommés de l'empire; et l'on n'attendait pour nous 
attaquer que l'arrivée des contingents d'infanterie des Beni- 
Senassen et du Rif, qui devaient nous assaillir par les 
montagnes au-delà desquelles se trouve Lalla-Maghrnia, 
pendant que la cavalerie nous envelopperait du côté de la 
plaine. 

Dans cette position, le maréchal jugea que les périls 
s'accroîtraient à rester plus longtemps sur la défensive. 
Dans quelques jours, les nouveaux contingents pouvaient 
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porter les troupes de Tennemi à 4S,000 hommes. Si cette 
force se divisait, elle pouvait pénétrer en Algérie par plu- 
sieurs points à la fois et compromettre notre conquête. De 
plus longues hésitations d'ailleurs pouvaient inviter à la 
révolte les tribus récemment soumises du gouvernement de 
TIemcen, exposer à un blocus le camp de Lalla-Maghrnia et 
le couper de ses approvisionnements, La prudence même 
commandait de prendre l'initiative. 

Le 12 août, ayant rallié le général Bedeau avec trois 
bataillons et six escadrons, le maréchal fît connaître à ses 
officiers sa résolution de marcher en avant. Cette nouvelle, 
répandue dans Tarmée, y causa le plus vif enthousiasme. 
Le soir, les officiers de Tancienne cavalerie offrirent un 
punch à ceux qui venaient d'arriver. Le lit pittoresque de 
rOuerdefou, ruisseau sur lequel on campait, fut artis* 
tement transformé en un jardin délicieux. De nombreuses 
bougies éclairaient les bosquets, et les flammes bleues de 
quarante gamelles de punch illuminaient les rives. Cette 
fête nocturne, animée par les ardeurs de la bataille pro- 
chaine, fut pleine de cordialité, de verve et d'entrain. Le 
maréchal Bugeaud s'y présenta, parcourut les groupes 
joyeux, les charma par ses allocutions militaires, brusques, 
franches et pittoresques. Il lui fut répondu par des cris 
d'allégresse, et tous ces jeunes officiers, exaltés et atten- 
dris, lui promettaient une grande journée et de courageux 
exemples. 

Le plan de bataille avait été expliqué d'avance à tous les 
chefs de corps. 

L'ensemble de l'armée devait former un grand carré, 
formé d'autant de petits carrés qu'il y avait de bataillons. 

L'ambulance, les bagages, le troupeau se plaçaient au 
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centre, ainsi que la cavalerie, formée en deui colonnes sur 
chaque côté du convoi. 

L'artillerie distribuée sur les quatre faces, vis-à-vis lés 
intervalles des bataillons, qui étaient de 120 pas. 

On devait marcher à Fennemi par Tun des angles formé 
par le bataillon de direction. La moitié des autres bataillons 
était échelonnée à droite et à gauche sur celui-ci. L'autre 
moitié formait la même figure renversée en arrière. C'était 
un grand losange, fait avec des colonnes à demi-distance 
par bataillons, prêtes à former le grand carré. 

Derrière le bataillon de direction se trouvaient deux 
bataillons de réserve, ne faisant pas partie du système, et 
pouvant être détachés pour agir selon les circonstances. 

Le 13, à trois heures de l'après-midi l'armée française se 
mit en marche, simulant un grand fourrage, afin de ne 
pas laisser comprendre à l'ennemi que c'était un mouvement 
offensif. Â la chute du jour, les fourrageurs revinrent sur les 
colonnes, et l'on campa dans l'ordre de marche, en silence et 
sans feu. 11 ne restait plus que quatre lieues à parcourir pour 
rejoindre l'ennemi. 

Â minuit, les soldats reprirent leur marche, et à la 
pointe du jour se fit le premier passage de Tlsly, sans ren- 
contrer un seul ennemi. Ce fut une heureuse circonstance ; 
car le passage était difficile^ et fait en présence de Tennemi, 
il eût présenté de graves périls. A huit heures du malin, 
on atteignit les hauteurs de Djerf-el-Akhdar, d'oîi l'on 
apercevait les camps marocains blanchissant toutes les col- 
lines de la rive droite. De leur côté, les ennemis, avertis 
enfin de l'approche des Français, se portaient en avant 
pour les attaquer au second passage de la rivière. Au milieu 
d'une grosse masse de cavalerie qui sa trouvait ^r la partie 
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la plus élevée, se distinguait le groupe du ûls de Tem- 
pereur, ses drapeaux et son parasol, signe du comman- 
dement. 

Ce ^ut sur ce point que marcha le bataillon de direction. 
Arrivé là, il devait faire uue conversion à droite et se porter 
sur les camps, en tenant le sommet des collines avec la face 
gauche du grand carré. 

Après avoir donné rapidement ses instructions, le maré- 
chal fit descendre les troupes dans la rivière qu'elles fran- 
chissaient par trois gués, au simple pas accéléré et au son 
(les instruments. 

De.nombreux cavaliers défendaient le passage; ils furent 
repoussés par les tirailleurs d'infanterie, et Ton atteignit 
bientôt le plateau immédiatement inférieur à la butte la 
plus élevée oii se trouvait le fils de Temperepr. Pendant 
que la troupe, jusque-là en ordre de marche, se formait en 
ordre de bataille, le maréchal dirigeait le feu de quatre 
pièces de campagne sur le groupe impérial, et à la confu- 
sion qui bientôt y régna, on put juger que les coups avaient 
porté. 

Au même moment, des masses énormes de cavalerie 
jusque-là masquées par les collines, sortirent des deux 
côtés, et, se déployant en un vaste croissant, enveloppèrent 
de toutes parts la petite armée française, en poussant des 
hurlements accompagnés du tonnerre de vingt mille fusils. 
Les nôtres eurent besoin de tout leur sang-froid pour ne pas 
se laisser ébranler ; pas un homme ne se montra faible. Les 
tirailleurs, qui n'étaient qu'à cinquante pas des carrés, 
attendirent de pied ferme ces multitudes, sans faire un pas 
en arrière; ils avaient ordre de se coucher par terre si la 
charge arrivait jusqu'à eux, afin de ne pasgâner le feu des 
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carrés. Sur les angles des bataillons Tartillerie vomissait la 
mitraille. 

Les feux bien dirigés sur ces masses compactes y por- 
tèrent le désordre; on Taccrut en dirigeant sur elles quatre 
pièces de campagne qui marchaient à la tête du système ; les 
efforts de Tennemi sur les flancs étaient complètement brisés. 
Alors la marche en avant se continua, la grande butte fut en- 
levée, et la conversion sur les camps s'opéra. 

C'était le moment de faire sortir la cavalerie, celle de 
Tennemi étant morcelée par ses propres mouvements, et 
coupée en deux par la marche de nos soldats. Elle fut lancée 
par le colonel Tartas avec une impétuosité irrésistible vers 
le camp marocain, renversant tout ce qui se trouvait devant 
elle. Le colonel Jusuf, commandant les premières colonnes 
qui se composaient de six escadrons de spahis, aborda le 
camp, après avoir reçu plusieurs décharges d'artillerie; il le 
trouva rempli de cavaliers et de fantassins qui disputaient le 
terrain pied à pied. Bientôt trois escadrons du 4® chasseurs 
vinrent le seconder; une nouvelle impulsion fut donnée; Tar- 
tillerie fut prise et le camp fut enlevé. 

On le trouva couvert de cadavres d'hommes et de che- 
vaux. Toute Tartillerie, toutes les provisions de guerre et 
débouche furent prises; les tentes du fils de l'empereur, 
celles de tous les chefs, les boutiques des nombreux marchands 
qui accompagnaient l'armée. 

Cependant une masse de 10 à 12,000 cavaliers, placés en 
arrière du camp, attendait que notre cavalerie fût dis- 
persée pour reprendre l'offensive. Le colonel Morris se pré- 
cipita au-devant d'eux avec six escadrons, et engagea une 
lutte corps à corps. Ce fut le combat le plus périlleux de la 
journée. Les ennemis étaient dix contre un, et dans une 

II. 28 
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inélée de cette nature, la discipline perd ses avantages. Mai& 
^\es chasseurs combattirent en désespérés et donnèrent i 
l'infanterie détachée par le général Bedeau le temps d'ac. 
courir et de les dégager. Trois cents Berbères furent tués 
dans cet engagement. Chaque chasseur rapporta un tro- 
phée, qui un drapeau, qui un cheval, une armure, un liarna- 
cbement. 

II restait encore de fortes masses ennemies ralliées sur 
la rive gauche de Tlsly. L'infanterie et Tartillerie traversè- 
rent de nouveau la rivière et recommencèrent l'attaque 
avec vigueur. Mais les Marocains^ déjà découragés par leurs 
pertes, ne tinrent pas longtemps; on les suivit dans leur 
retraite pendant une lieue, et la déroute devint complète. 
Les uns se retirèrent par la route de Thaza; les autres par 
les vallées qui conduisent aux montagnes des Beni-Se- 
nassen. 

Ils laissaient sur le champ de bataille 800 morts» et ^de- 
vaient compter de 1,500 à 2,000 blessés. Notre perte était 
de 4 officiers tués, 10 autres blessés, de 25 sous*officier& 
ou soldats tués et 86 blessés. Environ 10,000 hommes 
avaient triomphé de 30,000. 

Cette nouvelle victoire, ajoutée aux succès maritimes, fut 
accueillie en France avec une orgueilleuse joie. Ce n'était 
pas un triomphe sur un souverain barbare qui exdtail 
ce sentiment, ce n'était pas la défaite des bandes indiscipU- 
nées, c'était la leçon donnée h l'Angleterre, le défi jeté au 
cabinet de Saint-James, qui avait voulu lier les bras de lâ 
France, et mettre l'interdit sur nos armes. On se félicitait de 
voir les soldats français paralyser les lâchetés de la diplo- 
matie, et contraindre le gouvernement à paraître fort. Dans 
les camps, du moins, et sur les vaisseaux, la France se 
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trouvait dignement représentée, et Thonneur parlait plus 
haut que les menaces de l'Angleterre. Le canon de Tanger, 
de Hogador et de Tlsly annonçait plus qu'une victoire ordi- 
naire; car le véritable adversaire n'était pas sur le champ 
de bataille. C'était pour la France bien plus une conquête 
morale qu'un succès matériel. 

Pour qui aurait pu en douter, il n'y avait qu'à voir ce qui 
se passait en Angleterre, à écouter les clameurs des journaux 
et les protestations des hommes d'État. 

Immédiatement après l'affaire de Tanger, les ministres, 
qui s'étaient éloignés de Londres pour se livrer au repos, 
avaient été rappelés par lord Aberdeen. La question de 
Tahiti se réveillait plus vive et plus menaçante. On avait 
voulu en faire un empêchement pour les opérations du 
Maroc; on voulait en faire une vengeance. Le renvoi immé- 
diat de Pritchard comme consul à Tahiti fut discuté en con- 
seil, et sans être définitivement adopté, y rencontra de fortes 
adhésions. Toujours fut-il résolu de demander le rappel et le 
désaveu de MM. Bruat et d'Aubigny. 

Au surplus, Topinion publique secondait les colères du 
cabinet, autant parmi les négociants de la cité que parmi les 
sectes religieuses, et des bruits de guerre retentissaient dans 
tous les comptoirs. On assurait que sir Georges Seymour, ap- 
pelé à remplacer le contre-amiral Thomas dans la station de 
Tocéan Pacifique, partait avec des instructions décisives. On 
assurait que le nouvel amiral avait ordre, si une complète 
réparation n'était pas donnée à l'Angleterre, de se trans- 
porter à Tahiti, de réinstaller la reine Pomaré dans la pléni- 
tude de sa souveraineté, d'exiger la destruction des fortifica- 
tions faites par nos troupes» ou de les abattre lui-même à 
coups de canon. 
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En même temps, les armements maritimes de TÀngle- 
terre se faisaient avec un éclat qui avait peut-être pour but 
d'effrayer les Tuileries, mais qui ne montrait pas moins des 
préparatifs formidables. Les forces réunies à Gibraltar sous 
le commandement de Tamiral Owen, s'augmentaient cha- 
que jour; on hâtait l'armement de six vaisseaux de haut 
bord; mille marins étaient employés extraordinai rement 
dans le seul arsenal de Woolwich; dans les autres chan- 
tiers, les travaux étaient poursuivis avec une égale vigueur; 
lamirauté trasmettait dans divers ateliers l'ordre de con- 
struire dix-huit machines à vapeur d'une force de 800 che- 
vaux; enfin, l'amiral Seymour était à Spithead, abord du 
Collingwood, attendant son ordre de départ pour l'océan 
Pacifique. Tout le monde croyait à une guerre immi- 
nente. • • 

Â Paris, les émotions étaient de natures diverses. Le 
peuple des ouvriers, les jeunes gens, les cœurs généreux, 
les démocrates et les oppositions de toutes nuances saluaient 
avec joie les triomphes de nos armes ; les financiers et les 
gros industriels s'effrayaient de la guerre; le ministère 
se taisait. Tout autre eût été fortifié et à l'intérieur et à l'ex- 
térieur par des succès militaires et maritimes. Mais le cabi- 
net du 29 octobre ne pouvait se glorifier en France de com- 
bats qu'il avait tenté d'empêcher; il ne pouvait, à l'étran- 
ger, se donner une grande attitude, quand, avant toute 
négociation, il fallait se faire pardonner une double vic- 
toire 

FUH DU TOME DEUXIÉMB. 
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CONVENTION 

entre le commodore XTapiery commandant les forcei navales de 
S. M. britannique devant Alexandrie^ d'une part^ et S, E. 
Boghos-J'oussef-Bey, ministre des affaires étrangères de S. A. 
le vice-roi d'Sgypte^ à ce autorisé spécialement par S. A.^ de 
Tautre^ faite et signée à Alexandrie, le ft7 novembre 1840. 

Art. i". Le commodore Napier, en sa qualité susdite, ayant 
porté à la connaissance de S. A. Méhémet-Ali que les puissances 
avaient recommandé à la Sublime-Porte de le réintégrer dans le gou- 
vernement héréditaire de l'Egypte, et S. A. voyant dans cette com- 
munication une circonst&nce favorable pour mettre un terme aux 
calamités de la guerre, elle s'engage à ordonner à son fils Ibrahim- 
Pacha de procéder à l'évacuation immédiate de la Syrie. S. A. s'en- 
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gage, en outre, à restituer la flotte ottomane aussitôt qu'elle aura reçu 
la note officielle que la Sublime-Porte lui accorde le gouvernement 
héréditaire de l'Egypte, laquelle concession est et demeure garantie 
*3ar les puissances. 

ART. 2. Le Commodore Napier mettra à la disposition du gouver- 
nement égyptien un bateau à vapeur pour porter en Syrie l'officier 
désigné par S. A. pour ordonner au général en chef de l'armée 
égyptienne d*évacuer la Syrie. Le commandant en chef des forces 
britanniques, sir R. Stopford, nommera de son côté un officier pour 
veiller à l'exécution de cette mesure. 

Art. 3. En considération de ce qui précède, le commodore Napier 
s'engage à suspendre, de la part des forces britanniques, les hosti- 
lités contre Alexandrie et toute autre partie du territoire égyptien. Il 
autorisera en même temps la libre navigation des bâtiments destinés 
au transports des blessés, des malades et toute autre portion de Tarmée 
égyptienne que le gouvernement de l'Egypte désirerait faire rentrer 
dans ce pays par la voie de mer. 

Art. 4. II est bien entendu que l'armée égyptienne aura la faculté 
de se retirer de la Syrie avec son artillerie, ses armes, ses chevaux, 
munitions, bagages, et en général tout ce qui constitue le matériel 
de l'armée. 

Fait en double original. 

Ch. Napier, Bochos-Joussouf. 



TRAITÉ 



conclu à Xiondres, le 13 juillet 1841, par la France, de 
avec les quatre autres puissances protectrices de l'emparé 
man. 



Les difficultés dans lesquelles Sa Haulesse le sultan s'est troavé 
placé, et qui l'ont déterminé à réclamer l'appui et l'assistance des 
cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie 
venant d'être aplanies, et Méhémet-Ali ayant fait, envers Sa Haates&« 
le sultan, l'acte de soumission que la convention du 15 juillet était- 
destinée à amener, les représentants des cours signataires de ladite 
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convention ont reconnu qu'indépendamment de l'exécution des me- 
sures temporaires résultant de cette convention, il importe essentiel- 
lement de consacrer de la manière la plus formelle le respect dû à 
Tancienne règle de l'empire ottoman, en vertu de laquelle il a été 
de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des puissances 
étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore. 
Ce principe étant par sa nature d'une application générale et perma- 
nente, les plénipotentiaires respectifs, munis à cet effet des ordres 
de leurs cours, ont été d'avis que, pour manifester l'accord et l'union 
qui président aux intentions de toutes les cours, dans l'intérêt de 
l'afiermisscment de la paix européenne il conviendrait de constater 
le respect dû au principe sus-mentionné, au moyen d'une transaction 
à laquelle la France serait appelée à concourir, à l'invitation et 
d'après le vœu de Sa Hautesse le sultan. Cette transaction étant de 
nature à offrir à l'Europe un gage de l'union des cinq puissances, k 
orincipal secrétaire d'État de Sa Majesté britannique ayant le dépar- 
.ement des affaires étrangères, d'accord avec les plénipotentiaires des 
quatre autres puissances, s'est chargé de porter cet objet à la con- 
naissance du gouvernement français, en l'invitant à participer à la 
jransactj^m par laquelle^ d'une part, le sultan déclarerait sa ferme 
résolution de maintenir à l'avenir le susdit principe ; de l'autre les 
cinq puissances annonceraient leur détermination unanf^ne de respec- 
ter ce principe et de s'y conformer. 

ESTERHAZY, NiEUMAN, PaLMERSTON, 

BoLow, Bronow. 

Art. l«^ Sa Hautesse le sultan, d'une part, déclare qu'il t la ferme 
résolution de maintenir, à l'avenir, le principe invariablement établi 
comme ancienne règle de son empire, et en vertu duquel il a été de 
tout temps défendu aux bâtiments de guerre des puissances étran- 
gères d'entrer dans les détroits des Dardannelles et du Bosphore; et 
que, tant que la Porte se trouve en paix. Sa Hautesse n'admettra 
aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits détroits. 

Et Leurs Majestés le roi des Français, l'empereur d'Autriche, roi 
de Hongrie et de Bohême, la reine du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les 
Russies, de l'autre part, s'engagent à respecter cette détermination du 
sultan et à se conformer au principe ci-dessus énoncé. 

Art. 2.11 est entendu qu'en constatant nnviolabilitéde l'ancienne 
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règle de Tempire ottoman mentionnée dans rarticle précédent^ le 
sultan se réserve^ comme pour le passée de délivrer des firmans de 
passage aux bâtiments légers^ sous pavillon de guerre^ lesquels seront 
employés^ comme il est d'usage^ au service des légations des puis- 
sances étrangères. 

Art. 3. Sa Hautesse le sultan se réserve de porter la présente 
convention à la connaissance de toutes les puissances avec lesquelles 
la Sublime-Porte se trouve en relations d*amitié, en les invitant à y 
accéder. 

Art. 4. La présente conventron sera raiiâée les ratiflcations en 
seront échangées à Londres^ à l'expiration de deux mois^ ou plus tôt 
si faire se peut. 

En foi de quoi^ les plénipotentiaires Tout signé et y ont apposé les 
sceaux de leurs armes. 

Fait à Londres^ le 13 juillet Tan de grâce 1841. 

BOURQUENEY, ESTERHAZY^ NlEUMAN, PaLMERSTON, 

BuLûw;» Brunow^ Chékib. 



PIÈCES 

aSXJkTIVES A Uk QUESTIOM DU DROIT US tTUOTB. 

Extrait des instructîoni de M. Guîzot à différents anibassadeiin 
français, pour réclamer l'accession des puissances secondaires 
au traité du droit de visite. 

Au ministre du roi en Portugal, 

« Veuillez bien, monsieur le comte, presser le cabinet portugais de 
terminer avec vous la négociation relative à la répression de la tîaite. 
Les retards qu'il y apporte ne peuvent se concilier avec les sentiments 
qui ont dicté les dernières propositions qu'il a faites aux chambres 
pour interdire cet odieux trafic dans les colonies. 

Au minisire du roi près les villes anséatiques, 

« Cette note concertée entre le gouvernement du roi et le gouver- 
nement de S. M. Britannique^ a pour objet de réclamer l'accession des 
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villes libres aux conventions qui existent entre la Franco et TAngle- 
terre, pour la répression de la traite, etc. » 

A M. Vambassadeur de France à Madrid. 

« Le traité d'accession proposé à la Suède vient d'être signée et les 
ratifications sont sur le point d'être- échangées : le cabinet portugais a 
pris rengagement de signer la convention qui lui a été soumise, en 
même temps qu'il signerait les nouveaux articles, relatifs à la traite, 
qui lui ont été proposés par l'Angleterre, et cette double signature 
aura lieu très-prochainement; enfin, le gouvernement brésilien doit 
avoir en ce moment accepté le traité que le ministre du roi a été 
chargé de lui soumettre; il ne nous reste donc plus à désirer que la 
prompte conclusion du traité que le cabinet de Madrid s'est montré 
disposé à signer avec nous. Je vous prie, en conséquence, monsieur le 
comte, de vouloir bien ramener l'attention du ministre espagnol sur 
cette question, et le presser de consacrer son accord avec nous relati- 
vement à la répression de la traite, par la signature d'un traité 
formel. » 

A M, le ministre de France à Florencek 

« Nous espérons que îa cour grand-ducale ne refusera pas de suivre 
l'exemple qu'a tout récemment donné la cour de Turin, en consen- 
tant à une accession qui l'associera aux efforts desgrandes puissances 
pour amener rentière abolition de l'odieux trafic des noirs. Elle se 
convaincra que les concessions qui lui sont demandées peuvent se 
concilier avec les vrais principes du droit maritime, dont la France se 
glorifie d'avoir en tout temps pris la défense. » 

A M, Vambassadeur de France en Angleterre, 

« Monsieur le comte, la traite des noirs se continue sous les pavil 
Ions brésilien, portugais et espagnol, avec des circonstances qui font 
honte à l'humanité; les rapports qui nous sont parvenus à cet égard 
s'accordent avec les renseignements qui ont été naguère révélés au 
sein du parlement anglais. 

« Un tel état de choses ne saurait durer, et, en attendant que les 
gouvernements européens se concertent sur un mode de répression 
plus absolu, il faut au moins que celui qui a été adopté, de concert 
entre la France et la Grande-Bretagne, devienne aussi efficace qu'il 
peut et doit l'être. » 
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le comte de Saini-Àulain à M. GmisoL 

m LoBdret, lOlerrier lftl3. 

c MoDsieiir le ministre, 

c Lord Aberdeen m'a fait prier hier de passer aaFom^ii^)/'^^ 
dans un assez long entretieD, il m'a dit connaître les résohilîcNis 
prises par le cabinet, relativement aux réserres et modifications que 
je lai avais annoncées au traité dn 20 décembre. 

« Après avoir protesté que le conseil était unanime dans son dédr 
de n'apporter aucun obstacle à la marche du gooYemement du roi, 
qu'il mettait au contraire un fort grand prix à la faciliter par tous les 
moyens en son pouvoir. Lord Aberdeen a ajouté qu'il vnM été mal- 
heureusement jugé impossible d'entrer dans le système proposé (jr 
nous, moins encore à cause de la valeur de nos réserves, qui cepen- 
dant sont de nature à soulever des difficultés considérables^ que parée 
que l'esprit de ces réserves a été expliqué par Texpression de ht phis 
injuste méGance; et aucun ministre anglais ne peut accepter devant 
le parlement et devant son pays des propositions faites sous de tels 
auspices, m 



TRAITÉ 

entre la Crande*BretagBe, rAutricbe, la France, la Fnuse et la 
Russie^ pour la suppression de la traite des noin en Alirîque, 
signé le 20 décembre 1841, à ILondres. 

Au nom de la très- sainte et indivisible Trinité. 

Leurs Majestés l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bo- 
hême, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, voulant 
donner un plein et entier effet aux principes déjà énoncés dans les 
déclarations solennelles faites par l'Autriche, la Prusse et la Russie, 
d'accord avec d'autres puissances européennes, au congrès de Vienne, 
l2 8 février 1816, et au congrès de Vérone, le 28 novembre 1822» 
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déclarations par lesquelles lesdites puissances ont annoncé qu'elles 
étaient prêtes à concourir à tout ce qui pourrait assurer et accélérer 
Tabolition complète et finale de la traite des nègres : et Leurs Majestés 
ayant été invitées par Sa Majesté la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande^ et par Sa Majesté le roi des Français à 
conclure un traité pour la suppression plus efficace de la traite. Leurs 
dites Majestés ont résolu de négocier et de conclure ensemble un traité 
pour l'abolition finale de ce trafic; et à cet effet elles ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires^ savoir : 

Sa Majesté la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, le très-honorable George, comte d'Aberdeen, vicomte Gordon, 
vicomte Formartine, lord Haddo, Methlick, Tarvis et Kellie, pair du 
royaume-uni, conseiller de Sa Majesté en son conseil privé, chevalier 
du très-ancien et très-noble ordre du Chardon, et principal secrétairje 
d'Étal de Sa Majesté, ayant le département des affaires étrangères; 

Sa Blajesté l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le 
sieur Auguste, baron de KoUer, chevalier de Tordre de Saint-Ferdi- 
nand et du Mérite de Sicile, conseiller d'ambassade, son chargé d'af- 
faires et plénipotentiaire à Londres; 

Sa Majesté le roi des Français, le sieur Louis de Beaupoil, comte 
de Saint- Aulaire, pair de France, grand officier de Tordre royal de la 
Légion d'honneur, grand-croix de Tordre de Léopold de Belgique, 
Tun des quarante de FAcadémie française, son ambassadeur extraor- 
dinaire près S. M. Britannique; 

Sa Majesté le roi de Prusse, le sieur Alexandre-Guslave-Adolphe, 
baron de Schleinitz, chevalier de Tordre royal de Saint-Jean de Jéru- 
salem, son chambellan, conseiller de légation actuel, chargé d'affaires 
et plénipotentiaire à Londres; 

Et Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, le sieur Philippe, 
baron de Brunow, chevalier de Tordre de TAigle-Blanc, de Sainte- 
Anne de première classe, de Saint-Stanislas de première classe, de 
Saint-Wiadimir do troisième classe, commandeur de Tordre de Saint- 
Étienne de Hongrie, chevalier de Tordre de TAigle-Rouge et de Saint- 
Jean de Jérusalem, son conseiller privé, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique : 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs, trouvés 
în bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles suivants : 

Leurs Majestés l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, 
le roi de Prusse et Tempefeur de toutes les Russies, s'engagent à 
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prohiber toute traite des nègres, soit de la part de leurs sujets respec- 
tifs, soit sous leurs pavillons respectifs, soit au moyen de capitaux 
appartenant à leurs sujets respectifs; et à déclarer un tel trafic crime 
de piraterie. Leurs Majestés déclarent, en outre, que tout navire qui 
tenterait d'exercer la traite des nègres perdra, par ce seul fait, tout 
droit à la protection de leur pavillon. 

Art. 2. AOn d'atteindre plus complètement le but du présent traité, 
les hautes parties contractantes sont convenues d'un commun accor^* 
que ceux de leurs bâtiments de guerre qui seront munis de mandats 
et d'ordres spéciaux dressés d'après les formules de l'annexe A du pré- 
sent traité, pourront visiter tout navire marchand appartenant à 
l'une ou l'autre des hautes parties contractantes, qui, sur des pré- 
somptions fondées, sera soupçonné de se livrer à la traite des nègres, 
ou d'avoir été équipé è cette fin, ou de s'être livré à cette traite pen- 
dant la traversée où il aura été rencontré par lesdits croiseurs ; et 
f^ue ces croiseurs pourront arrêter et envoyer ou emmener lesdits 
navires, afin qu'ils puissent être mis en jugement d'après le mode 
convenu ci-après. 

Toutefois, le droit ci-dessus mentionné ûe visiter les navires mar- 
chands de l'une ou de l'autre des hautes parties contractantes ne 
pourra être exercé que par des bâtiments de guerre dont les comman- 
dants auront le grade de capitaine, ou celui de lieutenant dans la 
marine royale ou impériale, à moins que, par suite de décès ou autre 
cause, le commandement ne soit échu à un officier de rang inférieur. 
L'officier commandant un tel bâtiment de guerre sera muni de man- 
dats conformes à la formule annexée au présent traité svè litterd A. 

Ledit droit mutuel de visite ne sera pas exercé dans la mer Médi- 
terranée. De plus, Tespace dans lequel l'exercice dudit droit sera ren< 
fermé aura pour limite, au nord, le 32* degré de latitude septen^ 
Irionale; à l'ouest, la côte orientale de l'Amérique, à partir du poîn( 
où le 32» degré de latitude septentrionale touche cette côte, jusqu'au 
45e degré de latitude méridionale; au sud, le 45* degré de latitudo 
méridionale, à partir du point où ce degré de latitude touche la côte 
orientale de l'Amérique, jusqu'au 80* degré de longitude orientale du 
méridien de Greenwich; et à l'est ce même degré de longitude, à par- 
tir de son point d'intersection avec le 45« degré de latitude méridio- 
nale jusqu'à la côte des Indes- Orientales. 

Art. 3. Chacune des hautes parties contractantes qui voudra armer 
des croiseurs pour la suppression de la traite des nègres, et exercer le 
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droit mutuel de visite, se réserve de fixer, selon ses propres conve- 
nances, le nombre des bâtiments de guerre qui sera employé au ser- 
vice stipulé dans l'art. 2 du présent traité, ainsi que les stations où 
lesdits bâtiments feront leur croisière. 

Les noms des bâtiments désignés à cet eiïet, et ceux de leurs com- 
mandants, seront communiqués par chacune des hautes parties con- 
tractantes aux autres; et elles se donneront réciproquement avis 
chaque fois qu'un croiseur sera placé à une station, ou qu'il en sera 
rappelé, afin que les mandats nécessaires puissent être délivrés par 
les gouvernements qui autorisent la visite, et restitués à ces mêmes 
gouvernements par celui qui les a reçus lorsque ces mandats ne seront 
plus nécessaires à l'exécution du présent traité. 

Art. 4. Immédiatement après que le gouvernement qui emploie les 
croiseurs aura notifié au gouvernement qui doit autoriser la visite le 
nombre et les noms des croiseurs qu'il se propose d'employer, les 
mandats autorisant la visite seront dressés d'après la formule annexée 
au présent traité, sub litterâ A, et seront délivrés par le gouverne- 
ment qui autorise la visite à celui qui emploie le croiseur. 

Dans aucun cas, le droit mutuel de visite ne pourra être exercé sur 
les bâtiments de guerre des hautes parties contractantes. 

Les hautes parties contractantes conviendront d'un signal spécial à 
l'usage exclusif de ceux des croiseurs qui seront investis du droit de 
visite. 

Art. 5. Les croiseurs des hautes parties contractantes, autorisés à 
exercer le droit de visite et d'arrestation, en exécution du présent 
traité, se conformeront exactement aux instructions annexées audit 
traité sub litterà B, en tout ce qui se rapporte aux formalités de la 
visite et de l'arrestation, ainsi qu'aux mesures à prendre pour que les 
bâtiments soupçonnés d'avoir été employés à la traite soient livrés 
aux tribunaux compétents. 

Les hautes parties contractantes se réservent le droit d'apporter à 
ces instructions, d'un commun accord, telles modifications que les 
circonstances pourraient rendre nécessaires. 

Les croiseurs des hautes parties contractantes se prêteront mutuel- 
lement assistance dans toutes les circonstances où il pourra être utile 
qu'ils agissent de concert. 

Art. 6. Toutes les fois qu'un bâtiment de commerce naviguant 
sous le pavillon de l'une des hautes parties contractantes aura été 
arrêté par un croiseur de l'autre, dûment autorisé à cet effet, confor- 
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fnéfbeijt am «tidpiMùiiULi iu préarat sssib. >£ lâimfni nzrchaiid, 
ïÎDM que k ca^itaii»^ t'â^nj^açi^ la ^anaifinn i£ les esdcves qoî 
pOQiTcmt M trrjQTcr à ber :i, ttnat lanttmtg ias 't^ ien c[iie les 
haute» ^tiidA cobtractantei anrauK OHçaElmanait jèaçné i c^ effet; 
et la reraife en te» Cûtt aox antoria^ pRçoâéeâ ôans ce imt par le 
^ouverneineiit dans les \<aatss€xaàxk^piA'Ciè liea estâtaé. afin qn'îl 
hoit procédé i leur égard, devint ks trihwnanr eamçéteat^iy de la 
manière ci-après spécifiée. 

Lorsque le commandant da croiseur ne croin pas devoir se charger 
liii-inômc do la conduite et de la remise du navire arrêté, il confiera 
co Koin à un officier du rang de lieutenant dans la marine royale ou 
impériule^ ou [)Our le moins à Tofficier qui sfsra actuellement fe troi- 
sième en autorité à bord du bâtiment qui aura fait l'arrestation. 

Art. 7 . Si le commandant d'un aoiseur de. l'une des hautes parties 
i ontractantcs a lieu de soupçonner qu'un navire marchand, naviguant 
>ous le convoi ou en compagnie d'un bâtiment de guerre de fune des 
«uUres )uirties contractantes, s'est livré à la traite des nègres, ou a 
ott^ équi|M^ |H)ur ce trafic, il devra communiquer ses soupçons an 
cvnuniandant du b&timent de guerre, lequel procédera seul à la visite 
via navire suspect ; et dans le cas oii le susdit commandant recon- 
naUrait que le soupçon est fondé, il fera conduire le navire, ainsi que 
(o capitaine, I Vqui(>age, la cargaison et les esclaves qui pourront se 
tiou\cr à bord, dans un port appartenant à la nation du bâtiment 
anOio, [tour qu'il y soit procédé devant les tribunaux compétents, de 
ia niaiiiùre oi-apr^s ordonnée. 

Art. 8. LH>s qu'un bâtiment de commerce, arrêté et renvoyé pour 
être ju^'é, arrivora ilans le port oi^ il devra être conduit conformément 
à 1 annexe B du présent traité, le commandant du croiseur qui l'aura 
<*nvtô, ou lul'licier chargé de sa conduite, remettra aux autorités pré- 
j'osocs ii cet ellet une expédition, signée par lui, de tous lesinven- 
tauos, déclarations et autres documents spécifiés dans les instructions 
jointes au présent traité sub litterâ B; et lesdites autorités procède- 
H»m, en conséquence, ù la visite du bàdment arrêté et de sa cargai- 
iion, ainsi qu'ù l'iiisiiection de son équipage et des esclaves qui 
pourront se trouver à bord, après avoir préalablement donné avis du 
luoniont de cette visite et do cotte inspection au commandant du 
croiseur, ou à i'oliicier qui aura amené le navire, afin au'il puisse y 
assister ou s'y faire représenter. i r - 

Il sera dressé, pai> duplicata, un proçès-verbal de ces opération^. 
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lequel devra être signé par les personnes qui y auront procédé ou 
assisté; et l'un de ces documents sera délivré an commandant du 
croiseur^ ou à l'officier chargé par lui de la conduite du bâtiment 
arrêté. 

Art. 9. Tout bâtiment de commerce de Tune ou de l'autre des 
cinq nations^ visité et arrêté eu vertu des dispositions du présent 
traité^ sera présumé, à moins de preuve contraire^ s*être livré à la 
traite des nègres^ ou avoir été équipé pour ce trafic; si dans l'instal- 
lation^ dans l'armement, ou à bord dudit navire durant la traversée 
pendant laquelle il a été arrêté, il s'est trouvé l'un des objets ci-après 
spécifiés, savoir : 

l« Des écoutilles en treillis, et non en planches entières comme les 
portent ordinairement les navires du commerce. 

2<^ Un plus grand nombre de compartiments dans l'entrepont ou 
sur le tillac que ne l'exigent les besoins des bâtiments employés à un 
commerce licite. 

3° Des planches de réserve préparées pour rétablir un double pont, 
ou un pont dit â esclaves. 
4° Des colliers de fer, des chevilles, ou des menottes. 
5<^ Une plus grande provision d'eau, en barriques ou en réservoirs,, 
que ne l'exigent les besoins de l'équipage de ce bâtiment marchand. 
6^ Une quaniiié extraordinaire de barriques à eau ou autres vais* 
seaux propres à contenir des liquides; à moins que le capitaine ne 
produise un certificat de la douane du lieu de départ, constatant que 
les armateurs dudit bâtiment ont donné des garanties suffisantes que 
celte quantité extraordinaire de barriques ou de vaisseaux est unique- 
ment destinée à être remplie d'huile de palme, ou employée à un 
autre commerce licite. 

7° Un plus grand nombre de gamelles ou de bidons que l'usage do 
l'équipage de ce bâtiment marchand n'en exige. 

S*' Une chaudière ou aulre ustensile d'une dimension inusitée pour 
apprêter les provisions de bouche, et plus grande ou propre à être 
rendue plus grande que ne l'exigent les besoins de l'équipage de ce 
bâtiment marchand ; ou plus d'une chaudière, ou appareil de cuisine, 
de dimension ordinaire. 

9° Une quantité extraordinaire de riz, de farine de manioc du 
Brésil, ou de cassade, appelé communément farina, ou de maïs, ou 
de blé des Indes, ou de toute autre provision de bouche quelconque, 
au-delà des besoins probables de l'équipage; à moins que cette quan- 
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lité de v'ihy de farina, de maïs, de blé deâ Indes, ou de toute autre 
provision de bouche, ne soit portée sur le manifeste, comme faisant 
partie du chargement commercial du navire. 

10<» Une quantité de nattes, en pièce ou en morceaux, plus consi- 
dérable que ne l'exigent les besoins de ce bâtiment marchand; à 
moins que ces nattes ne soient portées sur le manifeste, comme faisant 
partie de la cargaison. 

S'il est constaté qu'un ou plusieurs des objets ci-dessus spécifiés 
se trouvent à bord, ou y ont été durant la traversée pendant laquelle 
le bâtiment a été capturé, ce fait sera considéré comme une preuve 
prima fade que le bâtiment a été employé à la traite; en consé- 
quence il sera condamné et déclaré de bonne prise; à moins que le 
capitaine ou les armateurs ne fournissent des preuves claires et irré- 
cusables, constatant, à la satisfaction du tribunal, qu'au moment de 
son arrestation ou capture le navire était employé à une entreprise 
licite, et que ceux des différents objets ci-dessus dénommés, trouvés 
à bord lors de l'arrestation, ou qui auraient été placés à bord pendant 
le traversée qu'il faisait lorsqu'il a été capturé, étaient indispensables 
pour accomplir l'objet licite de son voyage. 

Art. 10. Il sera procédé immédiatement contre le bâtiment arrêté, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus, son capitaine, son équipage et sa cargai- 
son, par-devant les tribunaux compétents du pays auquel i\ appai^tient; 
et ils seront jugés et adjugés suivant les formes établies et les lois en 
vigueur dans ce pays; et s*il résulte de ia procédure que ledit bâti- 
ment a été employé à la traite des nègres, ou équipé pour ce traûc, 
le navire, son équipement et sa cargaison de marchandise, «eront 
confisqués ; et il sera statué sur le sort du capitaine, de l'équipage et 
de leurs complices, conformément aux lois d'après lesquelles ils 
auront été jugés. 

En cas de confiscation, le produit de la vente du susdit bâtiment 
sera, dans l'espace de six mois, à compter de la date de la vente, mis 
à la disposition du gouvernement du pays auquel appartient le bâti- 
ment qui a fait la prise, pour être employé conformément aux lois 
du pays. 

Art. { j. Si l'un des objets spécifiés dans l'art. 9 du présent traité 
est trouvé à bord d'un bâtiment marchand, ou s'il est constaté qu'il 
y a été durant la traversée pendant laquelle il a été capturé, nulle 
compensation des pertes, dommages ou dépenses, résultant de l'arres- 
tation de ce bâtiment, ne sera dans aucun cas acc(»rdée, soit au capi- 
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faine, soit à l'armateur^ soit à toute autre personne intéressée dans 
Tarmement ou dans le chargement, alors même qu'une sentence de 
condamnation n'aurait pas été prononcée contre le bâtiment^ en suite 
de son arrestation. 

Art. 12. Toutes les fois qu'un bâtiment aura été arrêté conformé- 
ment au présent traité, comme ayant été employé à la traite des 
nègres, ou équipé pour ce trafic, et qu'il aura été jugé et confisqué 
en conséquence^ le gouvernement du croiseur qui aura fait la prise, 
ou le gouvernement dont le tribunal aura condamné le bâtiment, 
pourra acheter le vaisseau condamné, pour le service de sa marine 
militaire, au prix fixé par une personne capable, choisie à cet effet 
par ledit tribunal. Le gouvernement dont le croiseur aura fait la cap- 
ture aura un droit de préférence pour l'acquisition du bâtiment. Mais 
si le vaisseau condamné n'a pas été acheté de la manière ci-dessus 
indiquée, il sera totalement démoli, immédiatement après la sentence 
de confiscation, et vendu par parties après avoir été démoli. 

Art. 13. Lorsque par la sentence du tribunal compétent il aura été 
reconnu qu'un bâtiment de commerce arrêté en vertu du présent 
traité ne s'est point livré à la traite des nègres et n'a point été équipé 
pour ce tradc, il sera restitué à l'armateur ou aux armateurs proprié- 
taires légitimes. Et si dans le cours de la procédure il venait à être ' 
prouvé que le navire a été visité et arrêté illégalement, ou sans 
motif suffisant de suspicion; ou que la visite et l'arrestation ont été 
accompagnés d'abus ou de vexations, le commandant du croiseur, 
ou l'officier qui aura abordé ledit navire, ou celui à qui la conduite 
en a été confiée, et sous l'autorité duquel, selon la nature du cas, 
i'abus ou la vexation aura eu lieu, sera passible de dommages et inté- 
rêts envers le capitaine et les propriétaires du bâtiment et de la 
cargaison. 

Ces dommages et intérêts pourront être prononcés par le tribunal 
devant lequel aura été instruite la procédure contre le navire arrêté, 
son capitaine, son équipage et sa cargaison ; et 4e gouvernement du 
pays auquel appartiendra l'officier qui aura donné lieu à cette con-» 
damnation, devra payer le montant desdits dommages et intérêts dans 
le délai de six mois, à partir de la date du jugement, lorsque ce juge- 
ment aura été rendu par un tribunal siégeant en Europe ; et dans le 
délai d'une année lorsque la procédure judiciaire aura eu lieu ho;.^ 
de l'Europe. 

Art. 14. Lorsque dans la visite ou i'arrrestation d'un bâtiment d6 
II. 20 



458 msTOiRE BS eoit ans. 

commerce, opérée en vertu du présent traité, il aura été commis 
quelque abus ou vexation, et que le navire n'aura pas été livré à la 
juridiction de sa nation, le capitaine devra iisiire, sous serment, la 
déclaration des abus ou vexations dont il aura à se plaindre, ainsi 
que des dommages et intérêts auquel il prétendra ; et cette déclara- 
tion devra être faite par lui devant les autorités compétentes du 
premier port de son pays où il arrivera, ou devant l'agent consulaire 
de sa nation, dans un port étranger, si le navire aborde en premier 
lieu dans un port étranger où il existe un tel agent. 

Cette déclaration devra être vériQée au moyen de l'interrogatoire, 
sous serment, des hommes principaux de l'équipage ou des passagers 
qui auront été témoins de la visite ou de l'arrestation; et il sera 
dressé du tout un procès-verbal, dont deux expéditions seront remises 
au capitaine, qui devra en faire parvenir une à son gouvernement, à 
l'appui de sa demande en dommages et intérêts. 

Il est entendu que, si un cas de force majeure empêche le capitaine 
de faire sa déclaration, celle-ci pourra être faite par le propriétaire 
du navire, ou par toute autre personne intéressée dans l'arrestation 
ou dans le chargement du navire. 

Sur la transmission officielle d'une expédition du procès-verbal ci- 
dessus mentionné, le gouvernement du pays auquel appartiendra 
Tofficier à qui des abus ou vexations seront imputés fera immédiate- 
ment procéder à une enquête; et si la validité de la plainte est 
reconnue, ce gouvernement fera payer au capitaine ou au propriétaire, 
ou à toute autre personne intéressée dans l'armement ou charge- 
ment du navire molesté, le montant des dommages et intérêts qui lui 
seront dus. 

Art. 15. Les hautes parties contractantes s'engagent à se commu* 
niquer réciproquement, sur une demande à cet effet et sans frais> 
copies des procédures intentées et des jugements prononcés, relative* 
ment à des bâtiments visités ou arrêtés en vertu des dispositions du 
présent traité. 

Art. 16. Les hautes parties contractantes conviennent d'assurer la 
hberté immédiate de tous les esclaves qui seront trouvés à bord des 
bâtiments arrêtés et condamnés en vertu des silpulations du présent 
traité. 

Art. 17. Les hautes parties contractantes conviennent d'inviter les 
puissances maritimes de l'Europe, qui n'ont pas encore conclu de trait5 
pour rabolition de la traite des nègres, à accéder au présent traité. 
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Abt. 18. Les actes ou instruments annexés au présent traité^ et 
qu'il est mutuellement convenu de considérer comme en faisant 
partie intégrante^ sont les suivants : 

A. Formules des mandats d'autorisation^ et d'ordres pour guider 
les croiseurs de chaque nation^ dans les visites et arrestations à faire 
en vertu du présent traité. 

B. Instructions pour les croiseurs des forces navales employés en 
vertu du présent traité pour la suppression de la traite des nègres. 

Art. 19. Le présent traité^ consistant en dix-neuf articles^ seif 
ratifié, et les ratifications en seront échangées à Londres, à Fexpink 
tion de deux mois, à compter de ce jour, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
traité, en texte anglais et français, et y ont apposé le sceau de leurs 
armes. 

Fait à Londres, le 20 décembre de l'an de grâce 1841. 

(L.-S) Aberdeen. — tL.-S.) Koller. 
(L.-S.) Sainte-Aulaire. — (L.-S.) 

SCHLEINITZ. — (L.-S.) BRU^OW. 



MANIFESTE 

d'Espartero à la nation. 

J'acceptai les fonctions de régent du royaume pour consolider la 
•GA^ïStitulion et le trône de la reine, après que la Providence, couron- 
nant les nobles efforts des populations^ les avait sauvés du despo- 
tisme. 

Comme premier magistrat, je prêtai serment à la loi fondamen- 
tale; jamais je ne la violai, fût-ce même pour la sauver de ses enne- 
mis : ces derniers ont dû leur triomphe à ce respect aveugle; mais 
je ne saurais être parjure. 

En d'autres occasions, j'ai rétabli l'empire des lois, et j'espérais^ 
au jour indiqué par la constitution, remettre à la reine une monar- 
chie tranquille au-dedans et respectée au-dehors. La nation me prou- 
vait qu'elle savait apprécier toute ma vigilance, et une ovation^ 
continuée même dans les villes où l'insurrection avait levé la tète 
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me faisait connaître sa volonté, malgré Télat d'agitation de certaines 
capitales, dans l'enceinte desquelles était limitée Tanarchie. Une 
insurrection militaire, qui manque même de prétexte, a terminé 
l'œuvre commencée par une très-faible minorité; et, abandonné par 
ceux-là mêmes que j'avais tant de fois conduits à la victoire, je 
me vois dans la nécessité de passer sur la terre étrangère en faisant 
les vœux les plus ardents pour la félicité de ma chère patrie. Je 
recommande à sa justice les fidèles qui ne m'ont pas abandonné et 
qui sont restés dévoués à la cause légitime, même dans les mo- 
ments plus critiques; l'État aura en eux des serviteurs toujours 
dévoués. 

Abord du bateau à vapeur Bétis^ le 30 juillet 1843. 

Le duc DE LA Victoire. 



NOTES 

et laetlres diplomatiques relatives aux affaires de Taiti. 

M» Addington à sir John Barrow. 

Foreing-OfHce, le 1! juillet 1843. 

Par suite du changement de physionomie des affaires dans le Paci- 
fique, occasionné par la prise de possession que les Français ont faite 
du protectorat des îles de la Société, il parait à lord Aberdeen très- 
désirable que des instructions soient expédiées sans délai au com- 
mandant des forces navales de S. M. dans le Pacifique, dans Je but 
de lui exposer les vues et intentions actuelles du gouvernement de 
la reine, nées de ce nouvel état de choses, et de le mettre à méœe de 
iTégler là-dessus sa conduite. Bien que le gouvernement de la reine 
n^ait pas reconnu le droit de la France d'assumer et exercer ce pro- 
tectorat sur les îles de la Société, il ne prétend pas mettre ce droit en 
question. 

Il résulterait certainement de divers rapports reçus par le gouver« 
nement de la reine, au sujet des opérations qui ont fini par la reddi- 
tion par la reine de Taïli d'une partie de son autorité souveraine I 
l'amiral Dupetit-Thouars, que cette cession a été due en partie à l'in- 
trigue et f n partie à l'intimidation. Néanmoins la capituktion a été 
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faite volontairement par la reine Pomaré et dûment complétée par 
elle^ à quelque impulsion qu'elle ait obéi. Il parait dès lors au gou- 
vernement de la reine, qu'indépendamment d'autres considérations, 
il n*y a pas de motifs suffisants sous le prétexte de l'absence des 
formes, pour contester la validité de la cession, nonobstant les dispo- 
sitions favorables dans lesquelles peut se trouver et se trouve le gou- 
vernement de S. M. vis-à-vis de la reine Pomaré, et quel que puisse 
être son regret de la voir réduite à se soumettre à une puissance 
étrangère ; conformément à cette vue^ dans les communications qui 
ont eu lieu entre les gouvernements de France et d'Angleterre au 
sujet des îles de la Société, depuis la première nouvelle de l'absorp- 
tion partielle de la souveraineté par les Français, le gouvernement de 
la reine n'a élevé aucune question sur le droit en vertu duquel la 
France avait pris cette souveraineté. Tout ce qu'on a fait s'est borné 
à demander que les sujets anglais dans ces iles ne soient pas inquié- 
tés, et à obtenir du gouvernement français l'assurance positive qu'une 
protection égale serait accordée aux missionnaires protestants et 
catholiques romains établis dans ces iles. 

Le gouvernement de Sa Majesté désire qu'aucune difficulté ne 
Boit faite par les commandants des forces navales de Sa Majesté qui 
pourront visiter les iles de la Société, quant à saluer le pavillon qui 
a été introduit par l'amiral de France, et qu'aucune dispute ne s'élève 
quant aux droits des Français d'exercer l'autorité dans les îles con- 
jointement avec la souveraine. 

Le consul de la reine d'Angleterre à Taïti recevra Tordre de sur- 
veiller de très-près (to watch closely) la conduite des autorités fran- 
çaises vis-à-vis des missionnaires protestants, et la liberté du culte 
religieux dont jouissent les sujets anglais établis dans les iles de la 
Société ; il devra faire au gouvernement de Sa Majesté son rapport 
sur toute déviation qui pourrait survenir de la ligne que le gouver- 
nement français s'est solennellement engagé à suivre vis-à-vis des 
sujets anglais, quant à ces points. 

Lord Aberdeen croit indispensable, dans l'état actuel des affaires, 
que les vaisseaux de guerre de Sa Majesté fassent de plus fréquents 
voyages aux iles de la Société, afin d'entretenir dans les esprits du 
gouvernement et des indigènes de ce pays le sentiment de respect 
qu'ils ont toujours été disposés à porter au pavillon anglais, et de sou- 
tenir par des communications personnelles et constantes l'influence que 
le nom et le caractère anglais se sont acquis dans cette partie du monde* 
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US, le etmsui Pritchard au comte d'Àherdeen, 



Consolai anglais à Taïti.le 13 mars 1843. 

rai l'honneur d'instruire votre seigneurie que je suis arriTé à Taîli 
le 25 février, à bord du vaisseau de Sa Majesté, la Vindietive. A mon 
arrivée^ j'ai trouvé la reine Pomaré à huit milles environ de c^te 
place, chassée de sa résidence ordinaire par les continuelles menaces 
de la part des Français, de faire feu contre elle: sous la protection do 
Commodore Nicholas, sur le vaisseau de Sa Majesté, la Vindietive, la 
reine Pomaré est rentrée dans sa résidence. Le commodore I^icbolas 
et moi, nous nous sommes efforcés de conformer notre conduite aux 
promesses réitérées d'assistance et de protection données par le gim- 
vernement anglais à la reine Pomaré. Permettez-moi de renvoyer 
votre seigneurie à la lettre de M. Canning, en date du 3 mars 1827 
au feu roi de Taïti : 

a Sa Majesté m'ordonne de vous dire que, bien que la coutume de 
l'Europe lui défende d'acquiescer à vos vœux sous ce rapport (il 
s'agissait d'arborer tel pavillon anglais), il s'eslim^a heureux de 
donner à vous et à vos domaines toute la protection que peut aoeor* 
der Sa Majesté à un pouvohr ami à une si grande distance de son 
royaume. » 

La dépèche de lord Palmerston, en date du 9 septembre Î9ki, est 
conçue dans le même sens : 

Yous assurerez la reine Pomaré que la reine sera toujours prto à 
prendre en considération toutes les représentations que voudra imre 
la reine Pomaré : elle sera charmée de donner la protectioB de ses 
bons offices à la reine Pomaré dans tous différends qui pamrraicBt 
survenir entre cette reine et toute autre puissance. 

<( Les instructions données par votre seigneurie le W juillet ïWà 
répètent l'expression de ce même sentiment : « A ToccasioB deiolre 
retour à votre poste de Taîti, il serait bon que vous puissiez promrar 
aux autorités exerçant le gouvernement dans ces lies, que le gonver* 
nement de la reine continue à prendre le même intér^ à knr pnft« 
pérîté. » 

Votre seigneurie comprendra que la reine Pomaré est daos une 
situation vis-à-vis d'une autre puissance^ qui Fengage I demanâer I 
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la Grande-Bretagne l'accomplissement des promecses de protecti<m à 
elles faites de temps à autre. 



lô comte Àberàeen à lord Cowley. 

Foreign-Omce, le 23 août 1843. 

Le g(JuTemement de h reine n'a pas l'intention de s'opposer an 
nouvel état de choses dans les îles de la Société. Déjà il a signifié 
à l'amirauté qu'il entendait qu'aucune question ne fût agitée quant 
au salut à donner au pavillon qao l'amiral français a substitué à l'an- 
cien pavillon taïtien. 

Toutefois, le gouvernement de S. M. se croit pleinement autorisé 
par la liaison ancienne et amicale qui a subsisté entre l'Angleterre et 
les lies de la Société, depuis leur première découverte par un navi- 
gateur anglais; il se croit autorisé par la promesse de bons offices faite 
à ce peuple en diverses occasions par le gouvernement anglais, et par 
ce fait que ks lies ont été converties et civilisées par des missionnaires 
anglais, à intercéder auprès du gouvernement français, dans le but 
d'assurer à la malheureuse reine de ces îles toute la liberté compa- 
tible avec les restrictions qu'elle s'est imposées, et surtout d'obtenir 
pour elle protection contre le rude traitement auquel elle a été sou- 
mise. 

Il faut espérer que le gouvernement français mettra un terme à 
tous ces actes à l'avenir. Un peuple comme le peuple français serait, 
nous en sommes bien persuadés, le dernier à exercer ou à tolérer 
une conduite insultante dans ce cas. 

Quand aux missionnaires anglais dans les îles de la Société, l'as- 
surance déjà donnée au gouvernement de la reine d'Angleterre par le 
gouvernement de France, que les missionnaires jouiront d'une en- 
tière liberté dans l'exercice de leurs fonctions religieuses, est une ga- 
rantie suffisante que la liberté si solennellement déclarée sera assurée 
à ces estimables personnes; mais le gouvernement de S. M. B. ne 
saurait admettre que l'inconduite d'un seul missionnaire pourrait in- 
valider la garantie générale donnée p» le gouvernement français, ou 
l'autoriser à retirer au corps entier des missionnaires protestants la 
protection qu'il a promise solennellement. Le gouvernement de S. M. 
se croit tenu par toute considération d'honneur national et de justice, 
de soutenhr les missionnaires anidais dans les lies de la Sociétéj et le 
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gouvernement de S. M. B. ne peut pas admettre que le récent chan- 
gement qui a eu lieu dans le pays change ou affaiblisse cette obliga- 
tion. Le conseil que le gouvernement anglais donnera constamment 
à ces hommes pieux et exemplaires sera de se soumettre paisiblement 
à Tordre de choses établi dans ce pays^ et d'exhorter la reine et lea 
chefs et sujets à agir avec la même prudence; mais le gouvernement 
de S. M. devra toujours regarder ces propagateurs de la doctrine pro- 
testante comme ayant droit à toute la protection qu'il sera au pouvoir 
de S. M. de leur donner. 
V. E. communiquera cette dépêche à M. Guizot. 

Jlf. Guizot au comte de Rohan-Chahot. 
(Communiqué au comte d'Aberdeen, le 23 septembre.) 

Paris, le U septembre 1843. 

« J'ai reçu la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser 
le 21 aoùt^ pour m'informer des expHcations qui avaient eu lieu entre 
vous et lord Aberdeen au sujet de Taïti. Lord Covirley, de son côté, 
ma communiqué une dépêche que lord Aberdeen lui avait adressée à 
ce sujet le 23, et dont vous trouverez la copie incluse. Le cabinet de 
Londres réitère l'assurance qu'il n'a pas l'intention de mettre en 
question notre établissement dans ce pays; il nous annonce qu'il a 
donné des ordres pour qu'à l'avenir les navires anglais ne fassent 
aucune difficulté de saluer le pavillon substitué par l'amiral Dupetit- 
Thouars à l'ancien pavillon local. Ces déclarations sont entièrement 
satisfaisantes. Il est tout à fait inexact que nos plaintes contre le gou- 
vernement de la reine Pomaré aient été des prétextes frivoles mis en 
avant pour justifier la nécessité qui a amené sa soumission à l'auto- 
rité du roi. 

La conduite vexatoire du gouvernement vis-à-vis des sujets fran- 
çais, son inaptitude à maintenir l'ordre public, les inconvénients qui 
3n résultent pour tous les étrangers résidant à Taïti ou y venant, sont 
des faits notoires et évidents qui réclamaient impérieusement une in- 
tervention énergique. L'acquiescement du résident anglais et des 
missionnaires eux-mêmes aux mesures prises par notre amiral ne 
laissent pas de doute à cet égard. Je joins les copies de leurs lettres. 
Les raisons qui ont amené la reine Pomaré à demander le protectorat 
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du roi au lieu de nous donner simplement la satisfactio n qui tait 
due, et rinfluence que la désaffection, et Tattitude menaçante des 
chefs indigènes ont exercée sur elle, sont des^'questions dont nous 
n*avonspasà nous occuper. Il nous suffit que, dans ce qui estarrlvé, 
toutaitété aussi régulier dans la forme que juste et légal en principe. 
Si plus tard la reine Pomaré et peut-être certains chefs qui nous 
ont invités, cédant à la persuasion d'étrangers, ont semblé vouloir 
revenir sur leur acquiescement, on ne prétendra pas assurément 
que notre politique doive se plier à de tels caprices ! le roi a 
accepté le protectorat qui lui a été offert. 

Nous avons envoyé les forces nécessaires pour assurer son exécu- 
tion ; nous maintiendrons cet état de choses auquel le gouverne- 
ment anglais a déclaré à diverses reprises n*avoir pas d'objections à 
faire. Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'indépendamment de leur loyauté 
dans Faccomplissement des engagements pris vis-à-vis de la reine 
Pomaré, les autorités françaises la traiteront toujours avec le respect 
qui lui estdû. Voilà, monsieur, le véritable état des afTaires. Quant 
aux inquiétantes appréhensions de lord Aberdeen relatives à la future 
position des missionnaires protestants, les explications verbales que 
vous avez eues avec lui ne sauraient laisser matière à aucune inquié- 
tude. Nous convenons avec lord Aberdeen que les actes d'un seul 
missionnaire ne suffiraient pas pour avoir Tefifet de priver ses frères 
du droitquMlsont de réclamer la protection du gouvernement du roi. 
Lord Aberdeen pense comme nous que la profession de missionnaire 
ne doit pas mettre à Tabri d'un juste châtiment l'individu qui s'en 
ferait une arme pour s'attaquer à l'ordre établi, par la violence ou 
par l'intrigue. La ferveur religieuse, mêmesincère,ne doit jamais, 
et ne peut en aucun cas aujourd'hui, servir de voile pour justifier 
et protéger des desseins criminels contre les gouvernements. 

P. S. Vous lirez cette dépêche à lord Aberdeen et vous lui en 
laisserez copie. 

Le comte Aberdeen à M. le consul PrUcIiard. ^ 

ForeigQ-OflQce, 25 septembre 1843. 

J'ai reçu votre dépêche du 13 mars, dans laquelle vous m'annon* 
cez votre arrivée à Tahiti sur le vaisseau de l'Etat le Vindictive» Vous 
paraissez vous être complètement mépris sur les passages des lettres 
de M. Ganning et de lord Palmerston que vous citez dans votre dé** 

11. 80 
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pèche, à Tappui du principe de Tinlcrvention active de la Grande- 
Bretagne contre la France en faveur de la reine Pomaré. !I résulte de 
la teneur intégrale de ces lettres, que le gouvernement de Sa Majesté 
britannique n'était pas disposée à intervenir ouvertement en faveur 
de la souveraine des îles de la Société, bien quMl lui offrît toute la 
protection et tous les bons offices quil pouvait convenablement lui 
donner en dehors de Pintervention active. Mais il ne faut pas 
supposer qu'au moment où Ton refusait de prendre les îles de la 
Société sous la protection de la couronne d'Angleterre, le gouver- 
nement de Sa Majesté songeât à interposer ses bons offices en 
faveur de la souveraine, de manière à s'exposer à la presque 
certitude d'une collision avec une puissance étrangère. 

Le gouvernement de Sa Majesté britannique déplore sincèrement 
la peineet l'humiliation infligées à la reine Pomaré. Déplus, il veut 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour alléger sa détresse ; mais 
malheureusement la lettre dans laquelle celle-ci demandait la pro- 
tection française a été signée par la reine spontanément, et la 
convention qui a suivi a été également contractée et complétée 
par la volonté de la reine, agissant spontanément. 

En conséquence, bien que le gouvernement de Sa Majesté britan- 
nique puisse et se dispose à regretter la ligne de conduite par 
laquelle la reine a été amenée à signer cet acte aussi funeste à son 
indépendance, il se trouve privé par l'acte volontaire et spontané 
de la reine de tout prétexte juste et plausible pour s'opposer à la 
prise de possession et à l'exercice du protectorat français. 

Le gouvernement de Sa Majesté britannique ne prétend donc 
soulever aucune question relative à l'exercice de ce pouYOir^ ni à 
la légitimité du nouveau pavillon que les Français ont jugé à pro« 
pos de substituer à l'ancien pavillon taïtien, 

Mais le gouvernement de la reine est daus la ferme Intention de 
maintenir les droits du christianisme protestant àjo^lrd^lne liberté 
entière et sans restriction dans l'exercice de leur attribution reli- 
gieuse, y compris l'entière liberté de soutenir dans la chaire la 
vérité des dogmes protestants contre toutes personnes qui pour- 
raient les combattre. Le gouvernement de Sa Majesté se propose, 
en outre, dans toutes les occasions convenables, d'intercéder, au- 
tant que cela pourrait convenir, auprès du gouvernement de France 
en faveur de la reine de Taïti, afin d'obtenir pour elle protection 
contre un rude traitement, et de lui assurer dans sa détresse les 
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adoucissements qui pourront, du nnoins jusqu'à un certain point, 
Tindemniser de la perte de son indépendance. 

Mais la reine Pomaré fera bien de se soumettre aux malheureuses 
circonstances que les craintes personnelles et les intrigues de certains 
chefs corrompus lui ont attirées. La résistance à ceux qui ont pris les 
droits de protectorat sur elle neferaientqu^aggraver le malheur de sa 
position et lui attirer un traitement pire que celui qui lui a déjà été 
infligé. Vous saisirez donc toute occasion convenable de recommander 
cutte prudente ligne de conduite à la reine Pomaré, et vous l'assu- 
rerez en même temps que, bien que le gouvernement de la reine 
soit empêché d'intervenir avec autorité en sa faveur, il éprouve ce- 
pendant pour elle une grande sympathie, et il ne manquera pas de 
travailler constamment, comme il Ta déjà fait, à adoucir sa position. 

A regard des autorités françaises vous observerez toujours la 
plus grande politesse dans vos rapports, et vous vous abstiendrez 
de tout acte, de toute parole qui pourraient être interprétés comme 
des oflenses. Mais surtout vous aurez soin de ne vous servir de- 
vant la reine et les chefs de Tîle, dans vos rapports avec eux, 
d'aucune expression qui pourraient leur faire espérer Tappui du 
gouvernement de Sa Majesté contre les Français. 

En même temps, vous n'omettrez aucune occasion de leur faire bien 
comprendre, ainsi qu'aux missionnaires protestants, l'indispensable 
nécessité d*agir avec la plus grande circonspection dans la situation 
difficile où ils se trouvent placés. Vous surveillerez, avec la plus 
grande vigilance, les procédés des Français vis-a-vis de nos mis- 
sionnaires, et vous ne manquerez pas de rapporter minutieusement 
au gouvernement de Sa Majesté toutes les circonstances qui, sur ce 
point, vous sembleraient digne d'attention. Le gouvernement de 
Sa Majesté désire, en outre, que vous recommandiez à tous les offi- 
ciers de marine de Sa Magestéqui viendront aux iles de la Société, 
d'user d'une grande modération dans leur conduite envers les auto- 
rités françaises, autant que cela conviendra au maintien de la di- 
gnité de la couronne et à la protection des intérêts britanniques. 

FIN DE l'appendice DU TOUE DEUXIÊMB. 
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